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A  MONSIEUR  LE  VICOMTE 

DE  CHATEAUBRIAND. 


Monsieur  le  Vicomte 


Vous  savez  mieux  qu'un  autre  avec  quelle 
fureur  on  recoiiiinence  à  proclamer  les  prin- 
cipes qui  depuis  trente  ans  ont  fait  tant  de  mal 
à  la  France.  C'est  pour  opposer  une  digue  à  ce 
torrent  que  j'ai  le  projet  de  publier  un  Ouvrage 
qui,  sous  le  titre  du  Conseivateur ^  pafoîtra  à 
des  époques  indéterminées.  Les  rédacteurs  de 
cet  ouvrage,  en  conservant  les  saines  doctrines  , 
s'attacheront  à  combattre  plutôt  les  choses  que 
les  hommes  ,  comme  le  plus  sûr  moyen  de  faire 
triompher  les  bonnes  opinions. 

Le  succès  de  cette  entreprise ,  M.  le  Vicomte , 
seroit  assuré,  si  je  pouvois  espérer  que  vous  et 
vos  amis  vous  voulussiez  bien  y  concourir.  Si 
vous  aviez   môme  rextréme  bonté,   dans  uii 
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moment  de  loisir ,  de  me  tracer  le  plan  que  ]& 
dois  suivre  pour  donner  au  Conservateiu''  l'im- 
portance qu'il  doit  avoir,  vous  me  rendriez  un 
véritable  service. 

Si  ma  prière  vous  paroissoit  indiscrète,  je 
vous  prie  de  l'excuser  en  faveur  du  dévoue- 
ment que  je  vous  ai  toujours  montré,  et  plus 
encore  du  zèle  que  l'on  m'a  connu  en  tout 
temps  pour  la  cause  royale. 

J'ai  l'honneur  d'être  avec  respect , 
M.  LE  Vicomte, 


Votre  Iris-hurabls  et  irtî- 
ubcissant  seryilcur, 

LEKORMANT,  fils. 


Cfi  3o  septembre  itJiO^ 
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M^  le  vicomte  de  Chateaubriand  a  bien  vouhà 
nous  honorer  de  la  réponse  qiCon  va  lire^  et 
nous  permettre  de  lapubUer. 

Paris ,  ce  5  octobre  i8i8. 

Il  n'y  a  pas  de  doute,  Monsieur,  que  je  ne  sois 
toujours  prêta  vous  obliger  :  vous  m'avez,  à  diverses 
époques,  donné  tant  de  preuves  de  dévouement, 
qu'il  est  trop  juste  que  je  vous  en  tienne  compte. 

Rien  de  plus  utile  que  votre  entreprise  :  elle 
donnera  à  ce  qu'on  appelle  l'opinion  royaliste, 
un  organe  qui  lui  a  manqué  jusau^à  présent. 
Les  diverses  opinions  qui  partagent  la  France 
ont  trouvé  moyen  de  se  fiiire  entendre  :  l'opinioa 
ministérielle  domine  les  gazettes  censuré  s;  l'opi- 
nion indépendante  règne  dans  une  sorte  de  journal 
irrégulier;  des  opinions  d'une  nature  encore  plus 
prononcée  ont  des  feuilles  qui  les  propagent;  il 
n'y  a  que  l'opinion  royaliste  qui  ne  sait  où  se  réfu-* 
gier.  A  peine  tiouve-t-elle  un  abri  dans  deux 
exccllens  journaux,  mais  qui,  harcelés  par  la 
censure ,  et  obligés  de  recevoir  des  articles  offi- 
ciels ,  sont  à  chaque  moment  en  danger  d'être 
supprimas  pour  les  phrases  mêmes  que  la  ceusur» 
a  laissé  passer. 

Ayant  donc  à  soutenir  et  les  assauts  ministériels 
et  les  attaques  des  indépendans ,  l'opiniou  roya- 
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liste,  qui  ne  peut  répondre,  est  raisériLlemont 
opprimée.  Or,  comme  cette  opinion  c^i  celle 
d'une  puissante  minorité  dans  les  dmix  Chambres 
législatives,  il  en  résulte  que,  dans  l'intervalle 
des  sessions,  l'Opposition  ,  nécessaire  à  la  vie  d'un 
gouvernement  représentatif,  est  détruite,  et  que 
l'on  est  privé  de  ces  lumières  qui  jaillissent  de  la 
contradiction. 

L'opinion  royaliste  sera-t-elle  réduite  a  attendre 
lé  retour  des  sessions  pour  trouver  une  tribune? 
Si  les  autres  opinions  demeuroicnt  elles-mêmes 
stationnaires  ,  on  pourroit  faire  celle,  question  ; 
mais  ces  opinions,  comme  je  l'ai  dit,  ont  des 
espèces  de  journaux  qui  les  répandent  :  elles 
avancent  tandis  que  l'opinion  royaliste  recule.  La 
voix  de  celte  dernière  opinion  s'éteint  avec  celles 
de  ses  orateurs  :  nous  demeurons  sans  interprète. 
En  ne  nous  entendant  plus,  on  croit  que  nous 
n'existons  plus;  et  notre  contre-poids  cesse  d'être 
calculé  dans  la  balance  politique. 

Il  est  vvai,  quelques  feuilles  irrégulières,  quel- 
ques écrits  roy  .listes  p  iroissent  de  loin  à  loin, 
comme  pour  entpèdi  r  la  prescription  ;  mais  le 
silence  recommence  b  eniôt.  Ce  nest  pas  de  la 
sorte  qu'une  opinion  se  soutient  :  c'est  en  parlant 
sans  cesse,  en  répétant  sans  c'sso  la  même  chose, 
qu'on  peut  espér  r  d  être  écouté.  Le  proj.^t  de 
l'e't  blissemertt  du  Conservateur  :  si  donc  très-bon 
en  lui  même  :  il  ne  s'agi;  plus  que  de  savoir 
comment  le  mettre  à  exécution. 
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D'abord ,  je  dois  déclarer  que  ni  moi  ni  mes 
amis  ne  prendrons  jamais  aucun  intérêt  à  un 
ouvrage  qui  ne  seroit  pas  parfaitement  constitu- 
tionnel. Nous  voulons  la  Charte  :  nous  pensons 
que  la  force  des  royalistes  est  dans  la  franche 
adoption  de  la  monarchie  représentative.  Leurs 
ennemis  le  sentent  si  bien,  qu'ils  ne  l.s  craignent 
que  sur  ce  terrain:  aussi  voyez  ce  qu'ils  font  pour 
les  en  chasser!  «  Nous  avons  pris  la  Charte  comme 
»  un  manteau,  disent-ils;  mais,  au  fond  du  cœur, 
»  nous  avons  juré  la  perte  de  la  liberté,  le  réta- 
»  blissement  de  l'ancien  régime,  le  retour  dos  pri- 
M   viléges,  de  l'inquisition  et  de  la  féodalité.  » 

C'est  en  effet  comme  cela  qu'ils  peuvent  nous 
combattre  :  s'ils  convenoient  une  fois  que  nous 
sommes  sincères  dans  nos  opinions  constitution- 
nelles, leur  empire  seroit  passé. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  accusations,  de  ces 
mensonges  avec  lesquels  on  se  croit  obligé  de 
combattre  des  adversaires,  le  Conservateur  sou- 
tiendra la  religion,  le  Hoi,  la  liberté,  la  Charte 
et  les  honnêtes  gens,  ou  ni  moi  ni  mes  amis  ne 
pouvons  nous  y  intéresser. 

Et  à  propos  d'honnêtes  gens,  je  vois  avec  plaisir 
que  l'ouvrage  pjrojeté  ne  contiendra  rien  d'otï'en- 
sant  pour  les  personnes.  Ce  ne  sont  po'nt  les 
hommes  que  l'on  combattra,  mais  les  doctrines;^ 
on  louera  ce  qui  est  louable.  Si  les  ministres 
mo'itrcnt  de  l'habileté,  du  talen' ,  de  la  sagesse, 
0:1   applaudira;   si  les   indépendans    défendent  le 


(8) 

vrais  principes  de  la  liberté  ,  on  donnera  des 
éloges  à  leurs  cfFarts  :  l'élévation  des  seniimens  , 
la  mesure  et  la  politesse  doivent  être  le  caractère 
distinctif  d'une  feuille   royaliste. 

Mais  eateadons-  nous  ;  tout  a  ses  bornes  :  «  La 
3>  débonnairetéi,  dit  Etienne  Pasquier ,  implique 
»  dans  soi  je  ne  sais  quoi  du  sot.  »  Je  pense  donc 
que  si  le  Conservateur  ne  doit  jamais  attaquer,  il 
ne  doit  pas  non  plus  renoncer  à  une  défense  légi- 
time. Tous  les  jours  il  arrive  que  les  bommes  les 
plus  recommandables  de  la  France  sont  exposés  à 
d'infâmes  calomnies;  et  les  journaux,  soumis  à  la 
censure,  ou  n'admettent  point  la  réjilique,  ou  ne 
l'insèrent  qu'avec  des  mutilations  qui  en  énervent 
la  vigueur. 

Le  Consej'vateur  doit  être  ouvert  à  la  justice  :  il 
rendra  les  calomniateurs  plus  circons^jects,  en  leur 
apprenant  que  les  personnes  outragées  auront  un 
moyen  de  se  justifier,  d'examiner,  à  leur  tour,  quels 
sont  les  hommes  qui  les  outragent.  Principe  géné- 
ral :  ne  courez  point  les  premiers  aux  armes,  mais 
iie  vous  laissez  pas  désarmer  :  la  paix  est  dans  la 
force. 

Lorsqu'on  insulte  les  royalistes,  on  leur  crie: 
R  Paix;  c'est  pour  voire  bien!  soyez  tranquilles.  » 
Leur  histoire  ne  ressembla  pas  mal  à  celle  du  Lion 
amoureux  :  ils  consor\ent  une  passion  toujours 
nouvelle  four  la  monarchie.  Certaines  gens  (  qui 
jie  sont  rien  nio  ns  que  les  pères  de  cette  monaf- 
ichie  )  viennent  leur  dire  : 
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Ma  fille  est  délicate  ; 

Vos  griffes  la  pourront  blesser. 
Quand  vous  voudrez  la  caresser, 
Permettez  donc  (lu'à  chaque  patte 
On  vous  les  rogne;  et,  pour  les  dents, 
Qu'on  vous  les  lime  en  même  temps. 

On  sait  ce  qui  arriva  au  bonhomme  de  lion,  pour 
avoir  cru  trop  naïvement  à  la  sincérité  des  rogneurs 
d'ongles  et  des  arraclieurs  de  dents. 

Il  se -oit  assez  piquant  de  commencer  la  carrière 
du  Conservât  ur  par  nous  donner  un  Eiat  de 
situa.ion  des  Journaux. 

Le  public  a  sans  cesse  besoin  qu'on  lui  remette 
en  mémoire  les  choses  même  doat  il  est  tous  les 
jouis  occupé:  il  lit  vite  et  lit  mal;  il  est  disirait 
et  oublieux.  Quoiqu  il  sache  très-bien  que  nos 
gazettes  sont  soumises  à  la  censure  ;  que  ces  gazet  es 
n'exprim  nt  par  conséquent  que  la  pensée  des 
entrepreneurs  de  cett?  censure,  cependant  il  se 
laisse  séduire  par  des  mensonges  incessamment 
répètes. 

Parlant  d'abord  des  journaux  censurés  ,  on 
feroit  voir  comment  on  leur  permet,  avec  une 
sorte  d'adresse,  de  porter  des  couleurs  différentes, 
quand  ils  tiaiteit  de  l'ancienne  monarchie,  de 
la  morale  et  'le  li  rel-g'on.  Ainsi  il  y  en  a  qui 
peuvent  déclamer  à  leur  aise  contre  les  prêtres  , 
les  n  blés,  l'an-ieu  ro,:^ime,  et  d'iutres  à  qui  Ion 
ac-orde  la  facilté  de  défendre  ce  que  les  premiers 
ont  attaqué,  pourva  que  ceux-ci  n'aillent  p. is  trop 
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loin  dans  leur  réponse,  et  qu'ils  s'abstiennent  de 
tout  ce  qui  seroit  ou  trop  vii"  ou  trop  net.  Quel- 
quefois il  est  permis  d'avoir  une  opinion  littéraire 
sur  un  ouvrage  ou  sur  un  auteur,  Lien  que  cila 
souffre  encore  des  restrictions  :  un  rcdacteur,  qui 
vent  écrire  en  sûreté,  doit  avoir  sous  les  yeux  un 
tarif  des  liommes  avec  les  variations  du  cours, 
comme  on  a  un  alnianacli  avec  les  phases  de  la 
lune.  Souvent  certains  noms  sont  proscrits  :  les 
laisser  passer  dans  un  journal,  c'est  conspiration 
et  trahison. 

Telles  sont  les  libertés  religieuses^  morales  et 
littéraires  légalement  permises  aux  journaux  censu- 
rés; quant  à  la  liberté  politique  ,  elle  est  interdite 
à  tous.  Ils  ne  doivent  contenir  que  les  louanges  des 
autorités,  l'admiration  de  leiirs  œuvres,  et  les 
raiscnnemens  nécessaires  pour  l'événement  du 
moment. 

Ainsi  nous  allons  bientôt  voir  paroître  les  co* 
loniies  officielles  sur  les  élections.  Chaque  journal  . 
censuré  aura,  selon  sa  couleur  tolérée,  un  petit 
article  libéral,  royaliste,  indépendant,  jacobin 
nîéme_,  mais  qui  di.a  en  déû;iitive  la  même  chose, 
c'est-à-dire  :  j\omniez  des  députes  comme  le  veut 
le  ministère. 

Les  bonnes  gens  s'émerveilleront  :  après  avoir 
Lien  retonriié  la  chose  dons  leur  esprit,  ils  conclu- 
ront que  c'est  là  irès-certainement  1  opinion  géné- 
ral ■  ce  'r  remarquez,  diront-ils,  que  les  journaux, 
de  principes  les  plus  opposés,  insinuent  cependant 
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la  même  chose  dans  ua  différent  langage  :  les 
diverses  opinions,  la  France  entière  veulent  donc 
pour  députés  des  ministériels  :  il  faut  donc  cVioiir 
des  minisléi;els ,  puisque  tout  indé  en  !ant  veut 
la  république,  tout  royaliste  la  T'odalité.  » 

En  r>'T»anse  à  ce  raisonuem  -nt,  ou  fera  observer 
que  les  journaux  opposés  répétoient  to  is  aussi  la 
même  chose  ,  presque  le  même  jour  ,  presque  à  la 
même  heure  ,  sur  la  dernière  coiispiratiou.  Il  faut 
doncqu'ell' soit  bien  vraie'  Cependant  cette  c  ns- 
pira  ion  xi'est  pas  encore  jugée.  Gom  neut  les  jour- 
naux ont-ils  deviné  si  juste  du  premier  coup? 
Quelle  sagacité  !  C'est  admirable. 

Si  les  gazettes  donn-nt  au  m  )meut  des  élections 
des  avis  sages,  il  faudra  en  profiter  :  nais  eu  der- 
nier résultat  le  premier  devoir  des  roy  listes  est 
de  sî  rend  e  aux  élections.  L  s  royaii-tes  sont 
nombreux,  leur  cause'est  exce  lente ,  qu'ils  ne  se 
découragent  pas,  qu'ils  ne  se  divisent  point  sur 
les  choix,  et  tout  ira  bien.  Ils  n^  se  laisseront  pas 
prendre  à  ces  gens  qui  viennent,  en  criuif  contre 
les  jacobins,  proposer  des  alliances  infidèles:  Q  i  ils 
se  gardent  bien  de  ces  hommes  amis  de  tout  le 
mon  le,  dont  ro|v  ion  est  de  n"en  p  iut  avoir  j, 
qui  flottent  en're  les  partis,  n'ont  d'antre  prin- 
cipe que  l'intérêt,  d'  utre  vertu  que  la  fôii.dessc. 
Aux  appr  ches  des  électinas  tout  sera  concorde, 
frater.  ité,  onbli  du  j  assé  '^e  la  part  d'un  certam 
parti.  iVIai'»  (jne  1  s  ro;  alistes,  qni  oublieiit  tout, 
se    souviennent    au    moins    de   l'année    dern  ère. 
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Ils  furent  appelés  au  secours  de  leurs  imprudent» 
ennemis  :  on  publioit  dans  les  journaux  des  articles 
pleins  d'outrages  contre  les  indépendans;  on  de- 
mandoit  des  royalistes  purs,  des  roj  alistes  a^ant 
cl  après  la  Charte.  Qu'arriva- t-il  ?  Les  royalistes 
donnèrent  sottement  leurs  voix  comme  on  le  vou- 
lut :  le  lendemain  on  leur  rit  au  nez,  on  acheva 
de  les  cli<.sser  du  peu  de  places  qu'ils  occupoieut, 
et  tout  a  fini  pour  eux  par  les  calomnies  et  les 
dénonciations. 

De  la  hauteur  de  ces  considérations  générales , 
le  Consertatenr  pourra  descendre  à  l'anecdote  :  le 
lecteur  français  veut  être  amusé;  il  préfère  les 
mé  noires  particuliers  à  l'histoire  générale. 

M.  le  lieutenant-général  Canue! ,  ayant  paru  devant 
les  tribunaux,  prononça  un  discours  qui  donna  de 
l'humeur.  Il  étoit  difficile  que  ce  discours  ne  fût 
pas  répété  dans  les  journaux,  car  il  avoit  été 
tenu  en  pleine  audience.  La  censure  fut  donc 
obligée,  malgré  sa  douleur,  de  laisser  passer 
les  paroles  du  général.  11  arriva  cependant  qu'em- 
portée par  son  dévouement,  elle  hasarda  une 
coupure  p')ur  une  gazette.  Cette  coupure  fut 
faite  un  peu  tard.  O  i  ne  put  rien  trouver  pour 
remplir  le  vide.  Il  fallut  laisser  un  blanc  et  l'occuper 
par  des  points.  Le  lendemain  violent  orage  dans  le 
parti.  Quelle  licence  !  disoient  les  uns.  Où  cela 
nous  mènera- t-il  ?  s'écrioient  les  autres.  Des 
points  dans  la î  A  quoi  sfrt  donc  la  ceu- 
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sure?  La  ligne  cle  blanc  pensa  faire  supprimer 
l^audacieux  journal. 

On  n'oubliera  pas  dans  l'historique  des  jour- 
naux qu'il  existe  deux  censures,  l'une  pour  l'inté- 
rieur, l'autre  pour  l'extérieur.  Voulez-vous  dire 
qu'il  pleut  à  Paris?  adressez  vous  à  la  police. 
Prétendez-vous  vous  élever  jusqu'à  parler  du  temps 
qu'il  fait  à  Londres?  deinandez-en  la  permission 
au  ministère  des  affaires  étrangères. 

Veut -on  répandre  des  calomnies  qu'un  reste  de 
pudeur  empèclie  de  publier  trop  près  de  nous  ?  on 
a  recours  aux  feuilles  italiennes  ,  allemandes  , 
angliiises.  Il  faut  dénoncer  au  tribunal  de  l'opinion 
européenne  ces  certaines  correspondances  priiées 
où  l'on  immole  aux  passions  l'honneur  des  Français 
et  la  dignité  de  la  patrie.  On  feroit  bien  de 
donner  dans  le  ConsenaUur  des  extraits  de  ces 
correspondances,  sans  réflexions,  sans  commen- 
taires :  ce  seroit  une  digne  vengeance  et  une  noble 
réfutation. 

Les  plus  abominables  choses  ont  quelquefois 
leur  coté  risible.  Quand  le  public  lit  dans  nos 
journaux  des  articles  de  Londres,  où  l'on  applaudit 
aux  mesures  du  parti  triomphant  en  France,  il  ne 
sait  pas,  ce  pauvre  public,  que  ces  articles  sont 
extraits  des  correspondances  privées  ;  que  ces 
correspondances  privées  sont  écrites  originairement 
en  français,  puis  déguisées  à  l'anghisse  «^îans  les 
gazettes  de  Londres,  puis  r'habillérs  à  la  français» 
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dans  los  journaux  de  Paris.  Certes  il  est  naturel 
qu'  nous  reprenions  ces  éloges;  ils  sont  bien  à 
nous.  Cej)endant  pourquoi  tant  d  '  pein.  s  .'  Puisque 
nous  |)ossédons  les  originaux,  il  vaudroit  mieux 
nous  les  doiiner,  sans  leur  f;iire  faire  le  voynge 
d'o;itre-ni  T  :  l  s  bons  ouvra^^es  perdent  toujours 
à  la  traduction. 

Des  journaux  soumis  à  la  censure  ,  passons 
aux  feuilles  li:)res  :  ce  sont  les  a-=tres  rebelles,  ou 
les  comèîes  d3  notre  système.  Il  y  a  peu  de  chose 
à  observer  ici  sur  c  's  fe  lilles.  Elles  ont  une  oni- 
nion  ,  le  Coiis^n'ateur  en  aura  une  autre  :  il  les 
combattra  plus  ou  moins,  s  don  qu'elles  s'éloi- 
gneront ou  se  rapprocheront  de  son  ;ivis.  Seule- 
ment il  faudra  prendre  g;irde  de  se  tromper  sur 
leur  véritable  esprit,  et  bien  connoître  leur  posi- 
tion politique. 

Une  feuille,  dr^venue  célèbre,  attr>que  sou- 
vent le  ministère.  Elle  est  attaquée,  à  son  tour, 
dans  les  gazettes  ministérielles.  On  a  même  créé 
exprès  pour  la  repousser,  un  journal  rédigé 
par  des  hommes  de  talent.  Le  moyen  est  mauvais. 
Pour  bien  combattre,  il  faut  employer  des  armes 
égales  :  ce  n'est  pas  avec  une  feuille  soumise  à 
l'influence  de  l'autorité,  qu'on  remportera  la 
victoire  sur  une  feuille  sans  maîtres.  Les  hommes 
courent  à  \\  liberté  :  ils  se  défient  de  la  meilleure 
opinion  ,  s'ils  la  supposent  commandée. 

Cependant  il  arrive  une  chose  singulière.  Mal- 
gré la  dissidence  qui  existe  entre  la  feuille  indé- 
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pendante  et  le  ministère,  celui-ci  lîuit  presque 
toujours  par  faire  ce  que  celle-là  a  conseillé.  Est-ce 
l'autorité  de  la  raison  et  du  talent  qui  l'emporte? 
EKisteroIt-il  un  point  de  contact  entre  le  journal 
irregulier  et  le  ministère  ?  S'accordent- ils  sur  do 
certaiaes  bases  ?  Nous  faisons  les  frais  de  celte 
union  :  on  pardonne  à  la  feuilie  indépendante  des 
libertés  (ju'on  ne  lui  passevoil  pas  si  elle  n'attaquoit 
les  royalistes. 

Que  le  Conservateur  m  s'aUende  pas  à  être 
traité  avec  cette  indulgence.  Le  ministère  a  été 
cruellement  injuste  envers  l'opinion  et  les  hommes 
qui  vont  enfin  élever  la  voix;  or,  on  ne  pardonne 
jamais  les  torts  qu^on  a  eus  et  les  fautes  que  l'on. 
a  faites  ,  aux  victim'^s  de  ces  fautes  et  de  ces 
toits  :  c'est  Tacile  qui  le  dit.  Ce  que  le  ministère 
liait  avant  tout,  ce  sont  les  royalistes:  partons  de 
ce  point  pour  n'être  pas  trompés. 

IMainteuant,  entrons  dans  les  détails,  et  voyons 
quelle  sera  la  làchc  du  Conservnteur.  Elle  est 
grande  et  pénible  :  il  doit  embra-^ser  dans  ses 
observations,  lois,  ordonnances,  administration, 
mœurs,  littérature,  arts,  ctc  etc. 

Et,  pour  co  nmencer  par  les  lois,  il  sera  infini- 
ment utile  de  nous  donner  de  bons  articles  sur  les 
lois  faites,  ou  sur  les  lois  à  faire  ,  afin  de  contri- 
buer ,  autant  que  passible  ,  à  la  correction  des 
premières  ,  à  la  perfection  des  secondes.  Parce 
qu'une  loi  est  décrdtée,  elle  n'est  pns  placée  hors 
de    la  portée  d'un  c.Kamcn   respectueux.  En  An- 
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gletcrre,  lorsqu'un  b-ll  a  passé,  les  membres  de 
l'Opposition  dans   la    Chambre   dos   Lords,    pro- 
testent,   et    les    journaux    qui    soutiennent    cette 
Opposition,   n'en   continuent   pas   moins  h  expri- 
mer leur  sentiment  sur  ce  bill.  11  en   résulte  une 
chose  excellente  :  tout  en  obéissant  avec  une  en- 
tière soumission  à  la  loi,  on  voit  CJ  que  cette  loi 
a  de  défectueux,  et,  en  attendant  qu'e  le  soit  rap- 
portée ,   si  la  chose  est  nécessaire  ,  on  la   modifie 
dans  l'exécution.   Ainsi  le  Cousen'ateur  n'oubliera 
pas  que   l:i  loi  des  élociions  et  la  loi  du  recrute- 
ment ont  un  vice  radical  :  il  fjudra  tôt  ou  tard  les 
amenler  ,  si  l'on  ne  veut  pas  que  la  p.irtie  démo- 
cratique de  la  constitution  l'emporte  sur  la  partie 
monarchique. 

La  chose  deviendroit  d'autant  plus  urgente,  s'il 
étoit  vrai  qu'on  eut  distribué  dans  certains  dépar- 
lemens  une  grande  quantité  de  patentes,  afin  d'.  ug- 
mentcr  le  nombre  des  électeurs,  et  d'en  changer  les 
rapports.  D'où  il  suivroit  q;.e,  pour  faire  triompher 
une  opinion,  on  auroit  encore  ajouté  au  vice  de  la 
loi,  en  multipliant  les  électeurs  dans  l'infime  pro- 
priété. Mauvais  jeu  ,  calcul  funeste  :  car  les  pa- 
tentes sont  peu  chères;  il  n'y  a  guère  de  parti  qui 
ne  puisse  en  faire  les  frais.  On  se  battra  donc  à 
coups  de  patentes  ?  On  assure  que  le  gouverne- 
ment, s'il  étoit  forcé  d'entrer  dans  ce  jeu,  y  trou- 
veroit  de  l'avantage.  Sans  parler  du  scandale  et  de  la 
ruine  entière  de  la  liberté  des  suÛrages,  ne  rai- 
sonnant que  dans  l'intérêt  des  parties ,  n'est-il  pa» 
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évident  que  le  moyen  des  patentes  s€roil  acquis  h. 
tout  ministère?  Or,  un  ministère  ne  peut-il  pas 
changer  ?  Si  l'on  étoit  tenté  d'applaudir  aujourd  Imi 
à  cette  ressource  des  patentes,  songe-t-on  qu'on 
pourroit  la  déplorer  demain?  La  loi  est  une  règle 
inflexible  qui  maintient  la  société  :  elle  pèche  par 
sa  nature  même,  si  elle  S3  prête  aux  passions  des 
hommes.  Voilà  pourquoi  les  lois  des  Douze-Tables 
étoient  si  roides  et  si  concises  :  pas  un  mot  super- 
flu que  put  étendre  ou  re  serrer  le  plus  subtil 
patricien.  «  Si  falsuni  testimonium  dicassit ,  saxo 
dijiciior.  »  Voilà  leur  langage. 

A  l'instant  même  où  j'écrivois  ces  dernière» 
lignes  ,  je  jette  les  yeux  sur  l'ordonnance  relative  à 
la  convocation  des  collèges  électoraux.  J'y  vois  que 
ces  collèges  ne  connoîtront  point  des  difficultés  qui 
pourront  s'élever  sur  le  droit  d'élection,  et  (jue 
nul  n'est  électeur  légal,  s'il  n'est  porteur  d'une 
cnrie. 

Par  qui  cette  carte  est -elle  délivré.^?  Par  les 
préfeis.  Les  préfets  peuvent  donc  donner  ou  réfu- 
ser cette  carte  ?  A  quel  contrôle  légal  les  préfets 
.seront-ils  soumis,  puisque  les  collèges  électoraux 
ne  connoissent  point  des  diflîcullés  sur  le  droit 
d'élection  ?  C'est  donc  le  ministère  qui  sera  le  juge; 
et  ce  sont  ses  agens  qui  délivrent  les  cartes.  On 
pourra  adresser  des  pétitions  aux  Chambres  ?  d'ac- 
cord. Mais  en  attendant  les  élections  auront  eu  lieu, 
et  en  dernier  résultat,  les  Chambres  renvoient  les 
pétitions  au  ministère.  Le  ministère  doit  sans 
I.  2 
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doute  se  prémunir  contre  les  faux  électeurs  qui 
tentcroient  de  se  glisser  dans  les  collèges  électo- 
raux; il  seroit  seulement  à  tiosirer  qu'il  prît  pour 
cela  des  mesures  moins  contraires  à  la  nuturc  des 
droits  d'élection,  et  qui  l'exposassent  moins  aux 
calomnies. 

C'est  surtout  dans  le  cours  des  sessions  que  le 
Conservateur  sera  particulièrement  appelé  à  cet 
examen  des  lois.  A  l'instar  des  journaux  ariijlais, 
il  discutera  les  questions  agitées  à  la  tribune; 
il  fera  connoître  aux  pairs  et  aux  députés  la 
véritable  opinion  publique.  Des  hommes  ins- 
truits dans  ces  graves  matières  pourront  fournir 
de  bons  articles  sur  notre  Code  pénal.  On  voit 
ce  qui  vient  d'arriver  par  rapport  au  secret  : 
le  public  a  été  étonné  d'apprendre  qu'en  vertu 
d^un  mandat  de  dépôt,  uu  homme  peut  passer  sa 
vie  en  prison  ,  malgré  la  Charte. 

Hàtons-nous  de  mettre  nos  lois  civiles  et  crimi- 
nelles en  harmonie  avec  nos  lois  politiques.  La 
chose  est  très-possible,  par  la  raison  que  nous  nous 
sommes  élevés  d'un  ordre  politique  inférieur  à  un 
ordre  politique  supérieur.  Si ,  au  lieu  de  monter, 
nous  étions  descendus,  il  n'y  auroit  aucun  moyen 
de  concordance.  Quand  Rome  pissa  de  Tarquin 
à  Bru  tus,  les  anciennes  lois  rest^'rent,  parce  que 
la  liberté  avoit  plus  de  force  qu'il  n'éioit  néces- 
saire pour  se  rendre  propres  les  armes  qu'il  avoit 
conquises.  Quand  Rome  eut  quitté  l'indépendance 
pour  le  despotisme,   les   lois   républicaines  s'abo- 
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îireiit,  parce  que  l'esclave  t'toit  trop  foible  pour 
porter  l'armure  de  l'homme  libre. 

Quant  aux  ordonnances,  la  première  qui  doit 
attirer  raiieation  des  rédacteurs  du  Conservateur , 
est  celle  qui  porte  règlement  sur  la  hiérarchie  niili-' 
taire  ,  etc.  conforminient  à  la  loi  du.  lo  mars  1818. 

L'article  5  a  excité  les  réclamalions  les  plus 
vives.  Cet  article  dit  qu'en  aucun  cas  l'officier 
promu  à  un  grade  supérieur  ne  pourra  conserver 
les  fonctions  du  çrade  inférieur  sauf  ce  qui  a  été 
déterminé  relativement  aux  compagnies  de  disci- 
pline. Or,  presque  tous  les  officiers,  et  même 
tous  les  sous-officiers  et  soldats  de  la  Garde  sont 
frappés  par  cet  article. 

D'après  cet  article  on  pourroit,  sauf  la  difficulté 
renfermée  dans  l'article  84  (  difficulté  facile  à 
éluder,  l'article  5  n'y  renvoyant  môme  pas),  on 
pourroit,  dis-je,  déplacer  tous  ces  officiers,  et 
cela  sans  les  replacer;  car  on  n'auroit  pas  deux 
cent  cinquante  places  de  chef  de  bataillon  à  donner 
aux  capitaines  de  la  Garde  ainsi  déplacés.  Ils  seroient 
donc  mis  sur  le  contrôle  de  disponibilité. 

Sur  ces  difficultés  il  est  survenu  des  expli- 
cations. On  a  dit  que  les  officiers  ne  seroient  obli- 
gés de  sortir  de  la  Garde  qu'au  fur  et  à  mesure 
de  leur  placement  dans  la  ligne  ,  et  sur  leur 
demande.  Cela  pourroit  être  satisfaisant  pour  ceux 
qui  ont  oublié  la  loi  du  10  mars.  Mais, comme  j'ai 
voté  contre  cette  loi,  je  la  connais,  et  je  sais  ce 
qu'elle  dit. 


C  20) 

Elle  dit  donc,  coit^  loi,  qu'on  ne  pourra  eirc 
promu  à  un  emploi  qu'après  avoir  occupé  quairn 
ans  l'emploi  inférieur.  Il  en  résulte  que  tant  que 
les  officiers  brevetés  chefs  de  bataillon  ,  qui  rem- 
plissent les  emplois  de  capitaine  dans  la  Garde, 
demeureroient  dans  cesdits  emplois  ,  ils  n'auroieni 
aucun  espoir  d'avancer,  y  restassent- ils  ceni  ans. 
Il  faut  donc,  dans  leur  intér<ît,  qu'ils  se  hulcnt  de 
quitter  la  Garde  ,  et  d'aller  remplir  des  places  de 
chef  de  bataillon,  pour  de  là  monter  plus  haut, 
puisf^ue  c'est  l'échelon  obligé. 

Mais  il  n'y  a  pas  de  places  vacantes?  Ou  a 
aplani  la  difficulté.  Un  contrôle  de  disponibilité 
est  ouvert.  Là  les  officiers  inscrits  voient  courir 
leur  temps  comme  s'ils  rendoient  des  services 
effectifs.  Ainsi,  l'inactivité  obtiendroit  la  préfé- 
rence sur  le  service  effectif  dans  la  Garde. 

Donc  ,  en  expliquant  que  l'officier  ne  sortira 
d^  la  Garde  que  sur  sa  demande,  c'est  supposer 
qu'il  renonce  à  tout  avancement.  La  loi  du  10  mars 
le  force,  par  le  fait,  à  se  soumettre  à  l'article  5  de 
l'ordonnance  du  2  août,  en  dépit  des  interpré- 
tations bienveillantes. 

Sur  l'article  6  de  l'ordonnance  relatif  aux  mar- 
ques dis'inctivcs,  on  a  dit  qu'il  ne  s'appliquoit  pas 
(  et  on  en  a  dit  autant  de  l'article  5  )  aux  sous-offi- 
ciers et  soldais.  11  n'y  a  donc  rien  de  changé  à  l'or- 
ganisation qui  donne  à  ceux-ci  la  marque  disiinc- 
live  plus  élevée,  ainsi  que  le  rang  supérieur. 

Mais    par    quelle    fatalité    un    môme   corps    se 
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trouveroit-il  soumis  à  deux  organisations  diffé- 
.rentesî'  pourquoi  favoriseroit-on  le  soldat  et  le 
s,ous-oflicier,  lorsque  l'ollicicc  ne  jouiroit  d'aucune 
faveur  ? 

Chose  inouïe  dans  l'iiistoiie  militaire,  le  plus 
haut  grade  de  sous-officier  (  celui  d'adjudant  ), 
ayant  rang  de  sous-lieutenant ,  se  trouveroit  être  le 
même  que  celui  de  sous-lieutenant  établi  immé- 
diatement sur  lui  ! 

Si  Tarticle  5  et  l'ariide  6  de  l'ordonnance  sont 
faits  pour  rétablir  l'égalité,  pourquoi  conserve- 
t  on  par  le  même  article  5,  et  par  les  articles  91 
et  g5,  les  anciens  avauiages  aux  compagnies  de  dis- 
cipline, et  à  deux  grades  de  la  gendarmerie,  les 
sous-lieutenans  et  lieutenaus-colonels  ?  Est-ce  à 
cause  du  service  pénible  des  officiers  de  compa- 
gnies de  discipline  et  de  gendarmerie?  La  raison 
est  excellente  :  ces  officiers  méritent  bien  un  avan- 
cement acheté  par  le  dévou  rnent  de  toutes  les 
heure-s.  Mais  n'est-ce  rien  aussi  que  de  garder  le 
trône  f  et  ce  trône,  source  de  tout  honneur,  ne 
doit-il  pas  répandre  un  peu  de  son  éclat  sur  ce  qui 
l'environne  f 

Cette  austérité  de  l'ordonnance  n'est  pas  moins 
redoutable  à  la  Ligne  qu'à  la  Garde  ;  car  ôier  plus 
de  25o  places  de  chefs  de  bataillon  de  la  Garde  , 
c'est  aussi  les  ôter  à  la  Ligne  ,  qui  est  appelée  à  ali- 
menter la  Garde.  De  quelque  façon  que  l'on  rai- 
sonne, l'effet  est  toujours  de  détruire  pour  l'armée 
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autant  d'avancement   qu'il  y   avoit  de   grades   de 
toute  espèce  dans  la  Garde. 

Il  est  donc  à  croire  que  l'on  reviendra  sur  une 
partie  de  ces   réglemens  ;  un   maréchal  illustre   a 
déjà  obtenu  des  explications  satisfaisantes.  M<iis  des 
lettres   explicatives    ne   sont  pas  très-rassurantes,  . 
parce   qu'elles   n'ont  pas   une    assez   grande  auto- 
rité. Nous  on  avons  une   preuve  frappante  dans  le 
sujet  même  qui  nous  occupe.  11  existe  d'anciennes 
lettres  sorties  des  bureaux  de  la  guerre,   qui  as- 
surent le  rang  supérieur  aux  officiers,  sous-offîciers 
et   soldats  de  la  Gu'de;    et   l'on  voit   qu'on    n'en 
a   tenu   compte.   Un  minisire   ne    peut  il   pas  être 
renvoyé?  Son  successeur  ne  peut- il   pas   adopter 
un  autre  système  ?  Un  miuistre  même  ne  peut-il 
pas   changer  d'avis?  Dans  tous  les  cas  une  circu- 
laire détrui-elle  une  ordonnance?  Il  ne  suffit  pas 
de  dire  on  n'exécutera  pas  tel  article;   il  faut  rap- 
porter cet  article,  s'il  peut  compromettre,  même 
de  la  manière  la  plus  éloignée,  la  sûreté  du  trône. 
Vous  me  placez  sur  une   raine  chargée,    et   vous 
me  criez  :  «  Soyez  tranquille  ;  on  n'y  mettra  pas  le 
feu.  «  C'est  fort  bien,  mais  il  est  encore  plus  sur 
d'oter  la  poudre. 

Que  si  les  rédacteurs  du  Consenateur,  désirant 
se  soustraire  à  l'examen  de  ces  grandes  questions  , 
m'objectoieut  l'inutilité  de  cet  examen,  attendu 
qu'un  sentiment  fort  naturel  empêche  de  revenir 
sur  ce  qu  on  a  fait,  jo  répondrois  que  c'est  pré- 
cisément   parce    que    nous    avons     des    idées    s; 
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fausses  de  nos  clevoirsicoasiitulionnels  ,  qu'il  faut, 
nous  y  ramener  par  une  censure  poUe  ,  mais  grave 
et  forte.  Je  ne  douie  pis,  d'ailleurs,  qu'un  véri- 
table homme  d'Etat,  averti  de  l'erreur  dans  laquelle 
il  pourroit  ê.re  touiLé  involontairement,  ne  s'em- 
pressât de  la  réparer  :  il  aimeroit  trop  son  pays 
pour  mettre  sou  amour-propre  en  balance  avec 
Tintéiètde  la  chose  publique. 

Mais  pa ut-être  la  Conservateur  aura-t-il  des 
scrupules  sur  l'étendue  et  la  nature  de  ses  droits  : 
c'est  notre  commun  milheur  aujourd'hui  de  savoir 
à  peine  ce  que  nous  sommes.  Nous  vouions  et  nous 
ue  voulons  pas  la  Charte  ;  nous  reculons  devant 
nos  propres  libertés.  Examiner  des  lois!  discuter 
des  ordonnances!  cela  ne  s'est  jamais  vu  ! 

Mais    aussi,  je  ne  sache    pas  que    jusqu'à  pré- 
sent on  eût  jamais  vu  en  France  ,  sous  la  monarch:e 
légitime,    des   chambres,    des    minisires    respon- 
sables,  un  budget,    etc.   etc.  Couformons-nous   à 
ce  que  nous  avons  ,  et  nous  perdrons  tout  :  adop- 
tons les  conéquences  du  principe  posé;  ne  taisons 
pas  de  notre  état  présent  un  galimatias  de  l'ancien 
et  du   nouveau   régiin:^,  un   mélange   de  tous   les 
temps,  de  toutes  les   lois,  de  toutes   les  mœurs. 
Je  vais  rappeler  la   doctrine  coustituiionneile  :  je 
me  copierai  pour  aller  plus  vite,  et  ne  pas  perdre 
mon  temps  à  dire  la  même  chose  en  d'autres  mots. 
a  La  doctrine  sur  la  prérogative  royale  consti- 
»  tutionnelle  est  :  que  rien   ne   procède  dir-.ct.>- 
»   ment  du    Roi   dms  les  ades  du,souYei:iiemeiit  ; 
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3*  que  tout  est  l'œuvre  du  ministère,  même  la 
j»  chose  qui  se  fait  au  nom  du  Roi  et  avec  sa  signa- 
»  lure ,  projetS'  de  loi,  ordonnanci^s ,  clioix  des 
M  hommes.  Aiasi,  on  peut  tout  exanainer  sans 
»  blesser  la  majesté  royale  ,  car  tout  découle  d'ua 
i>  ministère  responsublc. 

»  Quand  donc  les  miniatres  alarment  des  sujets 
»  fidèles  ,  quand  ils  emploient  le  nom  du  Roi 
M  pour  faire  passer  de  fausses  mesures  ,  c'est  qu'ils 
»  abusent  de  notre  ignorance,  ou  qu'ils  ignorent 
»  eux-mèinns  la  nature  du  gouvernement  repré- 
»  sentalif.   »   (  Monarchie  selon  la  Charte.  ) 

J^ai  expliqué  dans  un  autre  petit  écrit  corameut 
ou  s'est  éloigné  de  la  doctrine  constitutionnelle. 

«  Lorsque  la  restauration  est  venue  nous  sauver... 
»  disois-je,  les  hommes  appelés  au  pouvoir  virent 
M  que  le  rétablissement  du  trône  avoit  réveillé 
»  dans  nos  cœurs  cel  amour  inné  d 's  Français 
»  pour  les  enfiins  de  saint  Louis  :  ils  se  hâtèrent 
«  de  profiter  de  ce  sentiment  pour  cchap^ïer  aux 
»  entraves  de  la  Charte  Au  lieu  do  rester  à  leur 
j)  poste  devant  le  Roi_,  ils  passèrent  derrière, 
»  afin  de  couvrir  la  responsabilité  du  ministre  de 
»  l'inviolabilité  du  Monarque.  Ainsi  retranchés  , 
jî  ils  se  flattèrent  de  conduire  la  monarchie  nou- 
»  velle  avec  les  miximes  de  l'ancienne  mottarchie. 
»  De  là  le  combat  q  li  s'est  engagé  entre  le  minis- 
ii  lère  et  les  Chambres  :  le  ministère  s'exprimant 
3  d'un  ton  absolu,  s'efforçant  d'emporter  tout  de 
a  haute  lutte  au  nom  s.icré  du  Roi;  les  Chambre* 
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»  réclamant  la  liberté  des  opinions ,  et  voalant  rcn- 
w  fermer  le  ministère  dans  les  principes.  » 

La  mèrae  chose  est  arrivée  une  fois  en  Angle- 
terre. C'étoit  à  propos  du  fameux  bill  sur  la 
compagnie  des  Indes,  admis  par  les  Communes 
et  rejeté  par  les  Lords.  Le  fait  est  curi(^ux  :  je  le 
prends  dans  les  lettres  attribuées  à  lord  Lilileion  , 
et  je  le  traduis  littéralement  : 

«  Le  1 1  de  décembre  1783  lord  Temple  c^icmanda 
»  une  audience  au  Roi,  et  fit  à  Sa  Majesté  l'exposé 
»  du  bill.  En  conséquence  on  colporta  dans  les 
»  -sociétés  un  écrit  dans  lequel  on  clisoit  que  Sa 
n  Majesté  avoit  autorisé  lord  Temple  à  déclarer 
i>  que  quiconque  voteroit  pour  le  bill  de  l'Inde  , 
j)  non  seulemeut  n'e'îoit  pas  l'ami  du  Roi,  mais 
•o  seroit  considéré  comme  l'eanemi  du  Roi.  Et 
»  si  ces  paroles  nétoient  pns  assez  fortes,  lord 
»  Temple  étoit  autorisi  à  en  ajouter  d?  plus  fortes 
3>  encore,  et  telles  qu'elles  coavieniroient  à  i:i 
))  chose.  La  Cliambie  des  Communes  prit  une  ré- 
»  solution  contre  ce  procédé  Elle  déclara  qu'ex- 
»  primer  une  opinioi  ,  ou  une  pré  endue  opinion 
»  du  Roi  sur  un  bill  ou  une  résolution  quelconque 
»  agités  diins  l'une  ou  l'autre  chambre  du  parle- 
))  ment,  avec  le  dessein  d'inQuCiicer  les  votes  des 
»  membres  de  ces  chambres,  c'é  oit  haut  crime  et 
»  prévarication.  Higii  crime,  and  misoemeastoh.  » 

IVous  n'en  sommes  pas  là  :  je  pense  même 
que  notre  position  coniinenale  nous  oblige  à 
laisser  à   la   couronne  une  plus  grande   influence 
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sur  nos  mœurs.  Nous  devons  surtout  défendre  la 
prérogative  royale,  vrai  palladium  de  la  France. 
J'ai  dit  ailleurs  que  le  trône  doit  être  placij  comme 
un  Loiiclior  devant  nous;  qu'il  doit  être  environné 
d'éclat  et  de  dignité,  afin  d'imposer  par  sa  puis- 
sance et  par  sa  splendeur;  que  l'autorité  du  Roi 
doit  encore  être  dc'^agée  de  beaucoup  d'entraves  , 
pour  agir  avec  vigueur  et  rapidité;  qu'elle  doit 
avoir ,  dan*  certains  cas  (dans  les  cas  de  guerre  et 
d'insurrection),  quelque  cliose  de  la  dictature 
romaine.  Mais  dans  les  temps  onlinaires,  lo  con- 
trepoids naturel  qui  doit  maintenir  l'équilibre 
entre  le  pouvoir  et  u!ie  indépendance  néces- 
saire même  à  ce  pouvoir,  c'est  la  liberté  de  ht 
presse.  Si  un  ministère  responsable  ,  se  cachrmt 
derrière  l'inviolabilité  royale .  pouvoit  faire  tout 
ce  qu'il  lui  plaît  sans  avoir  à  ménager  l'opinion 
publique,  cela  iroit  loin.  On  ne  conteste  pas  à  des 
ministres  la  faculté  d'appliquer  la  loi ,  de  faire 
rendre  ,  d'après  leur  travail ,  des  réglemens  et  des 
ordonnances;  mais  indubitablement,  dans  un  gou- 
vernement de  la  nature  du  nôtre,  on  a  le  droit  de 
contrôle  et  d'investigation. 

Au  reste  ,  l'exemple  de  la  liberté  des  opinions 
politiques  nous  est  donné  ;  on  use  amplement 
de  cette  liberté  :  puisqu'on  loue  ,  nous  pouvons 
blâmer;  où  la  lounnge  est  licite,  la  critique  est 
légale.  Si  l'on  frappe  des  médailles  pour  lordon- 
nance  du  5  septembre,  nous  sommes  bien  maîtres 
d  avoir  sur  cotte  ordonnance  telle  opinion  qu'il  noti:. 
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plaira.  Resie  à  savoir  si_,  dans  un  gouvernement 
constitutionnel,  c'est  une  chose  sage  et  mesurée 
de  faire  un  trophée  de  la  dissolution  d'une  Chambre. 
Car,  enfin,  cette  Chambre  a  laissé  des  lois  qui  ne 
sont  pas  caduques;  les  ministres  ont  eux-mêmes 
demandé  ces  lois  à  cette  Chambre;  la  couronne 
les  a  sanctionnées. 

Cette  Chambre  a-t-elle  refusé  de  se  séparer  ? 
s'étoil  -  elle  elle  -  même  convoquée  ?  En  un  mot , 
a-t-elle  été  rebelle? 

Ce  n'est  pas  non  plus  pour  célébrer  le  triomphe 
de  la  pre'rogative  royale  que  la  médaille  a  pu  être 
frappée  :  ce  seroit  déjà  une  chose  coupable  que  de 
supposer  qu'il  y  eût  victoire,  et  conséquemmeiit 
péril  à  exercer  cette  prérogative.  La  couronne 
peut  dissoudre  autant  de  Chambres  de  Députés 
que  bon  lui  semble;  son  pouvoir  est  absolu  sur  ce 
point  :  quiconque  oseroit  le  contester  ne  seroit 
pas  moins  qu'un  traître. 

Il  faut  donc  admettre  que  l'apparition  de  celte 
médaille  est  seulement  l'expression  vive  d'une 
opinion  heureuse,  le  témoignage  glorieux  du  géui  ; 
d'un  ministre  ou  d  un  ministère.  Or^  comme  je 
suis  pour  la  plus  entière  liberté  d'opinions,  j'ap- 
prouve la  médaille;  bien  entendu  qu'à  notre  tour  , 
nous  autres  royalistes,  s'il  arrive  jamais  que  nous 
obtenions  un  succès  ,  nous  nous  eu  témoigne- 
rons à  nous-mêmes ,  par  une  petite  pièce  do  cuivre  , 
noti'e  innocente  satisfaction.  La  Charte  ne  dit  ri;  n 
sur  le  droit  de  frapper  médaille.  Ainsi,  les  diyersrs 
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opinions,  quand  elles  auront  de  l'argent,  pourront 
se  donner  le  pisse-iemps  do  l'immortalité.  Minis- 
tériels, royalistes,  indépeiul;ins  ,  ultra- indépen- 
dans,  nous  aurons  tous  nos  médailles  :  nous  ea 
ferons  même,  s'il  nous  plaît,  des  espèces  d'ordres, 
nous  les  porterons  à  la  boutonnière,  les  uns  en 
signe  de  joie,  les  autres  en  signe  de  tristesse,  et 
cela  contiîbuera  infîainieut  à  la  paix,  à  la  con- 
corde et  à  l'union  de  tous  les  citoyens. 

Ce  que  je  dis  de  la  liberté  dont  le  Conser- 
vateur peut  user  pour  la  politique  intérieure, 
je  le  dis  encore  pour  la  politique  extérieure.  Rien 
déplus  misérable  que  l'éiat  dans  lequel  on  nous  tient 
sous  ce  rapport.  C'est  par  les  journaux  étrangers  que 
nous  sommes  réduits  à  apprendre  non  seulement 
l'existence,  mais  encore  le  texte  de  nos  traités. 
Jadis  c'étoient  nos  victoires  qui  publioient  ces  trai- 
tés au  son  de  leurs  trompettes;  ne  craignons  point 
de  leur  donner  le  même  éclat  par  la  voix  de  nos 
malbeurs  :  les  Français  ont  le  courage  d'envisager 
des  revers,  comme  de  supporter  des  triompbes. 

Il  sera  donc  loisible  aux  rédacteurs  du  Couser^ 
rateur  de  nous  entretenir  de  nos  relations  étran- 
gères ,  de  nous  dire  la  situation  des  peuples,  de 
nous  montrer  comment  se  sont  établies  les  nou- 
velles balances  politiques ,  de  quel  côté  elles  pour- 
ront pencher,  quel  esprit  domine  dans  les  cabinets, 
quels  hommes  influent  sur  le  sort  de  l'Europe, 
quels  sont  les  desseins  secrets,  les  alliances  pro- 
jetées, l'avenir   probable    Guidés  par  PutJ'endorff 
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et  Groiius,  rapportant  tout  à  la  gloire  et  au  bon- 
heur de  notre  patrie,  ils  examineront  cette  vaste 
machine  dont  les  balmciers  et  les  contrepoids  sont 
aujourd'hui  placés  si  loin;  et,  s'élevant  à  de  plus 
hautes  considérations,  ils  tâcheront  de  découvrir 
si  ce  que  nous  avons  vu  jusqu'ici  est  la  fin  ou 
le    commencement  d'une    révolution    européenne. 

De  pareils  sujets  demandent  néanmoins,  dans 
ce  moment,  beaucoup  de  réserve.  Nous  ne  pour- 
rons jouir  de  toutes  nos  franchisas  qu'après  la 
retraite  des  troupes  alliées;  jusque  là  les  écrivains 
du  Conservateur  trouveront  dans  leurs  seaiimens 
français,  la  règle  et  le  frein  dont  nos  lois  constitu- 
tionnelles les  ont  dégagés. 

Passons  à  l'administration.  Partout  où  les  libertés 
de  la  Charte  auront  été  violées,  partout  où  de 
fausses  mesures  auront  causé  des  dommages  à  la 
patrie,  on  portera  un  regard  attentif.  Que  de  choses 
à  dire  sur  les  différens  departemens  de  nos  minis- 
tères! Il  faudra  bien  examiner  ce  qui  se  passe  dans 
les  tribunaux  :  s'ils  ont  été  assez  respectés  ;  si 
jamais  des  ordres  arbitraires  n'ont  été  donnés;  si 
toutes  les  formes  judiciaires  ont  été  suivies.  Que 
nos  magistrats  soient  inamovibles,  c'est  déjà  une 
immense  sûreté  pour  le  citoyen;  mais  il  u'y  aura 
de  sûreté  parfaite  que  quand  riadépeudancc  des 
fortunes  permettra  de  ne  plus  laisser  la^subsistance 
du  juge  eufe  les  mains  du  pouvoir. 

Une  chose  singulière  qu'on  dcvia  remarquer, 
c'est  que,  par  l'union  de  notre  gouvernement  cens- 
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tilntîonnel  et  de  noire  Code  impérial,  les  plus 
^'tatides  causes  viennent  aboutir  mainif^iiaiit  au 
plus  petit  tribunal.  Les  délits  de;  la  presse  tom- 
bant en  police  conectioanello,  il  advient  que  les 
questions  capitales  du  duel  et  de  l'adultère,  les 
droits  du  pouvoir  légal  et  de  la  liberté  Idgale, 
riionneur  des  citoyens,  la  cause  sacrt'e  de  la  reli- 
gion ,  peuvent  êlre  débattus  devant  un  tribunal 
composé  de  trois  juives,  dont  la  fonction  est  de 
prononcer  sur  ces  délits  que  la  biérarchie  judiciaire 
a  placés  au  dernier  rang  de  son  ecbelle.  Dans  la 
même  séance  on  peut  appeler  des  filous  pour 
vol  de  mouchoirs,  et  des  généraux  pour  affaires 
poliliques,  condamner  au  pilori  une  prostituée, 
et  mettre  à  l'amende  un  Montesquieu. 

Je  suppose  que  l'on  aura  un  homme  habile  en 
matière  de  finances,  pour  tenir  les  lecteurs  au 
courant  de  cette  partie  importante  de  l'adminis- 
traiion.  11  sera  obligé,  comme  il  vient  tard,  de 
faire  l'histoire  de  l'emprunt. 

Sur  les  cin<[uante-quatre  millions  six  cent  mille 
iVancs  de  rentes  qui  seront  ajoutées  en  i8i8  à  la 
dette  publique  pour  les  différentes  sommes  à  payer 
aux  étrangers,  on  a  jugé  convenable  de  n'en  donner 
directement  aux  Français  que  quatorze  millions 
six  cent  mille  francs,  c'est-à-dire  un  peu  plus  du 
quart. 

On  n'avoit  pas  sans  doute  le  dessein  de  répandre 
de  la  défaveur  sur  cette  mesure.  Pourquoi  donc 
a-t-on  jeté  comme  au  hasard  les  portions  de  cet 
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emprunt,  au  lieu  de  les  distribuer  par  ordre?  Tel 
peut-être  qui  veuoit  de  souscrire  pour  la  rente 
ti'un  capital  de  sept  cent  raille  francs,  auroit  été 
embarrassé  de  réaliser  un  Tonds  de  mille  écus,  ou 
de  trouver  un  crédit  de  cent  pistoles. 

On  a  traité  eneuite  de  la  plus  forte  partie  de 
l'emprunt  avec  les  étrangers  à  un  taux  que  tous 
les  calculs  raisonnables  avoient  déjà  dépassé. 

Le  concours  des  étrangers,,  qui  avoit  pu  être 
utile  en  kSiG,  étoit-il  nécessaire  en  i8i8? 

L'époque  où  l'on  traiioit  (  plus  de  six  mois  avant 
qu'on  eût  à  réaliser  l'emprunt)  u'ëtoit-elle  pas  la 
plus  dés?îvantageuse  P 

Les  conditions  qui  réduisoient  le  prix  de  la  renie 
à  62  Ti^étoient-el'es  pas  excessivement  onéreuses? 

Pourquoi  l'offre  des  banquiers  français,  qui 
proposoient  de  se  charger  de  l'emprunt  à  un  taux 
plus  élevé  d'environ  cinq  francs,  n'a-t-elle  pas  été 
acceptée  ? 

Autre  singularité  :  Trois  mois  après  le  traité,  ou 
s'est  plus  occupé  à  en  changer  les  conditions- qu'à 
les  remplir.  Quelle  est  la  raison  de  ce  changement? 
Scroit-ce  qu'on  avoit  oublié  la  stipulation  de  l'ar- 
ticle i4  de  la  convention  conclue  le  20  novembre 
i8i5,  en  conformité  de  l'art.  4  du  traité  principal 
du  môme  jour  ^  Si  cela  étoit,  on  auroit  donc  traité 
sans  savoir  de  quoi?  Cela  est  assez  embarrassant. 

Quoi  (|u'il  en  soit,  le  marché,  passé  avec  les 
maisons  étrangères  au  mois  de  mai  dernier,  a  été 
détruit  au  mois   d'août.  De  nouvelles   conditions 
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oui  été  stipulées.  Je  crois  les  connoître;  mais  je 
les  tairai,  par  cette  raison  française  que  j'ai  indi- 
quée plus  haut,  en  parlant  de  la  politique  exté- 
rieure^ Ajournons  les  sujets  d'une  certaine  nature, 
jusqu'au  moment  où  nous  pourrons  les  traiter  en 
famille  :  ce  moment  n'est  pas  éloigné. 

Je  veux  seulement  dire  un  mot  sur  l'état  floris- 
sant de  la  rente.  U  est  naturel  que  le  parti  s  en 
attribue  la  gloire;  il  survient  un  succès,  on  en 
profite  pour  se  vanter  :  tout  ministère  en  feroit 
autant,  mais  les  hommes  d'Etat  savent  à  quoi  s'en 
tenir. 

11  n'est  question  dans  la  liatisse  actuelle  des  fonds , 
ni  de  génie,  ni  d  habileté  :  la  force  des  choses  a 
tout  fait.  Nos  fonds  montent  parce  que  le  fardeau 
de  la  dette,  bien  qu'énorme,  ne  passe  pas  encore 
nos  forces,  parce  que  notre  caisse  d'amortissement 
est  richement  dotée,  par;'eqiJe  nos  fonds  cherchent 
le  niveau  des  autres  fonds  de  l'Europe  ;  l'argent  se 
met  en  équilibre  avec  l'argent.  La  rente  montera 
encore;  elle  doit  arriver  naturellement  à  84  et  86.  et 
ne  peut  guère  passer  90  ou  92  :  ù  ce  point  les  ca- 
pitaux, ne  trouvant  plus  un  intérêt  majeur,  reflue- 
ront vers  la  propriété  foncière.  Enfin  la  rente 
monte  (et  c'est  ici  la  grande  raison)  parce  que 
nous  avons  la  Charte.  Le  crédit  suit  le  gouverne- 
ment représentatif,  comme  l'ombre  accompagne 
le  corps.  Partout  où  la  loi  de  finances  est  discutée 
publiquement  par  les  députés  d'une  nation,  la 
confiance  s'établit:  et  avec  cette  confiance  la  dette 
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publique  au  lieu  d'eire  un  inconvénient,  devient 
un  avantage  pour  le  gouvernement. 

Voici  une  preuve  sans  réplique  de  la  vérité  que 
j'avance  :  qu'on  mette  à  la  tête  des  affaires  les 
ministres  les  plus  habiles,  daus les  temps  les  plus 
calmes ,  et  qu'on  supprime  la  Charte  ;  le  lendemain 
on  peut  s'attendre  à  la  banqueroute,  ou  à  une 
effroyable  chute  de  fonds. 

Placez  au  timon  de  l'Etat  les  hommes  les  plus 
incapables,  dans  les  circonstances  les  plus  ora- 
geuses, et  maintenez  la  Charte;  vous  n'aurez  ni 
banqueroute,  ni  même  une  baisse  sensible  des 
effets  publics  :  bien  plus,  il  pourroit  se  faire  que 
les  fonds  montassent  au  milieu  de  Fineptie  et  du 
bruit.  Il  y  a  des  temps  où  la  plus  petite  faute 
renverse  un  ministtre;  il  y  en  a  d'autres  où  les 
plus  grosses  sottises  se  font  impunément. 

Quand  on  parlera  de  l'administration  départe- 
mentale, on  aura  à  examiner  si  la  présence  des 
pre'fets  dans  les  conseils  généraux  ne  détruit  pas 
la  liberté  des  suffrages,  ou  ne  ravaie  pas  trop 
Tautorité  :  on  Iraitera  de  la  nomination  ou  de  l'élec- 
tion des  maires.  Il  faut  marcher  ici  avec  précau- 
tion. Des  systèmes  exclusifs  sur  l'organisation  des 
conseils  générauv  de  départemens  pourroient  nous 
jeter  dans  la  démocratie  ou  dans  le  despotisme. 

Mais  qu'on  s'élève  avec  force  contre  cet  usage 
insultant,  cctli!  manière  sauvage  de  destituer  un 
homme,  sans  daigner  l'en  avertir  autrement  que 
par  le  Moniteur,  sans  daigner  s'expliquer  sur  les 

I.  3     - 
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causes  de  sa  dt^siituiion;  si  les  ministres  méprisent 
leurs  iigons,  ils  apprendiout  au  peuple  a  les  mé- 
priser. 

La  couronne  a  le  droit  incontcsiaLlc  de  retirer 
et  d'jiccorder  les  emplois,  quand,  comment  et  à 
qui  elle  veut  ;  mais  personne  n'a  celui  d'exercer 
ses  ordres  cFune  manière  cruelle.  Je  n'ai  point  vu 
clicz  les  Iroquois  renvoyer  comme  fies  malfaiteurs 
les  snchcms  <[ui  servoicnt  avec  zèle  leurs  tribus. 
Le  pacha  de  Damas  fit  donner  devant  moi  cent 
coups  <'e  Làlon  à  un  aga  di-  Jérusalem  qui  lui  pré- 
sentoii  d'humbles  remontranc  s;  mais  c'étoit  ea 
Turquie  où  la  Charte  est  peu  connue.  En  Fr.;nce 
personne  n'est  disposé  à  recevoir  un  outrage  :  les 
ministres  sont  trop  français  pour  ne  pas  reconnokre 
sur  ce  [  oint  toi. t.'  leur  responsabilité.  JN'aûcctons 
point  sous  l'empire  de  la  liljerté  les  airs  de  la 
tyrannie.  Que  les  autorites  se  souviennent  que  si 
elles  t'toient  assez  fortes  pour  ble  ser  lesprit  de  la 
constitution,  elles  ne  le  seroient  pas  assez  pour 
comprimer  sa  résistance.  Elles  se  feroient  haïr 
sans  se  faire  craindre  :  position  fausse. 

L  agriculture  et  le  commerce  doivent  être  puis- 
samment encouragés  par  le  Conservateur.  La  pre- 
mière est  la  source  de  nos  richesses,  le  second  le 
C"nal  où  elles  coulnt^Tune  prodigue  ses  trésors , 
l'autre  les  distribue;  l'uiie  assure  notre  imjôt^ 
l'autre  augmenie  notre  crédit.  L'agriculture  est  la 
vieille  France,  Ip  commerce  est  la  nouvelle  :  con- 
fondon^'^^5  dans  notre  amour. 
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j'arrive  à  l'article  des  mœurs.  Celies-cî  offrironi 
à  la  fois  uij  sujet  plaisant  et  scière. 

La  religioiicst  le  principal  fondement  des  mœurs. 
Kous  devons  ('éplorcr  tout  ce  qui  met  oLstacl  *  aa 
rétablissement  de  nos  autels.  On  auroit  à  recher- 
clier  les  causes  qui  ont  fait  évanouir  le  concordat 
au  sein  même  de  la  Cliambre  des  Députés,  si  une 
excellente  brochure  (  Obser.  ùdons  sur  la  marche 
suii'ie  dans  ï affaire  du  Concordai  )  ne  dispensoit 
de  tout  travail  :  il  suffira  de  la  cit^r.  On  pourra 
aussi  rapjeler  un  bon  chapitre  du  dernier  ouvrage 
de  M.  de  Saini-Chamans. 

L'éducation  est  la  seconde  base  des  mœurs. 
N'est-il  pas  singulier  que,  sous  ce  rapport,  nous 
en  soyons  encore  au  provisoirel  Nos  enfans  sont 
élevés  en  attendant.  Si  la  société  et  les  hommes 
pouvoici-t  vivre  en  attendant,  on  auroit  le  lemps 
de  s'arranger,  et  Ton  prieroit  la  mort  de  revenir 
demain.  Mais  sa  loi  n'est  pas  celle  q  l'on  fjourne. 
L'empereur  Septime-Sévère,  près  d'expirer,  donna 
pour  mot  d'ordre  à  son  armée  :  Travaillons ,  et  il 
tomba  dans  le  repos  éternel. 

Mais  ces  enfans  provisoirement  élevés  ont -ils 
au  moins  provi  oirement  de  la  religion  ,  de  l'inno- 
cence, de  la  rtioclestie?  Qu'on  leur  afrprenne  que 
de  petits  philosophes  qui  se  tuent  par  dégoût  de 
la  vie,  qui  raisonnent  au  coll  ge  sur  la  politique, 
qui  tranchent  et  décident  en  matière  de  religion, 
qui  ont  pitié  du  vieux  temps,  et  rient  des  pères 
de  la  Doctrine    chrétienoc,  sont  souyerainemci.t 

3, 
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ridicules.  Qu'ils  sacîient  encore  qu'un  Lon  frère 
ignorantin,  chargé  d'ans,  d'expérience  et  de  vertus, 
qui  a  voue  sa  vie  à  renseignement  des  pauvres, 
qui  meurt  lui-même  pauvre  et  ouLlié  ,  après  avoir 
appris  aux  enfans  des  misérables  à  lire  dans  ce 
livre  où  J.  C.  bénit  ceux  qui  pleurent;  qu'ils 
sachent,  dis-je,  que  ce  vénérable  homme  vaut  ua 
million  de  fois  mieux,  est  un  million  de  fois  plus 
habile  que  le  grimaud  le  plus  barbouillé  d'encre 
et  de  latin. 

Il  y  avoit  avant  et  pendant  la  révolution  de  sottes 
mères  qui  prenoieut  l'irréligion  de  leurs  fils  pour 
de  l'esprit.  Elles  voyoient  se  développer  en  eux  le 
germe  de  la  corruption  avec  le  même  plaisir  qu'elles 
voyoient  pousser  leur  barbe  :  niirandaque  matri 
barha  ineœ.  Le  jour  est  venu  où  elles  ont  pleuré 
amèrement.  Elles  avoient  applaudi  à  des  doctrines 
qui  glacent  le  cœur;  elles  n'ont  trouvé  dans  leurs 
fils  qu'indifférence  et  ingratitude.  Les  uns  ont  s'-ic- 
combé  sous  le  poids  d'une  jeunesse  prématurée  ." 
les  autres,  dénués  de  taleus  comme  de  vertus,  se 
traînent  encore  dans  ce  monde,  méprisés  de  la 
te«'e  sans  être  préparés  pour  le  ciel  :  on  n'est  pas 
toujours  digne  de  mourir,  parce  qu'ouest  indigue 
de  vivre. 

On  tempérera  ces  graves  sujets  par  des  pein- 
tures qui  plaisent  à  d'autres  esprits.  On  trou- 
vera des  écrivains  qui  sont  propres  à  peindre 
le  monde  au  milieu  duquel  ils  vivent.  On  ren- 
contre   aujourd'hui    dans   les  salons    deux   socié- 
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tés;  l'une  finit  et  l'autre  commence.  Toutes  deux 
ont'des  ridicules  ;  mais  on  doit  écarter  des  tableaux 
qu^on  en  voudroit  faire,  ce  qui  pourroit  blesser.  Il 
faut  même  que  L'indulgence  se  montre  à  travers 
l'austt=rité  de  la  leçon.  Ne  donnons  aux  Athéniens 
que  les  lois  qu'ils  peuvent  supporter  ;  nous  ue  re- 
tournerons pas  à  la  pureté  des  premiers  âges  :  les 
hommes  sont  enfans  de  leur  siècle.  Quand  César 
parut  à  Rome,  la  vertu  étoit  passée  ;  il  ne  trouva 
plus  que  la  gloire  :  il  la  prit ,  faute  de  mieux. 

Sur  l'ancienne  et  sur  la  nouvelle  société  de  la 
France,  j'indiquerai  un  fait  souvent  répété  dans 
l'histoire.  Quand   une  révolution  a  boulever-é  un 
empire,  chacun,  pendant  les   troubles  de   l'Etat, 
rentrant  dans  le  droit  de  nature,  ceux  qui  s  el  vent 
ont  presque    tous   un   mérite   quelconque,    parce 
qu'ils  doivent  eu  partie  leurs  succès  à  leurs  talens, 
tandis    que    ceux    qui    disparoissent    peuvent    en 
général    imputer    leur    abaissement     k   leur    nul- 
lité   Mais  il  y  a  bienlàt  compensation  ,  car  les  hls 
de    l'homme    monté   au    pouvoir    dégénèrent  vite 
dans  les   jouissances  d'une  fortune   dont  leur  fa- 
mille n'a  pas  l'habitude  ;  et  au  contraire  les  enfans 
de   l'homme    tombe  ,  instruits  à  l'école   du   mal- 
heur,    retrouvent  les  vertus  qu'avoit  perdues  leur 

père. 

Que  l'on  calcule  maintenant  :  si  c'est  la  majo- 
rité qui  l'a  emporté  sur  la  minorité  pendant  la  ré- 
volution, nous  valons  mieux  aujourd'hui  que  nous 
ne  vaudrons  dans  vingt-cinq  ans;  si  c'est  la  muio- 
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ritp  qui  a  surmonté  la  majorité ,  dans  un  quart  de 
siècle ,  nous  serons  supérieurs  à  ce  que  nous 
sommes. 

Une  nutre  chose  digne  encore  d'observation,  c'est 
le  singulier  contraste  qui  existe  aujourd'hui  entre 
nos  idées  et  nos  mœurs.  Les  premières  rejettent 
toute  espèce  d'entraves,  parce  qu'elles  sont  vive- 
miMit  éclairées  :  le  spectacle  des  révolutiois  nous  a 
appris  à  juger  tout,  à  n'avoir  d  ill  isions  sur  rien. 
Mais,  par  nos  mœurs,  nous  sommes  les  plus  sou- 
mis des  hoaimes  ;  c'est  le  résultat  do  notre  corrup- 
tion et  de  nos  malheurs.  Libre  de  tous  les  préjugés, 
esclave  de  toutes  les  patsions  ,  dominant  toutes  les 
l'^is ,  ramp'^nt  sous  tous  les  maîtres,  le  siècle  est 
demeuré  indépendant  par  l'esprit,  dépendant  par 
le  caractère  :  cela  explique  bien  des  paroles  et  bien 
des  actions. 

La  littérature  et  les  arts  doivent  trouve.r  place 
diins  Ip  Conseri'ateur  y  du  moins  en  ce  qui  touche 
a  la  p)litique. 

On  reinarqnera  qu'un  dos  principaux  caractères 
d^'S  écrits  du  j  >ur  ,  c'est  l'ignorance  :  elle  perce  à 
ch  q-ie  r  ne  ,  se  d.  cèle  à  c'nque  mot.  Il  faudra 
quelquefois  la  corrige:'  en  riant.    ^ 

ISous  nous  perf  ctionnons  ,  scutient-on  dan» 
beiuc  )up  de  pnipMeis    J  ai  qiielqu  s  doutes. 

J'observe  ,  par  exemple,  que  les  liis  deviennent 
^neilleures  à  mesure  que  les  mœurs  se  dét 'riorent  ; 
il?  sorte  que  le   peuple   le   plus  corrompu   (  les 
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Romains  de  l'Empire  )  nous  a  laissé  le  plus  Leau 
corps  de  lois.  Et  pourtant  les  premiers  enfaus  de 
Rome  écliappèrent  à  Brennus,  et  les  derniers  suc- 
combèrent soi:s  J\.laric.  Seroit-ce  que  îes  nations 
se  sauvent  pluiôt  par  leur  innocence  que  par  leur 
sagesse  ?  la  perfection  ici  seroit  en  défaut. 

Il  est  fâcheux  que  ,  pour  juger  de  la  }  rogression 
de  notre  bonheur,  nous  n'employions  pas  l'urne 
des  Scythes  :  c'ttoit  une  urne  où  chaque  Scythe 
jetoit,  le  soir,  une  petite  pierre  blanche  ou  noire, 
selon  que  le  jour  avoit  été  pour  lui  heureux  ou 
malheureux  :  oa  comptoit  au  bout  de  la  vie.  Com- 
bien le  perfectionnement  don!  nous  jouissons  de- 
puis trente  ans  a  t-il  augmenté  pour  nous  le  nombre 
des  pierres  blanches  ? 

On  nous  dira  comment  on  inonde  les  dépnrte- 
mens  d'écrits  infâmes  contrôles  Bourbons,  et  contre 
tous  leshommes  dévoués  à  la  cause  royale  ;  on  nous 
expliquera  comment  ces  écrits  circulent  librement, 
comment  ils  se  vendent  au  plus  vil  prix,  ou  plutôt 
comment  ils  se  donnent,  tandis  que  les  écrits  dans 
un  sens  contraire  trouvent  des  obstacles  de  tous 
cotes. 

On  rendra  un  service,  non  -  seulement  à  la 
France,  mais  à  l'Europe,  en  découvrant  la  source 
de  CCS  prétendus  manuscrits  de  Sainte-Uélène,  qui 
semblent  naître  en  Angleterre ,  passent  ensuite 
dans  le  continent  pour  y  semer  de  nouvelles  révo- 
lutions. 


Plus  on  défendra  les  principes  de  la  vraie  liNerté, 
plus  on  réclamera  pour  les  ciioyeiis  la  garantie  et 
légalité  des  droits  ,  et  plus  on  devra  s'élever  contre 
tout  ce  qui  passe  les  limites  posées  pnr  l'cspcrience, 
marquées  par  la  sagesse.  On  tonnera  contre  les  pro- 
pagateurs des   principes  qui  nous  ont  perdus.  O"^ 
répétera  que  sans  le  Roi,  sans  l'autoiiti'  royale  dans 
toute  sa  majes'éj  dans  toute  sa  plénitude,  c't-n  est 
fait   de  notre   patrie.  Respect,  amour,   vénération 
pour  notre  auguste  Monarque.  Hors  de  la  monarchie 
des  Bourbons  point  de  salut.  Et  croit-on   que  les 
démagogues  qui  crient  à  la  liberté  lui  élèvent  un 
autel  dans  leur  cœur  ?  ils  ne  l'ont  j  imais  aimée;  ils 
ne   Fout   jamais   servie.   Ce    qu'ils   de'sirent,   c'est 
l'abaissement  de  tout  ce  qui  est  au-dcsstis  d'eux. 
Ils    accepteroient  demain   le    despotisme,    pourvu 
que  ce  fût  avec  l'égolité  de  93.   Leur  amour  de  la 
liberté,  c'est  de  la  haine   et  de  l'envie;   la   répu- 
x)liquc    qu'ils  veulent,  c'est  une  république  d'es- 
claves, la  démocratie  des  ciinetières,  le  niveau  de 
la  mort.  Tuez  les  prêtres  et  les  noblfs  :  tout  leur 
sera  bon,  Alger  ou   Maroc.  Point  de  religion  sur- 
tout! elle  s'oppose  trop  aux  injustices,  guérit  trop 
de  blessures,  excite  trop  de  remords.  Fléaux  du 
genre  humain,  il  y  a  des  doctrines  qui  ravagent  le 
Monde,  et  dont  on  peut    dire  ce  q  l'Attila  disoit 
de  son  cheval  :  L  herbe   ne  croît  plus    partout  oii 
elles  ont  passé. 

Le  théâtre  est  une  autre  branche  de  littérature 
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que  le  Conseri^af.eur  ne  doit   pas  négliger;   on  y 
voit  quelquefois 

«    Un  auteur  avoue, 

»   S'enrichir  aux  dépens  du  m«ritc  j^u».*.  » 

Si  l'on  trouve  quelque  ouvrage  qui  prêche, 
5011S  un  gomcrneniciiL  représentatifs  la  nck-essiié 
de  ne  s'occuper  de  rien,  de  laisser  faire,  d'ap- 
plaudir à  tout,  ovi  seiiiira  ce  que  cela  veut  dire. 
On  ne  ?e  moquera  pas  de  l'auieur,  s'il  a  de  l'es- 
prit et  du  talent;  m  u's  on  rira  du  parti  qui  applau- 
dit par  de  bonnes  raisons. 

On  fera  voir  que  l'homnin  sage  qui  ne  se  mêle 
pas  d'affaires  d'Etat,  fjui  trouve  toujours  la  raison 
dans  le  succès-,  ([ui  tient  le  rnini-tre  du  jour  pour 
Sullj ,  et  celui  du  lendemain  pour  ColLert;  que 
le  modéré ,  dont  la  vie  s\'lend  (\n  bureau  à  l'anti- 
cliambre,  le  malin  à  la  police  et  le  soir  à  la  soir- 
nette,  seroit  aussi  nx\  personnage  assez  plaisant 
sur  la  scène.  Encore  un  petit  serment!  est  un  mot 
très-gai,  que  l'on  n'a  point  oublié.  Vivent  les  gens 
qui  sont  entêtés  pour  le  gouvernement  de  fait, 
qui  ne  sorteut  jamais  du  palais  quoi  qu'il  arrive  , 
qui  n'y  voient  jamais  rien  de  cbangé ,  excepté  le 
maître ,  et  c'est  peu  de  chose  quand  il  a  cessé  d'être 
heureux! 

Enfin,  le  Conseri>atear  encouv^igern  les  artS;, 
charme  et  consolation  de  la  vie.  Tous  les  bons  et 
nobles seniimens  se  rencontrent  chez  les  artistes,  il 
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suffît  de  les  diriger.  Favoriser  les  Muses  ,  cVst 
imiier  nos  aïeux  :  chez  les  Gaulois  on  pouvoit 
saisir  tous  les  effets  d'un  dcbiîenr,  excepté  sa  lyre. 

Le  dernier  Salon  a  annoncé  un  retour  heureux 
vers  les  sujets  chrétiens  qui  firent  la  gloire  des 
Baphr.ël,  et  qui  sont  une  source  inéjiuisahle  de  pa- 
thciique.  Notre  vieille  histoire  va  revivre  :  r;.mour 
des  aïeux  augmente  l'amour  de  la  patrie.  Le  géaie  de 
M.  Girodet  nous  retracera  la  mort  do  saint  Louis; 
Henri  IV  est  une  seconde  fois  devenu  immortel 
sons  le  pinceau  de  M.  Gérard,  et  le  bronze  de 
M.  Lemot  a  fidèlement  rendu  le  bon  Henri  aux 
hommages  populaires.  Nos  artistes  et  nos  guerriers 
ont  caché  sous  leurs  palmes  l.s  crimes  de  la  révo- 
lution :  ils  couronneront  des  mêmes  palmes  les 
vertus  d'un  Roi  protecteur  de  tous  les  talens,  et 
sauveur  de  la  France. 

Hélas!  nos  yeux  cherchent  en  vain  sur  les 
marches  du  troue,  aux  pieds  de  Louis-le-Desiré, 
un  su.et  fidèle  qui  imitoit  son  aug;iste  maître 
dans  son  goût  pour  les  beaux -arts.  Mon  illustre 
ami,  le  comte  de  Choiseul  -  Goufifier ,  n'est  plus; 
mais  il  vivra  éternellement  dans  un  monde,  où 
les  sentimens  sont  vifs,  et  la  reconnoissauce  du- 
rable. Les  hommes  qui  ont  visité  les  mêmes  ruines, 
médité  sur  les  mêmes  tombeaux,  contractent  par 
la  p.msée,  yi  milieu  de  ces  débris,  une  fraternité 
généreuse.  L'euvie,  les  p;^.s  ions  se  taisent  à  la  vue 
de  ces  grands  spectacles  ;  et  loi  est  disposé  à  aimer 
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«eux  qui ,  comme  nous ,  en  ont  goûté  les  leçons ,  et 
senti  le  prix. 

Le  Consenateiir  s'élèvera  en  même  temps 
contre  des  destructions  bien  afiLgeaates  pour  les 
amis  desîirts  etdenos  antiquilé-i  :  déjà  elles  ont  été 
signalé  s  au  public  par  un  article  piquant  et  spiri- 
tuel. Les  monum  lis  de  la  patrie  doivent  être 
sacrés.  Pourquoi  Rome  a-t-ellj  tant  de  charme  i* 
C'est  qu'on  y  peut  lire  sou  histoire  par  ordre 
chronologique  sur  sfs  ruines  de  tous  les  sècles  : 
on  sent  ce  que  dit  à  la  lois  un  pareil  ta!>hau. 
Quelle  r^'ge  nouvelle  s'est  emparée  de  nous  .'  Qui 
nous  porte  encore  à  détruire  nos  monuniens? 
La  race  antique  que  nous  avons  retrou\ée  ne  doit- 
elle  plus  rien  voir  autour  d'elle  qià  lui  rappelle 
sa  hiiuie  origine,  sa  puissance  et  ses  bienfaits? 
Dans  ce  moment  même  v.n  démolit  une  partie  des 
tours  de  Vint  ennes  ;  on  arrache  la  couronne  à  ce 
bois  o\x  sont  ntt  chés  les  noms  de  Pliilii)pe-Angnste, 
de  saint  Louis,  de  Charles-le-Sage,  de  Louis  le- 

Grand J'allois    ajouter    et   du    grand    Coudé ^ 

lorsque  je  me  suis  souvenu  de  son  fîls. 

C'est  pour  et.  bl  r  d  s  ba  tio:  s  q'tel'on  démolît 
les  ton- s!  Si  jamais  nous  étions  obligés  de  nous 
défendre,  ce  ne  seroit  p;  s  Vincenues  qui  nous 
sauveroit,  mais  les  hommes  qui,  par.i.i  nous, 
aiment  1  indépendance ,  Ihounur  et  la  gloire  de 
la  pairie     c'est-à-dire  tons  les  Français. 

Je  termine  celte  trop  longue  lettre  :  j'ai  touche  à 
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tout  en  courant,  non  pour  ofFrir  des  modèles,  mais 
pour  mo  faire  entendre  par  des  exemples.  En  par- 
lant des  iniioitiés  qui  attendent  les  rédacteurs  du 
Coiiscivaleury  je  n'ai  pas  voulu  les  inviter  à  rendre 
haine  pour  haine,  guerre  pour  guerre.  Il  convient 
au  contraire  de  rappeler  sans  cesse  que  les  royalistes 
ne  sont  ennemis  de  personne,  pas  mêmu  du  minis- 
tère qui  les  a  persécutés;  qu'ils  sont  prêis  à  se  réunir 
a  ce  ministère  aussitôt  qu'il  adoptera  les  vrais  prin- 
cipes de  la  monarchie.  Ils  ne  demandent  rien,  ils 
ne  mettent  leur  suffrage  à  aucun  prix,  si  ce  n'est 
h  celui  du  salut  du  Roi  et  du  bonheur  de  la 
France.  Ils  n'ont  ni  préieniion  ni  vanité  :  mus  il 
est  naturel  qu'ils  aient  le  sentiment  de  leur  dignité 
et  de  le  ni'  force.  lU  savent  que  la  saine  majorité 
de  la  France  partage  leurs  opinions;  et  quand  on 
dit  qti'ils  ne  sont  qu'un  parti  foible  et  sans  capa- 
cité, ils  sentent  très-hien  qu^ib  sont  nombreux, 
et  qu'ils  valent  au  moins  ceux  qui  les  outragent. 
Ils  gémissent  d'être  dans  une  Opposition  contre 
nature  ;  mais  la  faute  en  est  à  ceux  qui  les  ont 
repoussés.  Ils  regreLtent  les  amis  qu'ils  peuvent 
laisser  dans  les  rangs  de  leurs  adversaires,  mais 
ils  sont  forcés  d'obéir  à  leur  conscience  ;  M.  BurUe 
se  sépara,  en  pleurant,  des  vieux  compagnons  de 
sa  carrière  politique,  (juand  ceux-ci  embrassèrent 
dos  opinions  contraires  à  leur  pays. 

Les  royalistes  pensent  qu'il  est  plus  que  temps 
d'ouvrir  les  yeux;  que  l'on  a  versé  d'un  coté,  que 
sous  peu   ou   reconuoîtra   l'ablnie   sur    lequel    on 
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pencbe.  Ils  désireroiein  que  le  départ  des  alliés," 
ea  rendant  la  France  à  sa  dignité,  fût  le  signal  de 
la  réunion  de  tous  les  vrais  Français.  Ils  souhaitent 
ardemment,  sincèrement  d'âme  et  de  cœur  cette 
réunion  :  puisse  leur  vœu  être  exaucé  l 

En  attendant,  ils  ne  se  laisseront  plus  tromper. 
Leur  éprit  de  condescendance  n'a  fait  qu'accroître 
le  mal.  Poussés  dans  leurs  derniers  retrancliemens, 
calomniés    dans    toute   l'Europe    lorsque  résignés 
ils  souffroient  en  silence,  traités  de  conspirateurs^ 
d'ennemis  du  Roi,  de  traîtres  à  la  pairie,  ils  sont 
forcés  de  se  défendre  pour  ne  pas  consentir  à  leur 
désLonneur.  Dans  un  tel  état  de  choses,  le  Conser- 
vateur   sera    éminemment    utile.    S'il    est    rédigé 
dans   les   principes   qne  je    viens    d'exposer,   non 
seulement ,     Monsieur  ,     vous     pouvez     compter 
sar    mou   intérêt,  m^iis  encore  sur   celui  de  tous 
mes  amis.  Je  leur  parlerai  à  Paris _,  je  leur  écrirai 
daujS  les  dépariemens;  je  vous  réponds  d'avance  de 
leur  adhésion  formelle.  Trois  d'entre  eux,  les  seuls 
que  j'aie  vus  à  la  campagne  où  j'ai  reçu  votre  lettre, 
m'ont  déjà  nssuré  de  leur  concours  :  ce  sont  M.  le 
vicomte  Mathieu  de  Montmorency,  M.   le    comte 
Jules  de  Poligiiac  et  M.  le  marquis  deTalaru.  Si 
vous  jugez  ,  Monsieur,  que  celte  lettre  puisse  vous 
êlre  utile  ,  je  vous  autorise  à  la  puhiier. 

Je  suis  bien  parfaitement  votre,  etc. 

Le  Vicomte  de  Chateaubuiaxd, 
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M.  le  baron  Canuel,  1  eutenant-général  ;  M.  lé 
vicomte  dii  Clinppedelaine^  m  réchul-de  camp; 
M.  le  com  e  de  Rieux-S  jrii^y  ,  an.'u'ii  colonel  d'état- 
ma^or;  M.  <^e  P»omilly ,  clie  de  batuilion  ,  et  M.  de 
Joannis,  ancien  officier  supérieur,  tous  cinq  impli- 
qués dans  un'  plainte  grave  par  son  litre,  vont 
fai  e  parojtre ,  s  mcdi  prochoin,  un  Mémoire  iiili- 
tulé  Défenseaux attaques e^trajudiciaires dirigées 
contre  eux.  On  trouv^ra  ce  Mémoire  à  la  librairie 
de  Dentu,  rue  des  Peiits-Angusiins  n°  5;  chez 
le  Korraaut,  rue  de  Seine,  n"  8,  et  quai  Conti , 
n»  5,  entre  le  Poni-Nenf  et  l'Hôtel  des  Monnaies. 

11  sera  rendu  compte  de  ce  Mémo're  dans  un» 
des  prochaines  Livraisons  du  Cuiisenaieur. 
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AVIS  DE  L'EDITEUR. 


L'approbation  que  Ton  a  bien  voulu  donner 
au  projet  que  nous  avons  formé  de  publier  le 
Conservateur  ^  et  la  certitude  que  nous  avons 
déjà  acquise  du  concours  d'un  grand  nombre 
de  collaborateurs  connus  par  leurs  talens  et 
l'indépendance  de  leur  caractère,  nous  ont  dé- 
terminés à  livrer  au  Public  cette  première  Li- 
vraison ,  qui  servira  de  Prospectus. 

Le  Conservateur  paroîtra  par  livraison  d® 
trois  feuilles  dimpres.sion. 

On  pourra  souscrire  pour  un ,  deux  ou  quatre 
volumes  ,  composés  chacun  de  treize  livrai- 
sons qui  seront  publiées  à  des  époques  indé- 
terminées.- 

Le  prix  de  la  souscription  est  de  14  fr.  pour 
un  volume,  27  fr.  pour  deux,  et  5o  fr.  pour 
quatre. 

Les  demandes  et  envois  relatifs  à  cet  Ouvrage 
doivent  être  adressés  francs  de  port  au  Direc- 
teur du   Conservateur ^  rue  de  Seine,  n*^  8. 

La  prochaine  Livraison  devant  traiter  des 
élections,  de  l'ordonnance  sur  la  garde  natio- 
nale, etc.  etc.  paroîtra  sous  peu  de  jours. 


Ouvrages  qui  se  trouvent  chez  Le  Nomiant. 


La  Régence  h  IHoîs,  brorh.  in-S".  Prix  :  i  fr.  5o  c. 

L'Itinéraire  de  IJuonaparte  à  l'Ile  d'Elbe  .  biorli.  in-S".  Prix  :  2.  fr. 

Itinéraire  de  Buonaparfc,  de  l'Ile  d'Elbe  à  l'Ile  Sainte-IIélene; 
ou  Mémoires  pour  seivir  à  l'Hi-stoirc  de  la  seconde  usurpation, 
avec  le  Recueil  des  principales  pièces  officielles  de  celle  époque. 
Seconde  édition  .  considérablement  augmentée.  On  y  a  joint  la 
Lctlrc  (le  Buonaparte  au  Gouverneur  de  Sa'inte-IIélcnc  ,  la  Ré- 
futation de  cette  pièce  par  le  ministre  anglais  ,  et  l'Examen 
d'un  ouvrage  intitulé  •  Manuscrit  venu  de  Sainte-IIélenc  d'une 
manière  inconnue.  Deux  vol.  in-S".  Prix  :   12  fr. 

N.B.   Cet  ouvrage  n  a  pu  être  annoncé  dans  les  Journaux. 

Le  Génie  de  la  Révolution  ,  considéré  dans  l'éducation  ,  ou  Mé- 
moires pour  servir  à  l'Histoire  de  rinslruclion  publique  , 
^puis  ly.'c^  jusqu'à  nos  jours  ,  contenant  l'exposé  des  efforts  de 
/a  philosophie  du  dix-huitième  siècle  ,  pour  anéantir  le  Chris- 
tianisme. Trois  volumes  in-S°,  dont  un  volume  de  Pièces  jus- 
tificatives. Prix  :  \6  fr. 

Béflexions  politiques  sur  le  Cadastre,  considérées  sous  se>!  véri- 
tables rapports  avec  la  propriété  territoriale.  Par  M.  de  Bengy- 
Puyvatlée  ,  chevalier  rie  l'Ordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis, 
ci-devant  député  de  la  noljlesse  du  Berry  aux  Etats-Généraux 
de  1789,  président  du  conseil-général  du  département  du  Cher, 
à  sa  session  de  1817.  Broch.  ia-S*^.  Prix  :  i  fiv8o  cent. 


B.0MA1SS. 

Bathilde,  reine  des  Francs  ,  roman  historique  ,  par  Mad.  Simons- 
Candeille,  seconde  édit.  Deux  vol.  in  -  12  ,  ornés  de  deux 
gravures  d'après  les  dessins  de  INL  Girodet.  6  fr. 

Histoire  de  Quatre  Espagnols,  par  F.  L.  Montjoye  ,  quatrième 
édition.   Quatre  vol.  7  ir.  5o  c. 

Histoire  dînes  de  Léon,  par  le  même.  Six  volumes  in-12.  12  fr. 

Histoire  (!')  ou  ks  Aventures  de  Joseph  Andrews  et  de  son  ami 
IM.  Abraham  Adams.  Par  Henri  Fielding.  Trad.  par  Luuier. 
Quatre  volumes  in-12.  8  ir. 

ÎSIanuscrit  trouvé  au  Mont  Pausilype  ,  par  F.  L.  G.  Montjoye, 
deuxième  édition  ,  5  vol.  in- 12-  fig.   10  fr. 

aiille  et  Une  Nuits  (les),  Contes  Arabes,  traduits  en  français  par 
M.  Gailand;  continués  par  M.  Caussin  dePerceval,  professeur 
de  langue  arabe  au  Collège  royal  de  France.  Nouvelle  édition. 
Neuf  vol.  in-18  de  4^0  pag.  chacun,  imprimés  avec  soin  ,  en 
beaux  caractères  neufs,  petit-romain  gros  œil,  sur  papier 
d'AngouIème.  20  fr. 
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LE  CONSERVATEUR. 


SUR  LES  ELECTIONS. 

La  première  pensée,  M.  l'Editeur,  que  m'a  sug- 
gérée le  désir  de  répondre  à  l'invitation  que  vous 
m'avez  adressée,  s'est  portée  sur  les  élections, 
comme  l'événement  le  plus  important  et  le  plus 
prochain,  et  qui  doit  avoir,  cette  année  surtout, 
une  si  grande  influence  sur  notre  politique  inte'- 
rieure,  peut-être  même  sur  nos  n  lations  exté- 
rieures, par  conséquent  sur  les  destinées  de  la 
France.  S'il  ne  s'agissoit  que  de  recommander  aux 
collèges  électoraux  de  faire  de  bons  choix  ,  nion 
exhortation  seroit  bientôt  faite  ,  ou  plutôt  elle  seroit 
superflue;  car  les  circulaires  mini^térielles  et  les 
pampblets  publiés  à  cette  occasion  s'accordent  tous 
sur  ce  point,  qu'il  faut  que  les  choix  soient  bons. 
Miiis,  s'il  faut  en  croire  le  Journal  de  Paris  y 
VeiitonLe  est  au  diseur.  Sa  plaisanterie  très-inno- 
cene  sur  1  épigraphe  du  Consen^aleur  n'ayant 
rien  qui  puisse  m  empêcher  de  la  trouver  fort  bien 
clioisie,  je  n'hésite  pas  à  la  prendre  pour  texte;  car 
je  ne  crois  pas  que  les  électeurs  aient  rien  de  mieux 
à  faire  que  de  nommer  des  honnêtes  gens  qui  soient 
amis  du  Roi  et  de  la  Charte.  C'est,  au  surplus,  une 
triste  vérité  (il  ne  m'est  pas  possible  de  l'énoncer 
gaiement  comme  le  journaliste  que  j'ai  cité)  que 
tel  est  l'étai  déplorable  dans  lequel  nos  divisions 
politiques  nous  ont  placés,  que  les  mêmes  mots  ne 
signifient  plus  la  même  chose  pour  des  hommes 
qui  parlent  le  môme  langage  et  ont  la  môme  patrie. 
Duus  la  langue  politique ,  telle  qu'on  la   parle  en 
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France,  la  qualité  d'honnête  homme  ae  simplifie 
ou  se  «omplîque,  s'accorde  ou  se  refuse  diverse- 
ment. Ainsi,  parmi  los  indépendans  ou  les  libéraux , 
on  est  lionnête  homnje  par  cela  seul  qu'on  a  cette 
uioliité,  qui  fait  qu'on  est  incapable  de  détourner  à 
son  profit  la  moindre  particule  du  bien  d'auirui; 
on  n'examine  pas,  ou  fort  peu,  quelles  sont  vos 
mœurs,  et  on  s'inquicie  moins  encore  de  savoir  si 
vous  avez  de  la  religion.  Les  royalistes  sont  plus 
difficiles  :  ils  n'admettent  au  nombre  des  honnêtes 
gens  que  ceux  qui  ont  de  la  probité,  des  mœurs  et 
de  la  religion.  Quant  à  ceux  qui  se  qualifient  exclu- 
sivement de  modérés,  ils  sont  en  général  fort  com- 
plaisans  sur  les  principes;  leur  modération  est  telle, 
qu'ils  se  contentent  des  jilus  légères  apparences  : 
pavez  trois  cents  francs  de  contributions,  pourvu 
qu'elles  soient  directes^  et  que  vous  leur  donniez 
votre  suffrage,  ils  vous  délivreront  un  brevet  d'hon- 
nête liomme,  sans  y  regarder  de  trop  près. 

H  ne  doit  pas  suffire  pour  les  candidats  d'être 
honorablement  distingués  parmi  les  bonnêies  gens; 
il  faut  encore,  outre  la  capacité  qui  se  suppose 
toujours,  qu'ils  soient  amis  du  P«.oi  et  de  la  Charte. 
Cette  condition^  ainsi  que  la  première,  ne  sera  pas 
entendue  de  la  même  manière  par  tous  les  élec- 
teurs. Je  dirois  sans  hésiter  aux  indépendans,  qui, 
j'en  suis  sûr,  ne  s'en  fâcheront  pas,  du  moins  tout 
bas,  et  entr'eux,  «A  la  manière  dont  vous  aimez 
la  Charte,  dont  vous  la  défendez,  et  d'après  l'inter- 
prétation que  vous  lui  donnez,  il  est  évident  que 
vous  n'aimez  pas  la  monarchie  :  alors  est-il  possible 
que  vous  soyez  franchement  les  amis  du  Pioi  ?  Vos 
principes  nuisent  aux  setitimens  que  la  personne 
du  Roi  peut  vous  inspirer;  tous  vos  efforts  tendent 
à  dénaturer  le  gouvernement  qui  devoit  résulter 
de  la  Charte;  c'est  tout  au  plus  si  vous  consentez  à 
ce  que  les  formes  monarchiques  soient  conseivées  ; 
V9US  voulez  en  réalité   la  république.  Or,  comnae 
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le  Roi  a  voulu  maintenir  la  monarchie  par  la  Charte  , 
il  est  incontestable  que,  n  étant  p 's  amis  de  la  mo- 
narchie, vous  n'êtes  pas  amis  du  Roi  et  de  la 
Charte.  »  Les  royalistes  ,  au  contraire ,  aiment 
le  Roi  et  la  Charte,  précisément  parce  qu'ils  sont 
royalistes.  Ce  n'est  pas  seulement  par  soumission  à 
la  volonté  du  Roi  qu'ils  ont  franchement  adopté  la 
Charte,  c'est  qu'elle  conserve  la  monarchie;  ils 
ont  reconnu  les  premiers,  et  n'ont  cessé  de  repéti-r, 
qu'après  trente  années  de  révolution,  pendant  les- 
quelles l'édifice  social  a  été  renversé  de  fond  en  com- 
lile,  c'est  par  une  Charte  seulementqueie  Roipouvoit 
tracer  le  plan  d'un  gouvernement  monarchique  mo- 
difié par  le  système  représentatif  Ils  sont  convain- 
cus que  si  les  institutions  et  les  lo's  conservent  le 
principe  monarchique  tel  qu'il  est  consacré  dans  la 
Charte,  jamais  le  trôi>e  n'aura  eu  de  L;'ses  plus 
solides,  plus  inébranlables.  C'est  donc  en  conscience 
que  les  royalistes  sont  les  amis  du  Roi  et  de  la 
Charte  :  ils  défendront  le  trnne  et  la  Charte  de 
toutes  les  attaques  qu'on  dirigera  contre  l'un  ou 
contre  l'autre. 

Quant  aux  prétendus  modérés,  Imr  lang'age  sur 
le  Roi  et  la  Charte  n'est  pas  ce  qu'ils  soignent  le  plus  : 
ils  sont,  avant  tout,  amis  du  [)Ouvoir,  des  dignités, 
de  toutes  les  places  :  ils  les  avoient,  ils  les  ont,  ils 
veulent  les  conserver.  Pour  y  mieux  réussir,  ils 
disent  aux  uns  :  «  Vous  aimez  trop  le  Roi;  »  aux 
autres  :  «  Vous  ne  l'aimez  pas  assez.  La  preuve 
que  c'est  nous  qui  l'aimons  comme  il  faut  est  évi- 
dente; elle  brille  aux  yeux  de  laFranceet.de  l'Eu' 
rope  :  c'est  en  capitulant  avec  tous  les  principes  que 
toutes  les  places,  depuis  le  centre  jusqu'aux  extré- 
miié8,nous  ont  été  rendues^  ou  nous  sont  restées, 
c'est  pour  nous  que  la  matière  électorale  a  été  créée 
et  organisée,  et  les  places  vacantes  à  la  Chanibn" 
des  Députes  doivent  être ,  comme  toutes  les  autres , 
dévolues  à  nous  et  aux  nôtres.  »  L'Etat,  pour  eux 
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c'est  eux  :  leur  modération  en  a  disposé  si  souvent 
depuis  vingt-cinq  ans  en  faveur  des  prétendans  les 
plus  opposés  en  droits,  ils  les  ont  successivement 
servis  avec  une  telle  fidc^liié,  qu'ils  se  croient  bleu 
véritablement  les  seuls  dépositaires  légitimes,  quel 
que  soit  le  titulaire,  de  l'autorité  dans  toute  sa 
plénitude  et  dans  ses  moindres  ramifications.  Les 
exceptions  qu'ils  ont  été  contraints  d'admettre  ont 
été  rares  ;  ils  en  diminuent  le  nombre  tous  les  jours. 
Les  prétextes  de  destitution  ne  leur  manquent  pas; 
car  les  royalistes,  ils  l'ont  assez,  prouvé,  savent 
renoncer  aux  places  ,  mais  n'ont  point  appris  à 
transiger  avec  leurs  principes. 

C'est  à  l'uiie  de  ces  trois  nuances  politiques  _,  les 
royalistes  ,    les    ministériels    et   les   indépendans , 
quappiriiendront   les    candidats    les  plus  recom- 
mandés   aux    élections.    Avant    d'examiner    quels 
sont  les  motifs  d'accorder  la  préférence  aux  uns  oa 
aux  autres,  je  suis  arrêté  par   une   question  assez 
diiïicile  à  résoudre,   c'est  celle-ci  :  y  aura-t-il  des 
élections?  Comme   les   collèges   sont  convoqués  à 
jour   fixe,  et  les  présideus   tous  nommés,    il    est 
évident    que    je    n'entends    pas    élever   un    doute 
sur    l'intenliou    d'appeler    le    nouveau    cinquième 
pour  remplacer  dans  la  Chambre  des  Députés  le 
cinquième  dont  les  pouvoirs  sont  expirés  ;  mais  il  ne 
m'est  pas  prouvé  que  la  tenue  des  collèges  électo- 
raux donne  pour  résultat  ce  qu'on  doit  entendre  et 
ce  qu'on  a   entendu  jusqu'à  présent  par  élections. 
En  eiTet ,  je  vois,  comme  l'a  rappelé  le  noble  pair 
dont  vous  avez  publié  la  lettre  dans  votre  première 
livraison,  que  chaque  candidat   a   le   droit  acquis 
par  la  loi,  on,  ce  qui  vaut  mieux,  le  pouvoir  de 
nommer  lui-mêm^  des  électeurs  et  d'en  faire  en  telle 
quantité  et  de  telle  qualité  que  bon  lui  semblera; 
de  telle  sorte  que  le   résultat   de  la  réunion  d'un 
collège  électoral  ne  sera  pas  de  produire  une  élec- 
Uon,  mais  de  constater  seulement  que  tel  individu 
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est  parvenu  à  faire  ,  de  ses  deniers  ou  de  ceux  de 
ses  amis,  plus  d'électeurs  fictifs  que  tel  autre,  et 
qu'il  se  trouve  député  sans  être  élu,  sans  que  les 
véritables  électeurs  lui  ayent  donné  leurs  suiliages. 
Enfin,  il  est  bien  démontré  que  rien  n'est  plus  :iisé 
que  de  supplaiiter  les  véritables  élecieurs  par  des 
électeurs   actifs;  et  comme  des  élecieurs  fictifs  ne 
peuvent  envoyer  que  des  députés  fictifs  comme  eux  , 
il  en  résulte  que  la  question,  y  aura-t-il  des  élec- 
tions? pourroit  être  résolue  négativement  par  ceux 
qui   sont   bien  informés  de   ce   qu'on  veut,  de  ce 
qu'on  (ail,  enfin  de  toutes  les  manœuvres  employées 
dans  les  départemens  où  les  collèges  sont  convo- 
qués. ,  , 

Je  crois  qu'on  ne  sauroit  trop  souvent  s  elevei 
contre  une  telle  législation  ,  et  que  malgré  les  éloges 
que  cliaque  matin  on  fait  insérer  alternativement 
dans  l'un  des  journaux  pour  vanter  l'excellence  delà 
loisurlesélections,ilfaudrade  toute  nécessité  quelle 
.  soit  au  moins  modifiée.  Mais  je  veux  bien  admelire  , 
dîit-on  rire  de  ma  bonhomie,  qu'on  s'abstiendra 
de  profiter  de  la  facilité  que  donnent  les  dispositwns 
de  la  loi,  et  qu'il  ne  sera  délivré  de  carte  d'électeur 
qu'à  des  Français  qui,  à  cause  de  leurs  propriétés, 
de  leur  état  ou  de  leur  industrie,  paient  réellemenc 
ot  non  fictivement,  trois  cents  francs  de  contribution 
directe.  C'est  dans  cette  supposition  que  je  vais 
préscnier   quelques    réilexions. 

Il  n'est  aucunement  nécessaire  d'avoir  parcouru 
tous  les  départemens  de  France  pour  connollre 
quels  sont  les  élémens  dont  cbaque  collège  élec- 
toral est  composé  :  je  crois  que  dans  tous  on  rcirou- 
veroit  les  mêmes  iniércts,  les  mêmes  intentions  et 
les  mcines  passions.  Il  est  bien  ])?n  d'électeurs  qui 
n'.-ippartienucnl  à  lune  des  trois  principales  nuances 
politiques  qui  composent  la  Chambre  des  Députes  ; 
r.omme  il  n'y  a  que  des  minorités  dans  cette  Cham- 
bre ,  il  n'y  a'  aussi  que  des  minorités  dans  les  as:>eui- 
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Liées  électorales;  on  peut  même  assurer  r^ue  cîi;j- 
cune  des  trois  est  moins  disposée  à  faire  des  conces- 
sions dans  les  collèges  que  dans  la  Chambre  où  les 
élussont  environnés  d'uiisi  grand  nombre  de  oioyeiis 
de  séduction  qui  ne  peuvent  être  employés  avec  un 
égal  succès  près  des  électeurs.  Ceux-ci  ont  pour  la 
plupart  pris  leur  résolution  bien  avant  la  convoca- 
tion; mais  le  petit  norab  e  de  ceux  qui  s'occupent 
peu  de  politique  ,  ((ui  sont  ent'creme^it  livrés  à  leurs 
adaires  perso  nieller,  et  qui  n'ont  pas  eu  le  temps 
de  réfléchir,  de  com;narer,  ceux-là  peuvent  faire 
pencher  la  bal  mce  ri  former  la  m  .jorité  selon  qu'ils 
se  rangeront.  Ce  qu'ils  désirent  pour  eux,  pour 
leur  famille,  pour  le  succès  de  leurs  e-  treprises  , 
c'est  la  fin  de  nos  dissensions,  c'est  la  fixité  dans  le 
gouvernement.  Il  doit  leur  êtie  facile  de  voir  que 
la  plus  grande  garantie  de  stabilité  qu'ils  puissent 
obtenir,  se  trouvera  dans  l'affermissement  de  la 
monarchie,  et  en  environnant  le  Roi  et  sa  f. mille 
des  hommes  qui  professent  luniiemeiît  les  principes 
de  la  légiiimiié  et  de  la  monarchie  telle  qu  elle  est' 
conservée  par  la  Charte.  Il  fsE  donc  impossible  à 
ces  Franc. ils  de  bonne  foi  fl'accorder  leurs  suf- 
frages à  des  hommes  qui  se  vantent  de  leurs  ex- 
ploits révo'uiionnairt  s ,  qui  ne  veulent  pis  que 
leurs  excès  soient  oubliés,  qui  rneme  s'en  font  ua 
litie  de  recommandation;  et  qui,  enfin,  sous  les 
noms  de  constitutionnels,  de  libéraux,  ou  d'iadé- 
pendans^  font  tout  leur  possible  pour  faire  dispa- 
roître  le  principe  monarchique  des  lois  organiques 
du  gouvernement  :  ils  furent  républicains  etbuona- 
partist'S,  et  ils  s'éloignent  franchement  des  roya- 
listes, quelle  que  soit  leur  nuance.  Quant  aux 
modérés,  ou  ministériels^  leur  altitude  fièrement 
incertaine  ne  peut  tranquilliser  le  Français  ami  de 
son  pays  :  pour  peu  que  sa  mémoire  soit  bonne,  il 
doit  se  rappeler  que  leur  modération  n'est  que  de 
la   flexibilité.  Us  s'inquiètent  peu  qu'il  arrive  des 
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cliangemens,  parce  qu'ils  sauront  bien,  comme  lou- 
jours',  en  profiter  ;  la  nature  ne  leur  a  pas  accordé 
de  trrLnds  talens,  mais  un  tact  exquis,  un  discer- 
nement infaillible-,  ils  ont  la  prévision  de  la  moindre 
crise;  ils  se  ménagent  à  l'avance  une  petite  part 
dans  la  culpabilité  :  quand  la  crise  a  éclaté,  ils 
élèvent  bien  baut  leur  préteniiou  de  complicité;  et 
comme  ils  ont  la  possession,  qu'ils  se  souiienncnt 
fort  bien  entre  eux,  ils  conservent  sons  le  nouveau 
régime  tous  les  emplois,  toute  l'autonié,  toute 
l'inQuence  qu'ils  avoient  eu  sous  les  divers  régimes 
précédens.  I.cs  faits  parlent  si  baut,  quil  n'est  pas 
d'électeur  qui  ne  puisse  les  vérifier  et  reconnoître  que 

nos  prétendus  modérés  doivent  être  fort  indifférens 
aux  divers  résultats  d'une  crise  politique,  puisque 
d  époque  en  époque  ils  ont  vu  croître  leur  crédit. 
11  est  dilïicile  de  penser  que    leur  conduite  ne  fut 
pas  à  l'avenir  ce  qu'elle  a  été  constamment  depuis 
vingt-cinq  ans.  Qui  donc  peut  donner  à  un  électeur 
ami  de   son    Roi  et  de   sa  patrie   une  garantie  de 
stabilité?  Ce  sont  ceux  dont  la  pbysionomie  roya- 
liste est  franc  bernent  prononcée,  dont  les  opinions 
politiques  sont  prises  dans  leurs  sentiraens  de  fidé- 
lité et  de   dévouement  au  Roi,   à  sa  famille,   a   la 
monarcbie.  Us  aiment  la  Cbarte  sincèrement,  parce 
que  la  Cbarte   leur  garantit  la  légitimité  et  la  mo- 
narcbie; ils   sont   mille  fois  convaincus   que  si    la 
Cbarte  étoit  anéantie,  les  destinées  de  la  monarcbie 
et  de  la  famille  régnante  seroient  de  nouveau  com- 
promises. Que  la   calomnie    soit  parvenue  à  faire 
croire  à    quelques   boinmes   de   la   classe     la    plus 
ignorante  du  peuple,  qno  les  royalistes  désirent  le 
rétablissement  des  dîmes  et  de  la  féodalité,  cela  se 
conçoit;  mais   un    électeur   éclairé   ne   doit   y   voir 
qu'un  moyen   d'égarer  sa  confiance.   1!    discinera 
facilemenûine  parmi  les  royalistes  tels  qn  ou  vient 
de  les  débic^uer,   il    y   ''«.  a    pins  de  la  luoitie  <iui  , 
dans  leur  intérêt  siinplcmenl  pocuniaire,  s  oppose- 
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roient  an  retour  de  la  féodalité  ;  et  q<ie  ceux  qui  font 
partie  de  l'autre  moitié  n'exposeroient  pas  l'en- 
semble de  leurs  fortunes  et  tous  leurs  autres  avan- 
tages pour  de  foibles  accessoires  dont  le  rétablisse- 
ment occasionneroit  infalliblement  une  lévoluiion 
nouvelle-  Si  celte  crainte  chimérique  de  la  féodaliié 
que  les  ennomis  du  trône  et  les  amis  dos  places 
continuent  de  répandre  ,  est  enfin  appréciée  à  sa 
juste  valeur,  il  n'est  pas  douteux  que  les  électeurs 
qui  veulent  par  dessus  tout  conquérir  la  tranquil- 
lité, ne  nomment  députés  des  royalistes  dévoués, 
inébranlables  dans  leur  soumission  à  la  volonté  du 
Roi,  et  qui,  dans  aucun  éve'ncment  probable  ou 
improbable,  mais  toujours  possible,  ne  iransige- 
roient  avec  leur  conscience  ,  n'enfreii.droicnt  le 
serment  de  fidélité  au  Roi  ei  à  la  Cli'  rto. 

Dans  les  collèges  (nous  devons  prévoir  qee  ce  sera 
le  plus  grand  nombre),  où  cette  réunion  des  électeurs 
dont  l'opinion  n^est  pas  fixée  par  avance ,  ne  donnera 
pas  la  majorité  aux  vrais  royalistes ,  les  trois  nuances 
étant  toutes  les  trois  en  minorité,  c'est  le  scrutin  de 
ballotage  qui  déterminera  seul  l'élection.  Parmi  les 
électeurs  qui  ont  des  opinions  fiar.clicment  oppo- 
sées ,  comme  tout  rapprochement  entre  eux  est  im- 
possible ,  les  ministériels  ou  mosérés  ont  un  avan- 
tage de  position;  ils  peuvent  en  se   portant  ou  à 
droite  ou  à  g  uiche,  faire  pencher  la  balance  ;  mais 
leur  anxiété  ;  s  bien  grande;  car,  alors  ,  ilfyut  qu  ils 
renoncent  à  leurs  crndidats,  et  ce  sacrifice  est  dou- 
loureux et  fort  chanceux.  Pour  soutenir  avec  succès 
la  chouete  dont  ils  se  sont  donné  l'embarras,  il  faut 
qu'ils  conservent  dans  la  Chambre  une  grande  ma- 
jorité. Si,  cependant,  leurs  divers  autagonisie?  sont 
fermement  résolus  de  ne  pas  se  joindre  à  eux,  alors 
la  nomination  leur  échappe;  ils  n'ont  plus  que  le 
triste  avantage  de  choisir  parmi  leurs  adversaires. 
C'est  d 's  celte  année  que  leur  arrière-pensée  va  être 
clairement  connue.  Comme  la  minorité  de  droite  éioit 
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j'asqu'ici  la  pins  con'i'^érable  ,  le  cinquième  sortant 
l'affolblira  sensiblement.  Comme  il  est  bien  prouvé 
que  les  ministériels  ont  constamment,  et  de  tous 
leurs  efl'orts  repoussé  les  royalistes,  comme  il  est 
évident  que  ce  sont  les  ministériels,  et  eux  seuls, 
cfui  ont  relevé  un  parti  qui  étoit,  il  y  a  trois  ans,  suis 
force,  sans  espoir,  sans  consistance,  s'ils  lui  prê- 
tent leur  appui  ceîte  année,  s'il  revient  vainqueur 
des  collèges  électoraux,  la  droite  et  le  centre  seront 
d'autant  diminués,  et  les  trois  minorités  se  trouve- 
ront à  peu  près  ég^lrs  en  nombre  dans  la  Cliambre 
des  Députés.  Mais  l'orgueil  du  succès,  la  conucince 
qui  en  résulte,  la  certitude  presque  complète  d'ac- 
quérir la  m.ijorité  aux  élections  suivantes,  augmen- 
teront les  forces  morales  de  la  minorité  de  gaucbe, 
et  son  influence  dans  les  Cliambres,  et  bors  des 
Chambres,  croîtra  dans  une  proportion  bien  autre- 
ment considérable  que  sa  force  numérique.  Voilà 
ce  que  peut  être  notre  situation  politique  après  bs 
élect-ions  !  pour  qu'elle  fut  dHIérente.  il  faudroitque 
les  calculs  des  ministériels,  qui  ne  perdent  jamais 
de  vue  leurs  iniérèis,  les  de'îerminassent  à  sortir  de 
la  voie  dans  laquelle  ils  sont  volontaircmeni  entrés. 
?»îais  cela  n'est  aucunement  pro])able;  leurs  antécé- 
dens,  leurs  vieilles  relations,  leur  ménagent,  à  la 
plupart,  de  trop  faciles  intelligences  avec  un  parti 
qu'ils  n'ont  pas  d'ailleurs  ressuscité  sans  dessein.  Il 
suffira,  au  surpins,  qu'une  confiance  aveugle, 
(ju'une  présomption  qu'on  ne  peut  qualifier,  leur 
persuadent  qu'ils  pourront  conserver  toute  leur 
puissance  pendant  quelques  mois  ,  ou  nue  anné'^ 
de  plus;  et  alors  ils  persisteront  à  soutenir  que 
dans  une  monarcbie  on  peut  S'î  passer  de  royalistes  , 
ft  ils  appelleront,  pour  voter  de-i  institutions  monar- 
cbiqiies,  des  boninics  d'^nt  les  opinions  sont  enne- 
mies de  la  monarcbie.  C'est  à  une  Chambre  ainsi 
composée  que  ser'  it  porté  le  projet  de  ioi  sur  le 
Çouc'jidnt;  c'est  elle  qui  scroit  chargée  de  rcciifier 
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la  loi  sur  les  élections  ,  et  de  voter  sur  laiii  d  auiiej 
et  do   si  puissans  intérêts! 

C'est  d;ins  les  moniens  les  plus  dilïiciles  que  les 
hommes  fidèles  doivent  remplir  leurs  devoirs  avec 
le  plus  d'exactitude:  ainsi,  nous  pensons  que  les 
royalistes  doivent  tousse  présenter  aux  collèges  élec- 
loriiux  oii  ils  ont  droit  de  voter.  Si  leurs  candidais 
arrivent  au  liallotagc ,  leur  conduite,  dans  ce  ras, 
est  fort  simple  :  ils  doivent  user  de  toute  leur  in- 
fluence sur  les  électeurs  incertains  pour  «léierminer 
le  succès  du  dernier  scrutin.  Dans  les  collèges,  au 
contraire,  où  le  balloiage  sera  établi  entre  deux 
candidats  dont  chacun  appartient  à  l'une  'des  deux 
autres  minorités ,  la  conduite  à  tenir  est  plus 
délicate  :  ils  auront  à  écouter  les  sollicitations 
des  ministériels  qui,  n'éiant  jamais  franchement 
ennemis,  ont  toujours  un  accès  facile  dos  deux 
cotés,  et  des  raisons  spécieuses  à  donner  aux  uns 
«.'omme  aux  autres.  Le  royaliste  éctaiié,  qui  ne 
veut  faire  que  ce  que  sa  conscience  lui  permet  et 
ne  lui  reprochera  jamais,  doit,  avant  de  se  déier- 
niiner,  examiner  ce  qu'est  en  France  notre  situation 
politique.  On  ne  peut  la  comparer  à  celle  de  l'heu- 
reuse Angleterre,  où  les  minorités  sont  aussi  dé- 
vouées an  Roi  et  à  la  constitution  que  les  majorités, 
et  où  celles-ci  n'ont  d'autre  but  que  de  maintenir  au 
ministère  les  mêmes  individus  ou  de  les  en  éloigner. 
Sans  doute,  et  quand  de  toute  part,  dans  une  nation, 
les  sentimens  sont  les  mêmes  on  peut,  sans  trop 
de  scrupule,  transiger  sur  quelque  nuance  dans  les 
opinions,  surtout  lorsqu'on  sait,  à  l'avance  ,  qu'elles 
n'aitaqueronipasle  fond  desclvoses,  et  qu'elles  n'au- 
ront pas  d'occasion  d'être  émists  sur  les  bases  mêmes 
de  Tcdifice  social.  Nous  pourrons  arriver  à  ce  point 
si  désirable,  quand  les  lois  qui  sont  indiquées  dans 
la  Charte  auront  été  rendues  ,  quand  toutes  les 
inçlitulions  qui  doivent  servir  d'appui  et  de  garan- 
ties na   trône  dos  Bourbono  nous-  auront  été  don- 
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nées^  Mais  jusque-là  et  à  l'époque  où  nous  sommes , 
l'observateur  le  moins  exercé  doit  reconnoître  que 
la  Franco  est  dans  un  état  d'anxiété  qui  est  le  pire 
de  tous  les  maux;  nous  sommes  tous,  quel  que  soit 
l'ordre  de  société  dans  lequel  nous  sommes  placés, 
fort  inquiets  sur  ne  que  nous  avons  à  redouter,  et 
cliacun  de  nous^  à  travers  les  détours  qu'on  nous 
fait  suivre,  au  milieu  de  ces  conspirations  sur  les- 
quellesons'évertueànepaslaisserconnokre  la  vérité, 
chacun  ignore  où  l'on  veut  nous  conduire  ;  d''autant 
que  cette  perplexité  de  1  iquelle  nous  gémissons 
a  été  créée-,  c.ir,  en  point  de  fait,  elle  n'existoit 
pas  il  y  a  trois  ans.  Il  ne  s'agit  donc  pas  pour  un 
royaliste;,  il  s'agit  moins  que  jamais  pour  lui,  de 
savoir  si  les  minisins  auront  la  majorité  dans  la 
Chambre  des  Députés,  mais  de  savoir  si,  dans  un 
moment  de  crise,  notre  Roiauroit  la  majorité  dans 
cetie  Ciiambre.  Pour  en  être  certain,  un  électeur 
dévoué  à  son  Roi  et  véritable  ami  de  son  pays,  ne 
peut  co  'tribuer  à  la  nominaùon  d'un  homme  (jui , 
sous  la  belle  et  séduisante  dénomination  de  modéré 
ou  de  ministériel,  auroit  siccessivemeut  oublié 
tous  ses  sermens,  transigé  avec  tous  les  principes, 
et,  par  une  conduite  plus  adroite  que  digue  d'es- 
time, seroii  parvenu  à  inspirer  la  même  confiance 
à  nos  divers  gouvernemeus.  La  conscience  d'un 
électeur  royaliste  doit  l'avertir  qu'un  modéré  si 
flexible  n'hésiteroit  pas,  si  les  révolutionnaires  par- 
venoient  à  susciter  de  nouveaux  troubles,  à  sacrifier 
l'itiiérét  du  trône  à  l'intérêt  de  sa  [)lace  ou  de  telle 
autre  d  gnité  qui  lui  sero't  od'erte;  et,  qu'en  con- 
séqu(mcc^  si  le  scrutin  de  'Dailotage  n'est  pas  établi 
avec  un  loydiste,  le  royaliste  électeurne  doit  point 
y  participer. 

En  dernière  analyse  _,  notre  situation  politique 
résulte  des  mesures  prises,  des  lois  rendues,  dos 
di  cours  tt  des  écrits  publiés  depuis  deux  ans,  et 
le  résultat  de  cet  ensemble  démontre,  i°.  que  l'on 
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s'efforce  cle  transformer  notre  charte  monarcliîque 
en  une  cliarte  républicaine.  Les  lois  sur  les  élec- 
tions et  sur  le  recrulemenf: ,  les  ordonnances  qui 
en  ont  été  la  suite  en  ont  fourni  les  preuves  irré- 
cusables :  c^est  aux  minisiériels  que  nous  .u  sommes 
redevables.  2".  Que  les  indépendans  entemU  nt  bien 
que  les  royalistes  soient  victimes  de  la  traii.smu- 
lation  qu'ils  projettent;  mais  ils  ont  la  générosité 
de  ne  pas  exiger  <fue  nous  ou  soyons  dupes,  et  ils 
nous  permettent  de  prévoir  ou  ils  veulent  noub 
mener  ;  les  ministériel-,  au  contraire,  voudroient, 
mais  du  ton  le  plus  impératif,  que  nous  soyons 
dupes  et  victimes:  un  royaliste  n'a  pas  de  clioix  à 
faire  entre  de  tels  adversaires. 

Si  j'avois  connu  plus  tôt,  M.  l'Editeur,  l  exis- 
tence du  Conservateur ^  j'aurois  été  moins  pressé 
par  le  temps ,  cl  il  m'eût  été  possible  de  donner  plus 
de  développement  à  ces  réflexions  que  vous  atten- 
dez pour  votre  première  livraison.  Vos  lecteurs, 
je  l'espère,  les  jugeront  avec  indulgence  ,  quand  ils 
sauront  qu'elles  ont  été  écrites  avec  une  grande  pré- 
cipitation. Ils  regretteront ,  comme  moi  ,  que  votre 
iiiile  entreprise  n'ait  pas  commencé  quelques  mois 
j  lus  tôt.  Espérons,  toutefois^  que  le  Con;crvateiir 
parviendra  à  éclairer  l'opinion  publique  .  que  l'on 
s'efforce  chaque  jour  d'égarer  et  de  corrompre. 

Agréez,  Monsieur,  l'assurance  de  ma  parfaite 
estime. 

Crignon  d'Auz(Hjef,  ,  député  du  Loiret, 
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A  M.  L'EDITEUR  DU  CONSERVATEUR. 

J'ai  reçu,  Monsieur,  la  lettre  crue  vous  m'avez 
fait  l'honneur  de  m'écrira.  Si  défeudre  ce  qui  est 
bien,  combattre  ce  qui  est  mal,  est  le  but  que 
vous  vous  p-.oposez,  je  concourrai  volontiers  a 
une  aussi  honorable  eutreprise.  J'ai  l'honneur  de 
vous  adresser  quelques  réflexions,  que  je  vous 
prierai  d'inséier  dans  une  de  vos  Livraisons. 

J'ai  l'honneur,  etc.  Castelbajac. 


Réflexions  sur  un  article  du  Moniteur  du  21  août. 

L'homme  pour  qui  l'expérience  n'est  ni  un  jeu  ni 
un  mot;  celui  qui,  la  regardant  comme   un  gude, 
voudroit  trouver  du  moins  dans  de  cruelles  épreuves 
quelque  garanùc  pour  le  repos  de  l'avenir,  s'ellraie 
à  juste  litie  de  la  propagation  de  ces  doctrines  qui, 
dénaturant  les   faits  comme    les  mots,  tendent    a 
priver  la  génération  qui  s'élève  des  leçons  qu  elle 
pourroit  puiser  dans  les  infortunes  de  celle  qui  la 
précédée.  Et  qu'est-ce  que  ces  doctrines  lui  ollVent 
eu  compensation  du  bii-u  qu'elles  lui  enlèvent  l  Dr. 
l'orgueil,    d^s  incertitudes,  et   les   principes   aux- 
quels  nous   avons  dCi  une  si  funeste    période   de 
vingt-cinq  ans. 

C'est  surtout  en  lisant  certains  articles  de  jour- 
naux qu'on  est  plus  forlemeut  pénétré  du  danger 
de  certaines  doctrines. 

"Le  Moniteur  du  21  août  fait  connoître  une  rétu- 
lation  du  dernier  ouvrage  de  M.  le  vicomte  de 
Chateaubriand ,  insérée  dans  les  Archives  poli- 
tiques :  on  y  discitte  longuement  suv  ks  mots  revo- 
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lution  et  révolulionuahc.  Je  ne  puis  êt;0  du  mémo 
avis  que  l'auieur  de  cetie  réfutation  sur  le  sens 
qu'il  donne  ù  ces  mots  :  il  définit  la  révoluiion  , 
«  le  combat  de  la  France  nouvelle  ^  qui  aspiroif.  à 
se  posiéder  elld-niëme,  contre  la  tieille  aristo- 
cratie ,  qui  prétendait  posséder  encore  la  France. 
La  victoire ,  ajoule-t-il,  a  prononcé  sur  ce  com- 
bat; elle  a  prononcé  contrf  l'aristocratie  ^  malgré 
l'imprudent  appui  du  trône,  engagé  dans  sa  mal- 
heureuse alliance.  Déjà  uingt-cinq  ans  de  posses- 
sion ont  conjîrmé  cet  arrêt;  la  royauté, plus  éclai- 
rée, est  venue  ajouter  sa  sanction  à  celle  de  la 
victoire  et  du  temps.»  Ailleurs,  en  parlant  des 
iméiêts  ne's  de  la  révolution,  l'auteur  de  Tariicle 
dit  :  «  Si  l'on  appelle  révolutionnaire  tout  ce  qui 
lient   à    la    réiolution ,   ce  qui  l'a  produite  et  ce 

quelle  a  produit ,  en  ce  sens   la   Charte  est 

révolutionnaire ,  puisqu'elle  a  adopté  ou  consacré 
tout  cela  :  la  France  est  révolutionnaire  ;  car 
enfin    elle  n'a  pas  émigré.  » 

Je  ne  relèverai  pas  cette  singulière  possession 
de  vingt-cinq  ans,  née  du  bouleversement  général , 
et  étiiblie  sur  des  ruines;  je  me  bornerai  à  expli- 
quer ce  que  j'entends  par  les  mots  révolution  et 
réiohitionnaiie.  Dans  lo  sens  reçu  jusqu'à  ce  jour, 
le  mot  révolution  signifie,  politiquement  parlant, 
un  changement  dans  l'ordre  établi  dans  un  Etat; 
révolutionnaire  signifie  par  conséquent  l'homme 
qui  cherche  à  opérer  ce  changement.  J'observe 
que  je  ne  fais  ici  aucune  application  personnelle; 
je  donne  une  définition  que  je  crois  exacte;  je  n'en 
presserai  pas  même  les  conséquences  :  la  seule 
que  je  me  permettrai  d'en  tirer,  c'est  que  ce  ne 
peut  pas  être  les  hommes  qui  sont  intéressés  à  ce 
f|ue  ce  changement  n'ait  pas  lieu,  qu'ont  peut  rai- 
sonnablement appeler  révolutionnaires  Quant  à 
la  Charte,   moi  qui  n'y  reconnois  que  Fceuvre  du 
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Roi  légitime,  je  ne  puis  y  voir  que  le  leime  et  non 
la  suite  de  la  révolutiou,  «  La  Frcutce  est  réuolu- 
tioJiNfiO'e,  car  etijîn  elle  n'a  pas  émigré,  n  Je  ne  pense 
piis  que  l'iiuleur  jniisse  vouloir  faire  entendre  ici 
qne  l'on  doit  comprendre  sous  la  déiiominaiioii  de 
révolutionnaires  tous  ceux  qui  n'ont  point  émigré, 
de  mc-me  que  je  ne  crois  pas  qu'il  veuille  désigner 
à  l'opinion ,  comme  ennemis  du  système  actuel  du 
gouvernement,  les  hommes  qui  crurent  autrefois 
devoir  sortir  de  France.  D'augustes  exemples 
nous  prouvèrent  que  ce  n'etoit  pas  faillir  que 
s'expatrier;  et  il  n'y  avuit  pas  erreur  là  où  flot- 
toit  alors  le  panaclie  Liane  :  en  rentrant  avec  le 
monarque  qu'ils  avoient  accompagné  sur  la  terre 
d'exil  ,  les  émigrés  ,  je  pense  ,  ne  se  sont  pas 
irouve's  en  pays  étranger  ;  ils  se  sont  retrou- 
vés  avec  des  Français  qui  ,  pour  n'avoir  pas 
émigré,  n'en  étoicni  pas  pour  cela  plus  révolu- 
tionnaires ;  ils  se  sont  retrouvés  avec  leurs  com- 
patriotes de  tou;es  classes  ,  de  tous  éiatV,^  victimes, 
comme  eux,  d'une  minorité  factieusi;,  a  laquelle 
seule  peuvent  être  attribués  les  malheurs  dont  la 
masse  de  la  France  fut  la  victime;  minorité  qui  est 
une  classe  toui-à-iait  à  part  entre  la  masse  de  la 
France  et  les  émigrés;  luinorité  dont  aucune  âme 
honnête  ne  peut  avojer  les  excès,  ot  dont  les 
crimes  ne  doivent  être  tus  que  par  ceux  qui  ont 
un  intérêt  à  ce  qu'on  oublie  le  passé,  dans  la 
crainte  qu'il  n'éclaire  sur  lavenir.  Ceci  me  ramène 
à  rappeler  ce  que  fut  la  révohuion. 

il  exist()il  en  Fi-an.e  une  monarchie,  consacrée 
parle  temps,  la  victoire,  et  une  longue  et  glo- 
rieuse suite  de  Rois.  Des  principes  novateurs  se 
rnanisfestèrent;  dis  troubles  échitèreiii;  «^les  homme; 
audacieux  [larurent;  l'-incienne  consitulion  du  pays 
lut  attaquée  ;  l)ientot  détruite  ,  elle  entraîna  le 
i-ione  dans  sa  chute,  et  le  monarque  pf'rit.  A  cette 
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catastrophe  succéda  une  anarchie  complète  :  utt 
despotisme  ijLsoIu  en  fut  la  déplorable  suite.  Telle 
estj  jusqu'à  aujourd'hui  ,  ce  qu'on  a  appelé  I9 
révolution  française;  et,  certes  ;,  je  me  readrois 
de  hou  cœur  ,  s'il  éioit  possible  d'en  trouver  une, 
à  toute  autre  défîaiiiou  moins  douloureuse  pour 
mon  pays. 

Les  jours  que  je  retrace  sont  ceux  où  les  dogmes 
révolutionnaires  acquirent  le  j)Ius  j^r;ind  empire; 
et  les  a|  ôtres  du  temps  célébrèrent  cette  époque 
comme  le  triomphe  de  la  révolution.  Certes,  ils 
eurent  raisovi,  car  il  y  avoit  alors  destruction  par- 
tout;, et  il  n'y  avoit  de  création  nulle  part.  Il  ne  s'a- 
gissoit  pas  de  la  vieille  aristocratie;  la  démocratie 
avoit  la  même  sépulture.  Riches,  pauvres,  vei- 
lueux  ou  coupables,  nobles  ou  plébéiens,  la  vie. 1- 
lesse  et  l'enfance,  tout  tomboit  é^jlemeni  sous  la 
hache  commune.  L'homme  obscur  préeédoit  au 
tréteau  fatal  le  duc  et  pair  de  France;  le  déma- 
gogue expiroit  après  le  royaliste  ;  le  convemionnel 
voyoit ,  avant  de  mourir,  sa  tète  baignée  par  le 
sang  du  prêtre  qu'il  avoit  proscrit.  Telle  étoit  alors 
la  révolution,  tels  étoient  ses  fruits.  G'étoit  en  son 
nom  qu'on  voyoit  écrit  sur  tous  les  murs  :  Liberté, 
égalité ,  haine  ctnx  tyrans.  C'étoit  au  nom  des 
principes  qu'elle  avoit  consacrés,  et  à  la  voix  des 
hommes  qu'elie  avoit  enfantés,  qu'on  mitrailîoit 
à  Toulon  ,  que  la  Loire  se  voyoit  transformée  en 
un  fleuve  de  sang,  qu'on  incendioit  les  champs  de 
la  V^endée,  que  la  charrue  passoit  sur  les  ruines  de 
Lyon,  et  que  toutes  nos  villes  étoient  changées  en 
bastilles,  et  nos  salles  de  justice  en  tribunaux  de 
mort  :  voilà  la  révolution,  la  voilà  telle  que  les 
révolutionnaires  nous  l'ont  fait. 

Que  Ion  ne  maccuse  pas  ici  de  vouloir  réveiller 
de  cruels  soaveniis.  Loin  de  moi  toute  amère 
pensé."'  b'anje  consolaieur  de  la  Fraiice  est  venu 
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se  placer  entre  le  passé  et  nous  ;  et  la  paix  des 
tombeaux  est  aussi  Lien  l'ouvrage  de  Louis  XVIil 
que  le  bonheur  de  mon  pays  sera  ,  j'espère  ,  sa 
gloire.  Mais  appelons  la  révolution  ce  qu'elle  est; 
ne  nous  déguisons  pas  nos  maux  pour  couvrir  nos 
fautes  ;  profiions  d'une  leçon  terrible ,  et  que  nos 
enfans,  éclairés  du  moins  par  un  exemple  funcsie, 
apprennent  quel  est  le  sort  réservé  aux  nouions 
qui  portent  une  main  sacrilège  sur  l'ouvrjge  des 
temps ,  de  l'expérience  ,  et  d'une  longue  race  de 
Rois.  Ces  réflexions  nous  ranièneront  à  des  idées 
saines  ;  elles  nous  rappelleront  que  le  bonlieur 
particulier  dépend  toujours  du  bonheur  général  ; 
elles  nous  rattacheront  au  monarque  qui  sut  tout 
oublier,  sauf  les  infortun  s  de  son  peuple,  et  nous 
porteront  à  le  seconder  dans  tout  ce  qu'il  entre- 
prend pour  en  eiFacer  parmi  nous  le  souvenir. 

Au  r^ombre  des  doctrines  remarquables  qui  se 
trouvent  dans  l'article  que  je  cite,  «elle  qui  suit 
me  paroît  mériter  une  attention  particulière  ; 

«  lliiy  a  évidemment ,  entre  la  résolution  et  la 
royauté  prises  en  elles-mêmes^  rien  d'antipathique. 
Seulement ,  leur  alliance  donm  pour  résultat  une 
royauté  établie  sur  le  peuple  que  la  résolution  a 
fait ,  et  selon  le  gouvernement  que  la  révolution  a 
produit,  a 

L'auteur  est  de  bonne  foi,  sans  doute,  en  avan- 
çant de  tels  raisonneniens  ;  je  le  plains  alors  dp 
toute  mon  âme  des  erreurs  dans  lesquelles  l'esprit 
peut  être  entraîné.  J'ai  peine  à  concevoir  qu^il  u'y 
ait  rien  d'antipathique  entre  la  royauté  et  la  révo- 
lution quia  aboli  la  royauté;  entre  la  royauté  et 
la  révolution  qui  parcouioit  l'Europe  en  détrui- 
sant les  trônes  et  en  enfantant  par  tout  des  répu- 
bliques; entre  la  royauté  et  la  révolution  qui  fît 
périr  la  famille  de  Louis  XVI.  Voudra- 1- on 
me  dire  que    lorsque    la  révolu'.ion  a  eu   dévasté 
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le  moti(îe  ,  que  la  France  indignée  soiipJroît 
après  le  repos  ,  qu'un  guerrier  vint  audacieuse- 
iment  s'asseoir  sur  un  trône  inoccupé  ,  et  diciev 
des  lois  à  une  nation  épuisée  ,  plusieurs  de  ces 
apôtres  de  la  révolution  se  sont  résignés  à  devenir 
sujets  de  ce  monarque  de  fiaîclie  date,  à  en  ac- 
complir aveuglément  les  volontés^  à  le  préconiser 
autant  qu'ils  avoient  hlaspliémd  contre  les  fils  de 
Louis  XIV,  à  se  parer  avec  ivresse  des  titres  et  des 
décorations  qui  leur  avoient  paru  mériter  toute 
l'indignation  républicaine  ?  A  cela  je  n'ai  rien  à 
répondre,  et  je  conviendrai  que.  sous  ce  rapport, 
je  ne  vois  rien  d'antipathique  entre  la  révolution 

et  la   royauté Je   serai  plus  difficile  sur  le  fait 

que  l'alliance  de  la  royauté  et  de  la  réuolutioii 
donne  pour  résultat  une  royauté  établie  sur  le 
peuple  que  la  révolution  a  fait  ^  et  selon  le  gou- 
vernement que  la  révolution  a  produit. 

D'abord,  Je  ne  puis  admettre  l'alliance  de  la 
royauté  et  de  la  révolution  ,  par  la  raison  toute 
simple  que  la  dernière  a  aboli  la  première  ,  et  par 
suite  elle  ne  l'a  pas  créée.  La  révolution  a  com- 
mencé en  France  par  la  destruction  de  lautorilé 
légitime;  elle  a  cessé  par  le  seul  fait  du  retour  de 
cette  même  autorité.  Il  ne  me  semble  donc  p;  s 
vrai  de  dire,  comme  l'avance  l'auteur  de  l'article 
que  je  réfute  ,  que  nous  sommes,  par  le  seul  fait 
de  la  monarchie  constitutionnelle  ,  sur  le  terrain  de 
la  révolution,  et  que  cest  ce  terrain  qui  a  produit 
la  Charte  (  expressions  de  l'auteur  ).  La  Charte  est 
l'œuvre  libre  et  eniière  de  la  volonté  royale, 
Louis  XVIII  n'est  point  remonté  sur  son  trône  par 
une  transaction  faite  avec  la  révolution  ;  il  est 
revenu,  en  1814,  pouvant  donner  à  son  peu)  le 
telle  ou  telle  forme  de  gouvernement;  et  lorsque 
des  cris  de  ioie  et  d'amour  raccueilloicnt  d'na 
bout   de   lu   France  à   l'autre,    lorsque    tous    110» 
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^(^nïples  retentissoieni  d'actions  de  grâces,  «l  ^i\e 
l'ivresse  6tnii  dans  ions  les  cœurs,  le  Roi  eût  été, 
sans  contredit  j  maître  de  ne  pas  nous  donner  la 
Charte  qui  noits  réi^it.  Ce  n'est  donc  pas  le  terrain 
révolutionnaire  quia  produit  la  Charte ^  mais  bien 
îa  volofité  du  monarque;  et  c'est  ainsi  surtout  que 
doivent  la  pre'senter  les  personnes  qui  vulent 
réellenient  qu'on  l'aime.  La  douce  magie  des  Lys 
iui  fera  plus  de  partisans  que  toute  autre  origine. 

Cherchant  à  s'appujer  de  tout  ce  <]ui  peut 
•donner  du  poids  à  son  opinion,  l'auieur  de  l'article 
cite  la  phrase  suivante;,  comme  ayant  élt'  dite  à  la 
tribune  de  la  Chambre  des  Députés  :  «  Larévolu- 
tion  ii'étoft  pas  dirigée  contre  le  trône  ,  quoiqu'elle 
i'^il  renversé  ;  elle  l'étoit  contre  la  cousiitulion 
intérieure  de  la  société  :  de  tout  ce  qui  a  été  uhatiu^ 
le  trône  srid  a  pu  se  relever ,  parce  qu'il  il'avoit 
péri  qu  accidentellemeni.  » 

Etrange  raisonnement!  Quelle  étoit  autrefois, 
ea  France  ,  Ti  garantie  de  la  constitution  intérieure 
'de  la  société  ^  si  ce  n'étoient  les  lois  existantes,  et 
le  trône  établi  et  soutenu  par  elles?  Comment 
de'iruire  la  constitution  intérieure  de  la  société  , 
sans  détruire  le  sceptre  qui  la  prolcgeoit,  la  trône 
tjui  en  éioit  l'appui? —  Singulier  ac  ident  que 
l'événement  (|ui  fut  préparé  par  tous  les  attentats 
ies  plus  épouvantables,  par  les  b  et  6  octobre,  par 
le  20  juin  ,  par  le  10  aoitt ,  et  par  quatre  uiiées 
d'efforts  sacrilèges,  dont  le  récit  est  gravé  en  tiaits 

de  sang  dans  nos  annal' s «  De  tout  ce  qui  a  été 

abattu  ,  le  trône  seul  a  pu  se  relever ^  parce  qu'il 
riavoit  péri  quaccideul-cllemcnt.  »  Le  trône  s'est 
relevd  ,  parce  que  la  révolution  n'a  pu  se  mainte* 
nir;  le  trône  s'est  relevé,  parce  que  la  rc'volntion  a 
usé  nos  erreurs,  et  indigné  la  !  rance  qui  redemanda 
unanimement  son  l{oi  ,  comme  s;i  -cule  égide. 

il  me  seroil  impossible  d'analyser  tout  l'articlo 

5. 
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ilont  je  parle,  et  sa  lonj^ucur  m'oblige  ,  pour  aujour- 
d'hui ,  à  me  restreindre  aux  traits  principaux- 
«  L'aristocrat.iejraiiçaisc  a  défendu  ses  privilégies:  je 
ne  le  lui  impote  point  à  crime  ;  il  y  aurait  folie  à 
exiger  d'un  parti  le  sacrifice  de  sa  cause  à  celle 
de  la  patrie  ;  mais  ^  par  cela  même,  il  j-  aurait 
niaiserie  à  lui  attribuer  le  mérite  du  mêmesacrfice 
pour  la  cause  du  trône  :  c'est  pour  elle-même  quelle 
a  souffert  en  l'jBq  comme  aujourd'hui ^  et  aujour- 
d'hui,  comme  en  i/Sf),  elle  n'a  point  été  et  n'est 
point  le  parti  royalisle  ^  mais  le  parti  aristocratique 
luttant  pour  ses  intérêts  personnels.  » 

Assurer    positivement   une  cliose ,   est-ce   avoir 
raison?   Si   cela  est,  jamais  paragraphe  ne  seroit 
plus   concluant  que  celui-ci;  mallieureusemcnt  le 
style  ,  quelque  positif  qu'il  soii,  ne  fait  pas  le  bon 
droit  d'une  question.  La  France  n'avoit  pas  autre- 
fois un  gouvernement  despotique  où  la  volonté  du 
souverain  constituât  seule  les  droits  ou  le  bonheur 
du  peuple.   L'intérêt    général  se   composoit  de  la 
réunion    des   intérêts   individuels  :   c'éioit  de  leur 
ensemble  que    vcnoit   le    bien    de    tous.    Plus'  ou 
moins   favorisés  par   la   constitution  de  l'Etat,   ils 
étoient   tous    e'galcment    représentés  ,   tous    égale- 
ment  lécessarres  à  la  marche  de  I  ensemble.   Les 
fraucliisos  de  telle  ville,  les  droits  de  telle  corpo- 
r^tiou    étoient    russi     inliérens    à    l'existence    de 
notre   ancienne   monarchie,    que    les   prérogatives 
de  la  noblesse  et  du  clergé.  La  sûreté  du  trône  se 
composoit   des  liens  réciproques  que  les  institu- 
tions avoient  établis  entre  lui  et  le  peuple  :  et  cela 
est  si  vrai ,  que  du   jour  où  ces  liens  furent  atta- 
qués ,   on  vit  le  trône  perdre  rie  sa  force,    et  s't- 
orouler  bientôt  au  milieu  du  désordre  et  de  la  con- 
fusion :  ainsi  l'on  voit  la  chaîne  se  détruire  par  la 
rupture   d'isn  seul  des  anneaux  qui  la  composent.  ^ 
Ln  1  jHq,  o?i  étoit  donc  et  on  devoit  se  croire  roya- 
liste en  souiena  it  hs  intérêts  qui  étoient  la  garantie 
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de  la  stabilité  du  trône  ;  et,  sous  ce  rapport,  le 
parti  aristocratique  (  comme  l'appelle  l'auteur  de 
l'article  )  mérite  toute  la  modératiou  avec  laquelle 
celui-ci  le  traite,  eu  ue  lui  impniant  point  à  critne 
d'avoir  soutenu  ce  qu'il  étoit  de  son  devoir  de 
défendre  ,  comme  pouvoir  et    comme   soutiens   de 

l'Etat.  ,      w      •  I 

De  la  modération,  l'autenr  d?  l  article  seroit 
peut-être  venu  jusqu\à  la  hieuveiliance,  s'il  avoit 
son^é  que  c'est  un?  étrange  méprise  pour  un 
homme  qui  semble  avoir  des  prétentions  a  la  poli- 
tique ,  que  celle  qui  lui  fait  confon  Ire  toutes  les 
institutions,  et  prendre  un  pouvoir  pour  un  parti; 
autant  vaudroit  dire  qu'à  Fiome  le  sénat  étoil  un 
parti  ,  et  qu'en  France  la  Cluunbre  des  Pairs   est 

un  parti.  . 

L'article   remplit    trois  colonnes  du  Moniteur  : 
cha(jue   phrase,  quand  j'ai  nu  la   comprendre  (  ce 
qui  ne  m'a  pas    toujours  été  facile,  .car  le  style  et 
les  pensées  m'ont  quelquefois  paru  se  le  disputer 
d'obscurité  )  ,  m'a  présenté  un  principe  nouveau, 
une  erreur  d.'  plus.  Qu'est-re    donc  que  ce  troue 
qui  pose  ses  fondenieus  et  puise  son  pouvoir  dans 
la  France,  telle  que  la    révolal.ion  Va  faite?  La 
r>'.volution   auroit   donc   eu -la    droit  de    faire    une 
France  telle  qu'elle  la  voulu  '^  Mais  si  une  révolu- 
tion a  eu   ce  droit,   une  autre   révol-.ition  pourroit 
doue  l'avoir  aussi  '  Que  deviendroit  alors  ce  trône 
qui    puise    ses    pouvoirs,   qui   pose    s'S    bases  sur 
celte' France  révolutionnée?  Le  jour   où  cette  rc- 
voUstion  voudra  retirer  les  pouvoirs  qu'elle  donne, 
le  jour  où  elle  voudra  ébranl-r  les  fondemens  dont 
elle   est  la  base  ,    le    t.ôi:^   doit  do:ic    disparoîîro. 
Un  autre   trône   trouvera    donc    des  bases    et    des 
pouNoi.s  dans  une  auir^  rrvolution?  La  1  rancc  ne 
seri   doue    plus   la    monarclùe    des   Fils    de  saint 
Louis?  Ces  conséquences,  qui  no  sont  p;.s  forcées  , 
me    lourmcnteioieut   beaucoup   sur  notre  avenir, 
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S!  l'on  n'étoit  pas  libre  de  croiro  que  le  trône  a  cTe» 
fondemens  plus  solides,  des  bases  plus  antique» 
que  celles  qu'il  pourroit  trouver  dmis  la  France 
t'Ucquo.  la  lik'olutioii  Va  faite.  Lpsimprescripiibles- 
doctrines  de  la  légitimité  mo  priroissent  plus  cer- 
taines ,  plus  rassurantes  pour  le  bonlieur  des 
peuples. 

Si  ,1e  prétendu  parti  aristocratique  excite  cons- 
tamment le  courroux  de  l'auteur  de  l'article,  la 
royauté  y  trouve  sa  part  d'avis  donnés  ,  à  ce 
qu'il  m'a  paru,  avec  une  certaine  assurance.  «  La 
royautt',  dit-il,  a  fait  son  choi.r  :  en  donnant  la 
Charte  à  la  France ,  elle  s'est  donnée  elle-même- 
à  la  Charte.  Il  ne  s'agit  maintenant  pour  elle  que- 
de  se  conduire  avec  conséquence  ;  qu'elle  demeure 
sur  le  terrain  où  elle  s'est  placée  ;  quelle  écarte 
ceux  qui  7ioudroient  l'attirer  ailleurs^  et  elle  aura 
peu  de  peine  à  s'y  affermir.  » 

Je  ne  ferai  aucun  commentaire^  sur  de  tels  rai- 
sonnemens  :  mon  respect  pour  la  royauté  ine  le& 
interdit  tous;  j'observerai  seulement  (jue  s'il  est 
permis  d'adresser  ainsi  dans  le  Moniteur  des  avis  à 
la  royauté  elle-même  ,  les  agens  du  pouvoir  pour- 
roient  peut-être  quelquefois  avoir  moins  de  sus- 
cepiibilité, 

A  Dieu  ne  plaise  tonlefois  (^ue  je  borne  à  nne 
classe  particulière  les  liomrnes  ([ni  se  montrèrent  le» 
soutiens  de  la  cause  royale  ;  et  ici  je  rentre  dans 
l'opinion  de  l'au'eur  de  Tariicle  qui  prétend  qn'ifc 
y  en  a  eu  dans  d'autres  partis,  et  d'autant  plus, 
purs  ,  qu'ils  éloient  moins  provoqués  par  la  situa- 
tion.... Oui,  il  y  en  a  eu,  et  c'est  une  gloire  réelle 
aussi  noble  que  consolante  ;  l'histoire  dira  avec 
orgueil  que  dans  pres(jue  toutes  les  cireou'^tances 
où  le  peuple  prit  une  part  active  aux  événemens,^ 
ce  fut  dans  Tintérêi  de  la  royauté;  elle  dira  lea 
îTiallieurs  de  I.yon,  le  siège  de  Toulon  ,  le  i3  ven- 
démiaire, les  mouveraens  du  midi  en  179^9;  elle 
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peindra  les  paysans  allant  expirer  sur  les  })atterles 
re'publicaines,  et  s'emparant  des  canons  avec  les 
débris  de  leurs  charrues;  elle  dira  la  constance, 
le  courage  et  les  infortunes  de  la  Vendée  ;  elle 
peindra  les  transports  de  la  France  entière  en  i8i4y 
sa  douleur  au  20  mars,  et  le  sang  versé  sur  les 
rives  de  la  Drô:ne. 

Si  je  n'avois  pour  garantie  les  assertions  de 
l'auteur  de  l'article,  je  ne  me  douierois  pas  qu'il 
finît  sans  amertume;  mais  je  dois  le  croire  quand 
il  le  dit.  Voici  comment  il  s'exprime  : 

«  Rajouterai  un  mot ,  car  je  ne  veux  pas  finir 
par  un  sentiment  amer  :  la  France  nouvelle  n'ac- 
cordera  rien  et  ne  peut  rien  accorder  au  parti  de 
la  contre-révolution.  Entre  la  contre-révolution  et 
elle,  aucune  transaction  n'est  possible  ;  mais  que 
demande-t-elle  aux  individus?  Veut-elle  les  sou^ 
mettre  au  joug  de  ses  privilèges?  Menace-t-clle 
de  leur  interdire  un  droit,  un  bien,  un  ai>antagc? 
S'arme-t-elle  contre  eux  de  quelques  prétentions 
exclusives? Non.  Elle  leur  ojfre  ce  quelle  réclame 
pour  tous;  elle  leur  propose  ce  quelle  promet  à 
tous;  les  principes  quelle  professe,  les  intérêts 
qu'elle  défend  sont  ceux  de  la  justice  et  de  la 
liberté;  ce  sont  ceux  d'un  ordre  social  où  rien  n'est 
refusé  de  droit  à  personne,  où  tout  est  de  droit 
accessible  à  tous.  Contesteroit-on  à  cet  ordre  social 
le  droit  de  se  préserver  d'un  ennemi  qui  voudroit 
le  détruire?  Prétendroit-on  que  pour  prouver  sa 
libéralité,  il  se  livrât  lui-mcme  aux  mains  des 
partisans  de  tordre  exclusif?  L'exigence  serait 
étrange,  et  nous  espérons  qu'on  ne  s'en  laisse roit 
pas  séduire;  mais  qu'elle  cesse  ;  que  des  hommes 
nés  Français  se  résignent  à  n'être  plus  que  des 
Français  libres  et  heureux  sous  des  lois  égales  ;  et 
alors ,  loin  de  leur  rien  refuser,  on  leur  tiendra 
compte  de  ce  qu'ils  ont  perdu.  Quelques  uns 
d'entre  eux  en  ont  déjà  fiait  l'heureuse  expérience.  » 
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L'aLsence  d'amertume  de  ce  paragraphe  ne  me 
le  fait  pas,  je  l'avoue,  comprendre  plus  clairement. 
J(>  vois  une  France  nouvelle  que  je  ne  connois  pas, 
qui  tantôt  refuse  ou  accorde  conditionncllement: 
un  ordr<^  socioi  qui  a  le  droit  de  ^e  préserver  et  de 
ne  pas  se  livrer;  nn  ordre  exclusif  qui  a  des  par- 
tisans dont  les  mains  sont  très- dangereuses.  Je 
conçois  la  difficulté  qu'éprouve  l'auteur  à  faire 
marcher  toutes  ces  choses-là  en-emhle;  et,  pour 
comprendre  moi-même  sa  logique ,  je  me  vois 
forcé  de  lui  adresser  quelques  questions.  Qu'est- 
ce  donc  que  cette  Frmce  nouvelle  qu'on  élève 
sur  les  flébris  de  l'ancienne?  Pourquoi,  en  parlant 
toujours  du  besoin  de  l'union,  trouver  deux  naiions 
dans  un  pays  qui  est  un  de  s.ntimens  pour  son 
Roi,  et  qui  ne  demande  qu'à  vivre  paisible  sous 
ses  lo's  paternelles?  De  qui  l'autïur  a-t-il  reçu  celte 
singulière  mission?  La  France  nouvelle  ne  peut 
rien  accorder  au  parti  de  la  contre  résolution  ?  Mais, 
je  le  redirai,  la  révolution  fut  complète  le  jour  où 
Louis  XVI  périt  :  la  contre-révolution  a  été  faite 
à  l'instant  où  Fouis  XVllI  a  repris  la  couronne  du 
saint  Roi.  Voilà  la  contre-révolution  telle  que  len- 
tendent  et  l'entendront  toujours  les  royalistes 
désignes  ici  comme  ce  parti  contre-r(?volutiounaire 
auquel  la  France  nouvelle  ne  peut  rien  accorder. 
Mais  s'il  est  une  France  nouvelle^  ils  peuvent,  je 
crois,  lui  demander  cette  concession  comme  à  la 
France  ancienne.  Cette  France  qui  accorde  ou 
refu-e^,  a  bien  par  conséquent  aussi  le  droit  de 
propo-er  :  elle  propose  donc  l'adoption  de  ses 
principes.  Ici  j'ai  encore  besoin  d'une  explication  : 
ces  principes  sont-ils  ceux  de  la  constitution  que 
le  Roi  nous  adonnée?  Quon  le  dise  franchement. 
Notre  réponse  ne  sera  pas  ambiguë.  Il  y  a  long- 
temps que  les  hommes  cfue  l'on  attaque  ont  prouvé 
qu'ils  les  avoieut  adoptés  :  ils  les  professent,  et  s'y 
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sont  attachés  par  fidélité  pour  le  Roi  et  par  amour 
pour  leur  pays. 

T/auteur  ajoute  «  Que  des  hommes  nés  Français 
se  résignent  à  n'être  plus  que  des  Français.  »  Je  ne 
sache  pas  que  les  hommes  à  qui  cette  exhortation 
est  adressée  aient  besoin  de  rési^'nation  pour  être 
et  ne  vouloir  êire  que  Français:  ce  titre  fut  tou- 
jours leur  gloire  ;  ils  l'honorèrent  dans  tous  les 
temps,  et  il  leur  est  devenu  plus  cher  encore  le 
jour  où  des  sacrifices  ont  dû  prouver  le  prix  qu'ils 
y  attaclioient.  Qu'on  se  résigne  donc  à  ne  pas  les 
exhorter  à  la  résignation;  «ju'on  juge  sans  aigreur 
ceux  pour  qui  le  dévouement  ne  fut  jamais  pénible, 
ceux  qui  font  une  entière  abnégation  d'eux-mêmes, 
abuégation  toutefois  qui  pcut-ê;re  ne  seroit  pas 
sans  mérite,  si  on  la  comparoit  à  la  facilité  avec 
laquelle  d'antres  hommes  lient  sans  cesse  leurs 
intérêts  personnels  à  la  prospérité  publique,  et 
leurs  avantages  particuliers  au  bonheur  do  la 
France. 

Castelbajac. 
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THÉÂTRE. 

Lorsque  nos  doctrines  politiques  et  sociales 
furent  entraînées  par  le  torrent  de  la  révolution, 
on  \it  biei'tôl  les  doctrines  litiéraircs  emportées  à 
leur  siii  e,  et  disparokre  avec  elles.  Comme  alors 
il  y  a\oit  desordre  dans  le  cœur  de  l'homme,  il  y- 
eiit  confusion  dans  son  esprit  :  tout  à  ses  yeux 
changea  de  forme,  d^^  c  mleiir  et  d'objet.  Pour  lui, 
le  sentiment  du  vrai  ,  d;''iS  tous  les  genres,  s'étei- 
gn  t;  les  notions  les  plus  claires  s'obscurcirent: 
sou  imaginaiio'i  sans  frein,  dégoûée  de  ce  qui 
reconnoissoit  des  règles,  abjura  ses  vieilles  admi- 
rai, uns  comme  ses  antiq'ies  croyances;  elle  ch»'rcha 
dos  émotions  désordonnées  commeelle,  des  tableaux 
bizarres  comnje  ses  rêves,  des  conception i  faussea 
comme  ses  espérances;  et,  de  ce  chaos  où  l'âme 
révoltée  s^éioit  précipitée,  naquirent  à  la  fois  les 
crimes  politiques  et  les  monstres  littéraires. 

Et,  pour  ne  parler  ici  que  du  théâtre,  n'avons- 
nous  pas  vu  pendant  vingt  ans  passés  sa  corruption 
.suivrt'  servilement  celle  de  la  société  dont  elle  étoit 
l'expression  fidèle?  Après  rceutre/bZ/e  de  Beau- 
marchais, qui  ouvrit  la  carrière  à  tous  les  scandales, 
ei  dont  le  succès  fut  le  premier  de  tous,  combien  la 
muse  comique  n'a-t-elle  pas  emprunté  de  formes, 
essayé  de  styles,  revêtu  de  costumes,  tantôt  ridi- 
cules, tantôt  dégoùtans,  selon  la  folie  ou  le  crime 
du  jour,  depuis  l'accoutrement  d'un  chef  de  bri- 
gands libéral  (i),  jusqu'au  voile  hideusement  san- 
glant des  Plctirnes  cloîtrées? 

Ces  honteuses  extravagances,,  échos  des  divers 
partis,  régnoient  sur  la  scène,  et  en  avoient  chassé 
les  cliefs-d'œuvre  de  l'art,  lorsqu^il  survint  dans 

(i)  Hoier/l  chef  de  brigands^ 
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l'Etat  nn  homme  qui   voulut  contrefaire  une  opi- 
nion publique  en  comprimant  toutes  les  opinions 
pjiriiculières.  Cet  liomme,  habile  à   se    composer 
une   grande   force   avec    de   petits  moyens,    sentit 
d'abord  la  nécessité  de  parler  toujours  à  la  multi- 
tude, et  de  lui  parler  seul,  et  il  s'empara  du  théâtre 
comme  d'une  voix  puissante.  Dès  lors,  et  à  l'aide 
d'une   police  servile,  tout  passa  au  creuset   de  la 
censure  :  on  ne  souffrit  d'abord  dans  les  pièces  nou- 
velles que  la  dose   d'idées  républicaines  indispen- 
sable pour  ne  pas  choquer  par  un  changement  trop 
subit,  et  masquer  ses  vues  ultérieures.  Mais  bien- 
tôt, et  par  degrés,  celles-ci  firent  place  à  ce  qu'il 
falloit  d'idées  monarchiques  pour  préparer  le  public 
à  la  transformation  du  consul  républicain  en  usur- 
pateur impérial.  Ce  grand  pas  fait,  la  tyrannie  de 
la  censure  ne   connut  plus   de   bornes  :    croissant 
avec  les  inquiétudes  du  maître ,  partout  elle  vil  des 
allusions,  d'arrières-pensées  ;  elle  découvrit  des  s«'ns 
cachés  auxquels   les  auteurs  n'avoient  jamais  songé. 
î^es  morts  n'étoient  pas  plus  que  les  vivans  à  l'abri 
de  ses  soupçons  ;  un  beau  jour,  Racine  et  Corneille 
furentaccus(^sdenicc)iantesinteniii)!'S,ei  nous  vîmes 
paroître  Athalie  aljréu,c<^^  et  Héraclius  augncvité 
et  corrigé  par  mesure  de   police;  et^  pour  remar- 
quer en  passant  un  trait  assez  singulier  de  l'homme 
qui  jugea  le  mieux,  d'ap'ès  lui ,   la   corruption   du 
siècle,  c'est  qu'il  choisit  les  inquisiteurs  de  la  pen- 
sée parmi  ceux-là  mêmes  qui  avoient  crié  le  plus 
fort,  et  auxquels  il  venoit  d'imposer  silence;  et  il 
trouva  en  eux,  pour  faire  taire  les  autres,  le  même 
zèle,  la  même  ardeur  qu'ils  avoient   mis  à   parler 
avant  leur  changement  de  métier. 

La  royauté  re\int,  et  avec  elle  la  scène  changea. 
On  n'ouDliera  jamais  l'efftt  prodigieux  que  produi- 
si^'cnt  les  pièces  de  circonstance  jouées  à  l'époque 
de  la  première  restauration  sur  tous  les  théâtres 
de   France:   leur   succès,  on,  pour  mieux  dire 
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leur  triomphe,  fut  unanime.  Les  idées  d'ordre,  de 
justice,  «le  lil>erlé  légitime,  les  anli«|ues  souvenirs 
de  la  gloire  de  nos  Rois,  les  sermeus  d'amour  à 
leurs  desceudans  cl  de  fidélité  à  leur  cause  ,  l'éloga 
du  véritable  honneur  si  long-temps  sans  panégy- 
riste, en  un  mot,  toutes  les  pensées  monarchi([ues 
Turent  applaudies  par  tous  les  cœurs,  répétées  par 
toutes  les  bouches.  Ce  n^étoit  plus  un  vain  tlélas- 
.semenl  que  le  public  cherchoit  au  théâtre,  c'étoient 
des  émotions.  Il  n'exigeoit  plus  d'un  auteur,  ni 
intrigue  nouvelle,  ni  caractères  piijuans,  ni  situa- 
tions inattendues:  il  lui  denv.xudo\i  du  royalisnie  ; 
c'étoit  assez  ;  et  j'ai  vu  telle  pièce  vi<le  d'action  et 
pauvre  d'espiit ,  que  le  cri  seul  de  vive  le  Roi!  a 
fait  aller  aux  nues. 

Cet  enthousiasme  universel  laissa  une  impression 
tellement  profonde,  que  l'homme  de  malheur,  à 
son  passage  d.  s  cent- jours ,  n'osa  subir  la  môme 
épreuve.  Pemlantson  interrègne,  les  théâtres  furent 
muets  :  organes,  par  leur  silence,  de  l'opinion  pu- 
blique, comme  ilsl'étoient  naguère  par  leurs  chants 
dalégresse. 

Cependant,  certain  parti  qui  voudroit  connoîire 
seul  le  secret  de  sa  foiblesse  et  de  son  isolenient, 
et  travaille  sans  relficlie  à  en  cacher  la  houte  au 
public,  voulut,  à  son  tour,  entreprendre  un  triomphe 
dramatique.  Ses  premiers  essais,  à  vrai  dire,  ne 
furent  pas  heureux;  et,  sans  parler  de  la  décon- 
fiture de  Gerniaincus ,  le  Luthier  de  Luheck  ^  qui 
avoii  la  prétention  d  être  gai,  et  l  Esprit  de  paru  ^ 
qui  s'étoit  promis  de  paroître  profond,  tombèrent 
tout  à  plat,  et  presque  incognito.  Ce  fut  une  grande 
mortification  ;  mais  le  courage  sait  les  endurer,  et 
l'oti  se  remit  à  l'œuvre.  Cette  fois,  les  précautions 
furent  mieux  prises.  Le  choix  d  un  théâtre  peu 
suivi,  un  litre  modeste,  et  ne  donnant  l'éveil  à 
aucune  passion,  surtout  un  mystère  tel,  que  le  secret 
de  la  comédie  n'avoit  jamais  été  si  bien  gardé;,  pré- 
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parèrent  et  protégèrent  la  naissance  de  la  Famille 
Glinet.  Elle  réussit  complètement,  ei  il  y  eût  bon- 
heur, adresse  et  talent  dans  ce  succès.  Grâce  à  la 
malice  de  l'auteur,  qui  couvrit  sa  politique  d'un 
voile  tin  peu  épais  pour  certains  yeux,   que  l'en- 
seignement  mutuel  n'a  point  encore  ouverts  aux 
lumières  de  Tliistoire,   le  public  de  ce  jour,  qui 
n'étoit  pas  composé  seulement  de  savons,  s'aperçut 
Lien  qu'il  s'agissoit,  sous  les  noms  des  partis  d'a- 
lors,  de  représenter   ceux  daujourdhui;  mais  il 
ne  démêla  pas  bien  quel  parti  on  vouoit  au  ridi- 
cule.   Parmi   ces  lioqnêtes   spectateurs,   beaucoup 
n'avoient  guère  ouï  parler  de  Mayenne,  et  encore 
moins  du   duc   d'Alençon  ;   à  ce    point,   qu'un  de 
mes   voisins,   fort  aimable  homme  du  reste,    me 
demanda   naïvement  s'il    avoît    jamais    existé   un 
usurpateur  de  ce  nom  ,  ou  si  ce  duc  étoit  un  per- 
sonnage d'invention.  Pour  surcroît  d'embarras,  pas 
un  drapeau,  pas  même   une   cocarde  qui   pût  ap- 
peler la  vue  au  secours  de  l'érudition.  Un  bouquet 
de  fantaisie  ,  d'une  couleur  pâle  et  douteuse  ,  porté 
par  un  des   personnages    comme  signe   de   rallie- 
ment ,  laissa  le  public  dans  sa  perplexité,  il  applau- 
dit donc  provisoirement  une  siène  d'amour  agréa- 
blement faite  ,  les  caractères  de  deux  valets  assez 
plaisans;  et  ce  ne  fut  qu'après  avoir  consulté,  en 
rentrant,  son   dictionnaire  historique,  <jue  chacun 
pût  se  convaincr»!  que  niadaine  Glinei  représcntoit 
les  ultra-lihèraujc  ^  Arthur  Glinet  les  lojiilisles  , 
^gidius  Glinet  les  uns  et  les  autres,  et  que  Charles 
Glrnet  ne  représentoit  rien  du  tout. 

Ce  Charles  Glinet  est  pourtant  leliérosde  la  pièce. 
C'est  lui  c[ue  l'auteur  présente  comme  exemple  à 
notre  admiration.  C'est  le  .seul  homme  sage  ;  car  il 
ne  sert  ni  le  Roi  ni  la  I-igiie,  ne  montre  de  préft> 
rencc  ni  pour  l'un  ni  pour  l'autre  ;  mais  on  re- 
vanche il  aime  sa  pairie^  et  il  s'écrie  : 
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.S^entends  ses  cris,  sans  doute,  et  je  vols  ses  âlarOMiit 
IVlais  pour  Y  mettre  fin  ou  diriger  nos  armes  ? 
Contre  (iiii,  des  coipLats,  poursuivre  le»suctés? 
Dans  quel  sang  nous  baigner?  dans  celui  des  Français f 

D'où  il  conclut  qu'il  ne  faut  se  battre  pour  per* 
sonne,  parce  qu'il  faudroit  se  battre  contre  quel- 
qu'un. Et  quand  on  lui  représente  que  son  apathie 
pourroit  faire  naître  d'étranges  soupçons,  il  répond 
majestueusement  : 

JVIa  conduite  est  connue  et  re'pondra  pour  moi. 

r 

Un  parti  cependant  m'attache  et  m'intéresse, 
Où  je  trouve  équité,  raison,  je  le  confesse  ; 
Mais  sans  en  purtager  les  torts  ni  les  it\cc.%. 
Et  comme  de  l'erreur,  j'y  cours  même  la  chance 
Pour  les  erreurs  d'autrui ,  je  m'arme  d'indulgence. 

Voilà  ce  qui  s'appelle  de  la  prudence ,  s'il  en  fût 
jamais.  Elle  se  soutient  sans  distraction  ;  pas  même 
un  aparté  indiscret.  On  croit  Mayenne  vainqueur; 
il  n'en  montre  ni  joie  ni  déplaisir.  On  s'étoit  trompé  : 
c'est  d'Alençon  qui  triomphe;  même  insensibilité 
pliilosopliique.  Mais  n  importe,  il  nous  a  dit  :  que 
dans  le  fond  de  son  cœur  il  hâte  le  succès  d'un 
parti  qui  l'intéresse.  Malheureusement ,  en  poli- 
tique ,  cette  façon  de  hâter  n'est  pas  très-efficace. 
J'avoue  que  ce  mystère  m'a  \ivement  piqué,  et  je 
soumettrai  ici  une  observation  que  le  désir  ardent 
de  pénétrer  le  secret  «le  ce  bon  M.  GTnet ,  m'a  fait 
hasarder.  Il  y  a  un  moment  où  le  frère  royaliste 
refuse  d'employer  un  notoire  parce  qu'il  a  tenu  des 
propos  injurieux  contre  di's  personnages  aujcquels 
tous  les  Français  doivent  leurs  hommages.  Il  est 
évident  qu'il  s'agit  de  la  Famille  royale.  A  cela, 
notre  sage  répond  d'un  ton  goguenard  : 

J'cTi-p"d;  :  i'pp  s"'s  même  assuré, 
Ces  pcrsonn-  gi-s-  à  t'en  sauront  bien  bon  gré  l 
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Ce  qui  signifie ,  si  j'ai  bien  compris  ,  que  les  princei 
se  soucient  fort  peu  de  ceux  dont  le  respect  em- 
brasse leur  défense  contre  leurs  détracteurs.  Or, 
cela  feroit  supposer  que  ce  n'est  pas  précisément 
leur  parti  dont  le  boa  M.  Glinet  hâte  le  succès  dans 
le  fond  d'i  son  cœur. 

Ces  réflexions  ne  doivent  pas  blesser  Tainear; 
elles  déposent  au  contraire  en  faveur  de  son  talent  ; 
car  il  en  a  fallu  sans  doute  beaucoup  pour  soutenir, 
pendant  cinq  actes  excessivemeni  longs,  une  fable 
sans  action,  sans  mouvement,  et  dont  le  princ.ip  l 
personnage  est ,  par  essence,  le  plus  nul  et  le  plus 
faux  qui  existe  au  théâtre.  M.is  tel  tst  l'inconvé- 
uieni  d'écrire  sur  une  donnée  étrangère  ,  qu'il  est 
impossible  de  surmonter  les  obstacles  qui  se  pré- 
sentent à  chaque  pas.  Je  suis  persuaf'é  que  lorsque 
M.  Merville  traitera  ou  toule  liberté  un  suiet  de  s  iU 
choix,  sans  complaisance  politique;  en  un  mot, 
quand  il  travaillera  d'après  ses  propres  inspirations, 
il  pourra  développer  toutes  les  ressources  de  son 
esprit.  Alors  ,  son  style  aura  plus  de  concision  ; 
quand  ses  personnages  agiront  raisonnablement,  ils 
auront  toujours  (]uelque  chose  à  dire,  et  il  ne  sera 
plus  obligé  de  faire  des  hémistiches  tels  que 

Ta,  ta,  ta,  ta,  ta,  ta,  et  piff,et  paff,  et  poff, 

il  n'emploiera  plus  environ  cent  trente  ah  !  ah!  et 
presque  autant  de  hé  hé  !  et  de  oh!  oh  !  qui,  joint» 
à  une  collection  de  jarui  ^  i7iori^:iijuie  ,  parbleu^ 
7norZ>/ea,  etc.,  l'ont  merveilleusement  aidé  à  com- 
pléter des  vers  pauvres  de  pensée.  Il  ne  sera  plus 
forcé  de  rimer  des  lignes  comme  celles-ci  : 

Je  vais  dans  votre  ville , 
Me  voir  traité  bientôt  de  façon  fort  civile. 
—  Mais  ne  l'ètes-vous  p..s?  —  Ce  sera  bien  j;Ius  beau, 
Et  je  puis  m'appièfer  pour  les  coups  de  chapenu  , 
Pour  lis  enipressenjcns,  les  .soins,  les  prévenances, 
1-  t  tant  d'autres  égniJà,  et  d'aimables  avances 
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Et  je  crains,  entre  nous,  qu'il  ne  soit  diflirile 
De  trouver  au  village,  aussi  hien  qu'à  la  ville, 
Un  nie'rite  assez  grand,  et  fait  a  mon  désir. 
Qui,  sans  le  dégrader,  puisse  au  vôtre  s'unir. 

Vous  entendez  par  là  qu'elle  a  de  la  fraicheur. 

Un  sang-  ■ .  mais  vous  savez  qu'il  n'est  pas  de  fillette 

Qui  n'ait  cette  htaulé ,  p/us  ou  moins  imparfaite. 

A-t-on  jamais  ouï ,  d'une  telle  abondance 

Un  fou  donner  carrière  à  son  extravagance? 

Cest  la  société  çuà  sa  guise  il  refait  ; 

L" homme  qu'il  recompose ,  et  non  plus  tel  qu' il  est. 

11  en  sait  là-dessus  bien  plus  que  la  nature , 

Est-ce  là  la  manière 

D'endosser  une  robe?  elle  est  fort  singulière, 

Par  les  poches  vos  bras  sont  passés.  —  Ce  n'est  rien; 

C'est  que  je  les  prenois  pour  les  manches. —  Fort  bien. 


Il  n'est  pas  question  ici  d'un  vain  effroi, 

(y'esl  du  sang-froid  qu'il  faut,  du  sang-froid ,  du 

Wlons,  unirons,  entrons ,  oublions  tout  cela  , 
El  laissons  pour  jamais  ces  discusj/'o«j-là. 


sang-froid. 


Et  puisque,  malgré  ces  citations, M.  Merville  n'a  pas 
jugé  devoir  écrire  la  Famille  Glinet  toute  eiilière 
en  prose,  il  pourra,  prenant  sa  revanche  Jans  son 
premier  ouvrage  ,  l'écrire  tout  entier  en  vers. 

Le  comte  D'IMahomy. 
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Paris  ,  lundi  i3  octohre  1818. 

Enfin  la  France  est  libre  :  la  sagesse  du  Roi  a 
prévalu;  la  retraite  des  étrangers  est  décidée.  U 
n'y  a  point  de  vrai  Français  qui  n'éprouve  une  sen- 
sible joie,  qui  ne  s'écrie,  charmé  de  voir  son  pays 
rendu  à  sa  dignité  : 

Salve  magna  pareus  fmgum  /...  Magna  virûm  ! 

Une  nouvelle  époque  s'ouvre  pour  nous.  De  la 
route  que  le  gouvernement  va  prendre,  dépend  le 
bonheur  ou  le  malheur  de  notre  patrie.  Tous 
les  sentiniens ,  toutes  les  opinions  vont  retrouver 
leur  énergie.  Ou  ne  viendra  plus  nous  dire  :  Prenez 
garde  !  les  circonstances  !..  .Ce  misérable  argument 
est  détruit. 

Ce  que  l'on  continue  de  dire  sur  l'émission  des 
patentes,  est  sans  doute  une  pure  calomnie. 
Comment  croire  qu'on  en  ait  donné  Jusqiuà  des 
personnages  graves  qui  se  seroient  ainsi  transformés 
en  marchands  dhuile,  pour  devenir  marchands 
d'hommes?  iNous  avons  sous  les  yeux  une  lettre 
qui  mérite  d'être  connue  ;  des  copies  sans  nombre 
en  ont  été  répandues  à  Brest  et  dans  le  Finistère- 

Paris,  ce  i5  août  1818. 

Monsieur  et  cher  compatriote, 

«  Vous  savi'Z  assez  que,  depuis  trois  ans,  les 
M  élections  se  font  par  la  police  et  les  préfets  :  on 
»  nous  a  donné  d'hommes  révocables  par  le  rainis- 
»  tère  à  peu  piès  cent  vingt-cinq  sur  deux  cent 
»  cinquante,  des  ex-chouans,  des  ultr.i-royalistes. 
»  Vous  savez  ce  qui  en  est  résulté  :  un  fiux  gou- 
»  vernement  repiésentalif,  des  proscriptions ,  dc3 
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i)  lois  d^exccplion ,  la  Charie  en  paralysie,  et  là 
»  persécution  des  écrivains  généreux  et  ve'ridiques. 
j>  Il  n'y  a  qu'un  moyen  de  nous  envoyer  tles  libd- 
i}  raux  constitutionnels  :  c'est  de  vous  entendre  à 
»  l'avenir,  ei  de  voter  tous  comme  un  seul  liomme. 
»  L'on  s'en  occupe  ici  avec  un  noble  zèle  :  les  can- 
»  didats  eux-mêmes  s'en  rapportent  à  des  amis 
a  communs  ,  et  renoncent  à  une  élection  qui  n'fùt 
M  pas  été  ainsi  convenue  à  l'aveugle  ;  ils  s'y  engagent 
i)  d'honneur,  et  ils  tiendront  parole  :  déjà  ii  e^t  cer- 

:»  tain  que  M ne  remplira  point  la  pl;ice  vacante 

a  à  Paris.  Croyez- m'en  :  c'est  le  [ilus  fort  athlète 
«  que  je  cohnoisse  ;  c'est  le  plus  insinuant,  le  plus 
i>  victorieux  ,  le  plus  conciliant,  le  meilleur  de 
a  nos  orateurs  les  mieux  iritentionnés. 

»  Si  vous  avez  la  sagesse,  sur  quatre,  de  nous 
»  donner  un  homme  externe  le  plus  utile  ,  je  vous 
»  demande  pour  lui,  à  vous  et  à  vos  amis,  votre 
■»  zèle  et  le  leur  ;  vous  ne  pouvez  pas  rendre  à  la 
»  liberté  constitutionnelle  un  plus  grand  service. 
J>  Je  vois  ici  depuis  bien  des  annres  JM.  de  K... ,  si 
«  distingué  par  ses  deux  beaux  ouvrages  sur  Dieu 
»  et  sur  l'Immortalité  de  l'Ame ^  où  il  se  montre 
»  par  occasion  vrai  constitutionnel.  S'il  est  porté  , 
i>  comme  on  me  l'.-'ssure,  il  mérite  de  fixer  les 
j)  suffrages  pour  le  Fiuiïtère  :  j'ose  encore  vous  le 
»  recommander. 

»  Sur  vos  quatre  derniers  députés,  je  ne  sais  s'il 
»  y  en  avoit  un  s-^ul  qui  fût  ce  (lu  il  faut  être  pv^ur 
w  mériter  la  Charte,  notre  espérance  à  tous.  Vise^ 
M  a  vous  entendre  contre  les  uitra  ,  qui  ne  s'en- 
»  tendent  que  trop  bien  ;  engagez-vous  à  voter  sans 
»  variation  ,  Ou  avec  le  liioins  de  variation  qu'on 
»  peut  l'espérer  pour  des  hommes.  11  manque  des 
»  constitutionnels  amis  de  toute  la  Charte  et  des 
5)  biens  qu'elle  doit  produire  ;  il  en  manque  encove 
J)  davantage  d'après  les  instructions  de  tant  d'tlec- 
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M  leurs  prcfecluraux,  et   les   intrigues   des    clubs 
»  oppresseurs  ,  soit  disant  épurateurs. 

M  Vous  n'avez  pas  besoin  de  mes  avis }  mais  j'ai 
»  besoin  de  vous  les  donner. 

»  Comptez-moi  toujours  au  nombre  de  ceux  qui 
»  vous  portent  le  plus  d'estime  et  d'attachement;  je 
j>  vous  vmidrois  pour  l'un  des  quatre  députés,'  si 
»  vous  avez  l'âge  et  la  taxe.   Si^,né  L.  « 

Cette  lettre  est  d'un  indép  aidant  très-original  :  au 
moins  ici  il  y  a  de  la  bonne  foi  :  on  convient^ que  ies 
royalistes  existent,  puisqu'ils  ne  s  entendait  que 
trop  bien, itixiàis  que  d'autres  veulent  en  réduire  le 
«ombre  à  une  douzaine  d'imbécilles.  Les  royalistes 
ne  sont  donc  ni  si  peu  nombreux,  ni  si  bêtes  que  le 
disent  les  ministériels?  JNous  prenons  acte  de  la 
découverte. 

Il  est  ques'ion  de  l'élection  de  M.  dans  la 
îcttre  de  l'indépendant  ;  les  élections  du  Finistère 
et  de  Paris  étoient  d'abord  fixées,  les  premières  au 
•io,  et  les  secondes  au  26  de  ce  mois.  Mais  on  pré- 
tend que  M.  couroit  les  deux  chances,  et  que  si 
par  malheur,  il  eût  manqué  son  élection  le  20  à 
Quimper,  il  eût  eu  le  temps  de  reparoître  le  26  à 
Paris.  Aiijourdhui  que  les  élections  de  Paris  et  de 
Quimper  sont  mis;  s  au  même  jour,  cela  jettera  de 
i'incertitude  paimi  les  fimis  de  M.,  et  pourra  faire 
manquer  son  élection. 

Ou  ne  voit  pas  encore  paroître  les  articles  officiels 
sur  les  élections.  Est-on  plus  rassuré  que  Vannée 
dernière  ?  n'a  -  t  -  on  plus  besoin  de  cette  res- 
source ?  ou  la  sévère  leçon  donnée  l'année  der- 
nière par  M.  Benjamin  de  Constant ,  a-t-elle  rendu 
plus  circonspect  ? 

Que  feront  les  royaUstes  purs,  Ls  royalistes 
avant  et  après  la  Charte?  Se  décourager  se 
retirer  devant  l'injustice,  aller  cultiver  son  îhamp  : 
cest  fort  bion:  mais  c'est  comme  cela  qu'on  perd 
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la  Fi'ance.  Le  picmier  devoir,,  le  devoir  indispen- 
sable d'un  royalibte  ,  est  de  se  rendre  aux  élections. 

Mais  à  quoi  bon  voter?  On  n'est  pas  sûr  de  réussir. 
Si  la  minorité  de  la  Chambre  des  Députés  faisoit  le 
même  raisonnement,  l'approuveriez-vous  ?  Si  elle 
disoit  :  «  A  quoi  bon  parler  sur  la  loi  !"  m  ne  lui  répon- 
driez-vouspas:(c  Vous  êtes  là  pour  défendre  mon  opi- 
»  nion,  que  vous  représentez;  vous  êtes  là  pour  faire 
»  entendre  des  vérités  utiles  :  votre  silence  irabit 
»  ma  confiance  et  mes  intérêts.  »  Eh  l)icn  ,  le  cas 
est  le  même  pour  les  royalisies  aux  tollégos  <'Irt- 
toraux  :  ils  n'y  vont  p^'is  seuU'rnent  dans  la  vue  d'em- 
porter la  nomination  d'un  député;  ils  y  vont  encore 
pour  voter  selon  leur  conscience,  pour  soutenir 
leurs  droits,  pour  proclaaicr  rexisicnce  des  roya- 
listes. Si  le  succès  ne  couronne  pas  leurs  eflbits, 
soixante,  cjuaire-vingts ,  cent,  <\cux  cents,  trois 
cents  suffrages  qui  honorent  un  fidèle  ami  du  Roi 
et  de  la  Charte,  sont  encore  un  triomphe.  Ces  voix, 
données  surtout  à  quelque  victime  de  la  cause 
royale,  la  consolent,  la  soutiennent,  l'encouragent: 
elle  voit  que  ses  sacrifices  sont  comptés  ;  elle  reçoit 
en  estime  ce  qu'elle  perd  en  succès.  Par  ce  moyen  , 
les  forts  deviennent  plus  forts,  les  foibles  se  ras- 
surent, et  la  foule  des  gens  de  hien  applaudit;  par 
ce  moyeu  encore  on  fait  des  conquêtes,  car  on  se 
rallie  volontiers  à  des  hommes  qui  ne  s'abandonnent 
jamais,  à  des  principes  qu'on  retrouve  toujours,  à 
une  opinion  qui  s'animant  dans  l'infortune,  ne  se 
modère  que  dans  la  prospérité. 

Mais  comment  faut-il  voter?  Les  royalistes  se 
doivent  bien  garder  de  recommencer  la  sottise  qu'ils 
ont  faite  l'année  dernière,  de  porter  leurs  voix  à 
leurs  ennemis  ;  la  querelle  du  ministère  et  des 
indépendans  n'est  pas  la  leur.  Après  deux  tours  de 
scrutin,  si  les  royalistes  perdent  l'espoir  d'obtenir 
k  sandidat  qu'ils  désirent,  ils  doivent  rester  neutres 
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«lans  un  ballotage  qui  se  feroit  enti'e  un  candidat  mi- 
nislériel  et  un  candidat  indépendant.  Tout  homme 
qui  ne  représente  pas  votre  opinion  ne  doit  pas  être 
nommé  par  vous  :  ce  seroit    une   étrange    inconsé- 
quence. Les  royalistes,  dénoncés  [à  toute  l'Europe 
comme   des    traîtres    qui   cotTSpirent    contre    leur 
Souverain,  ne  sont  les  ennemis  de  personne;  mais 
ils  scroient  par   trop   dupes    de    prêter  leur  force 
à  cens,   dont   la    haine   a  répandu  d'aussi    atroces 
calomnies.  Qu'ils  se  souviennent  du  mot  échappé  à 
un   chef  ministériel  :  «  AUiouce    avec    les  jacobins 
M  le  plus  tard  possible  ;  avec  les  royalistes ,  jamais.  » 
Ce  mot  nous  apprend  ce  que  nous  devons  attendre. 
Mais  fiui-i!  toujours  repousser  le  ministère.''  INon: 
il  faut  s'unir  étioiteraent  à  lui;,  le  jour  où  il  aban- 
donnera des  principes  funestes  ;  pas  avant. 

Dans  ce  moment,  (fuelques  unes  des  calomnies 
sous  lesquelles  gémissent  les  royalistes  viennent 
d'tire  confondues  :  sur  le  rapport  de  M.  le  juge 
insiructeur  ,  M.  le  vicomte  de  Chappedelaine , 
maréchal-de-camp,  et  M,  J.  B.  de  Joannis,  maire  ; 
ancien  ollîcier  du  Roi,   ont  été  mis  en  liberté. 

M.lcbaronCanuel,  lieutenant-général  des  armées 
du  Roi,  inspecteur-général  d'infanterie,  M.  le 
comte  Rieux-Songy,  ancien  colonel,  M.  Désiré  de 
Romilly,  chef  de  bataillon,  sont  restés  en  préven- 
tion, c'est-à-dire  que  la  Cour  royale  examinera  s'il 
V  a  lien  ou  non  à  poursuivre  par  devant  la  Cour 
(l'assises.  MM.  Canuel  et  de  Romilly  sont  aussi 
engagés  dans  le  procès  en  calomnie  relalit  à  l'ailaire 
de  lîyon  :  le  général  Canuel  comme  demandeur, 
M.  de  Romilly  pour  témoignage,  si  des  témoins 
sont  entendus. 

L'él;:rgisseaient  de  MM.  de  Chappedelaine  et 
Joaiuiis  est  d'un  bon  augure:  c'étoit,  disoit-on, 
chez  M.  de  Chappedelaine  que  se  tcnoient  les 
principaux  conciliabules.  Or,  puisque  M.  de  Chap- 
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pedelaïne  est  remis  en  liberté  ,  les  conciliabules 
étoient  donc  une  chimère? 

Un  Mémoire  ayant  pour  titre  Défense  de 
MM.  Canucl ^  Chappedelainc  ,  Sougy  ^  RoniHlj ^ 
Joniiuis  ,  aux  allaqiies  ejc  ira  judiciaires  dirigées 
contre  eux  à  f  occasion  de  la.  conspiration  dite  roya- 
liste (i),  vient  de  paroître.  A  la  icie  de  ce  IMémoire 
on  lit  cette  note  dont  la  noblesse  est  remarquable  : 

«  I-e  6  du  courant  nous  nous  sommes  réunis  à 
»  la  Force  dans  la  cbambrc  du  général  Canuel , 
»  pour  y  signer  la  présente  Défense  qui  nous  est 
»  commune,  et  dont  la  presque  totalité  étoit  dé|à 
a  imprimée.  Le  soir  du  même  jour  nous  avons  été 
jj  rendus  à  la  liberté,  par  décision  delà  Chambre 
Jo  du  Conseil. 

«  Cet  acte  de  justice  n'a  pu  nous  surprendre, 
»  nous  l'attendions;  mais  nous  l'attendions  pour 
*  tous.  Nous  avons  donc  été  ,  et  nous  sommes  encore 
»  douloureustment  alllctés  de  la  diflérence  de 
i)  notre  destinée.  Les  comtnunications  sans  réserve 
)>  qu'une  commune  défense  a  néressité  entre 
^>  nous ,  nous  ont  prouvé  qu'il  n'y  a  plus  de 
^  di/Téience  entre  la  conduite  de  nos  malheureux 
»  amis  et  la  nôtre,  qu'il  n'y  en  a  entre  nos  scntimens 
M  et  les  leurs;  et  nous  regrettons  que  le  sort  nous 
i>  sépare,  lorsque  la  même  iiiforiune  nous  avoit 
3)  réunis,  w   Signé  le   vicomîe  de  Chappedelaine. 

J.   B.   DE  JoAJNNIS. 
Paris,  le  8  octobre  i8i8. 

La  défense  est  appuyée  de  Pièces  justificatives. 
Sous  les  Numéros  11  et  III  se  trouvent  les  Tortures 
subies  par  le  vicomte  de  Chappedelaine .,  et  les 
tortures  subies  par  J.  B.  Joanins  :  c'est  l'énoncé 
des  numéros.  M.  de   Chappedelaine   raconie  qu'a- 

(i)  Prix  :  2  fr.  et  2  fr.  5o  c.  par  la  poste'. 

A  Paris,  chez  Dentii,  lilj.  ,  et  chez  le  iSormant. 
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près  son  premier  interrogatoire  on  le  conduisît  à 
la  Force;  qu'après  avoir  franchi  cinq  guichets  et 
une  longue  allée,  il  arriva  au  pied  d'un  corps  de 
prison,  appelé  le  Bâtiment  neuf  ;  qu'on  lui  fit  monter 
alors  plus  de  cent  marches,  lesquelles  le  condui- 
sirent à  une  grande  chambre  où  gisoient  sur  des 
paillasses  des  voleurs  attaqués  de  la  gale.  Il  parvint 
enfîa  à  une  espèce  de  cachot  précédé  d'un  anti- 
cachot  :  là  on  lui  apporta  une  cruche  d'eau  et  un 
Laquet  dont  l'odeur  indiquoit  l'usage  ;  on  le  fouilla , 
on  lui  ôta  ses  lunettes,  ses  bretelles,  son  argent,  sa 
cravate  et  son  mouchoir ^  on  referma  la  porte  sur 
lui,  et  on  le  laissa  seul. 

«  Là,  livré  à  moi-même^  dit  M.  de  Chappede- 
»  laine,  je  vis  que  j'étois  entre  quatre  murs  plus 
»  noirs  de  saleté  que  de  vétusté.  Mon  mobilier  étoit 
«  composé  d'une  couchette,  d'une  pailla'^se  dégoû- 
«  tante  de  malpropreté,  d'une  vieille  cruche,  d'uit 
»  poêle  et  d'un  baquet.  La  largeur  de  mon  cachot 
»  étoit  de  cinq  pieds _,  dont  trois  occupés  par  le 
«  lit,  et  sa  longueur  de  huit  pieds;  de  sorte  qîi'il 
»  ne  restoit  que  deux  pieds  de  libres  dans  tous  les 
»  sens  autour  du  lit.  Une  fenêtre  de^eux  pieds  sur 
»  dix- huit  pouces  se  trouvoit  réduite  de  plus  de 
»  moitié  par  des  feuilles  de  lole  qu'on  y  avoit 
»  clouées  eu  place  de  vitres;  enfin,  quoique  cette 
»  fenêtre  fût  garnie  d'un  grillage  en  échiquiers  des 
»  plus  serrés,  le  châssis  étoit  condamné,  et  l'air 
»  extérieur  ne  pouvoit  m':irriver  d'aucune  manière. 

»  J'étois  à  peine  depuis  une  demi-heure  dans  le 
»  cachot,  qu'une  odeur  insupportable  vint  m'as- 
»  saillir  :  l'air  y  vint  tellement  épais, 'que  j'y  respi- 
»  rois  avec  peine;  et  ce  supplice  ne  fit  qu'augmen- 
»  ter,  cnr  les  fenêtres  de  la  chambre  qui  précédoit 
M  mon  cachot  restant  ouvertes,  à  cause  de  l'extrême 
»  chaleur,  le  courant  m'apportoit  les  émanations 
a  de  trente  galeux  qui  s'y  trouvoient  couchés. 
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»  Qu'on  ajoute  à  cela  que  j'étois  encore  souffrant 
»  d'une  longun  allaque  de  goutte;  que  j'avo'S  au 
»  pied  droit  une  plaie  douloureuse  et  saignante  ,  et 
»  deux  antres  plaies  au  pied  gauche  dans  le  mêrae 
3)  état;  et  l'on  aura  un  échantillon  des  souffrances 
»  physiques  de  cette  première  nuit  :  cependant  elles 
»  ne  sont  pas  comparables  à  l'horreur  des  émotions 
y>  qui  m'agitèrent  lorsque  je  me  trouvai  témoin 
»  auriculaire  des  scènes  les  plus  révoltantes  :  »  le 
respect  pour  les  mœurs  me  force  de  tronquer  ici 
cette  affreuse  citriiion. 

Voilà  ce  qu'a  souffert  M.  le  vicomte  de  Chappede- 
laine.  chevalier  de  Saint-Louis,  marcchal-de-camp, 
f^ui  compte  trente  années  de  sefiice  pour  la  cause 
royale  j  et  dont  la  justice  vient  de  proclamer  linno- 
cence! 

M.  de  Joannis  raconte  à  peu  près  les  mêmes 
horreurs.  «  Un  homme  au  secret,  dii-il,  peut  être 
»  privé  de  tout,  et  le  geôlier  peut  prendre  à  son 
j)  égard  telle  mesure  qu'il  juge  nécessaire.  Je  con- 
j)  nois  un  prisonnier,  encore  actuellement  à  la  Force, 
w  et  qui  vraisemblablement  sera  mis  en  liberté,  à  qui 
3)  on  meitoit  des  menottes  de  fer  pendant  qu'on  le 
i>  rasoit.  Quelle  loi  peut  autoriser  une  pareille  in- 
»  famie  contre  un  homme  qui  n  est  même  pas  mis 
3i  eu  préveni  ion  ?  » 

Que  font  donc  les  autorités  chargées  de  veillera 
la  police  des  prisons  !  Dans  un  pays  gouverné  par  des 
lois  constitutionnelles  ,  dans  un  pays  où  il  y  a  deux 
Chambres  législatives  et  un  ministère  responsable, 
on  souffre  un  pareil  régime  ?  L'himiauiié  peut  se 
plaindre  lorS([ne  la  jniséricorde  ei  la  bonté  sont 
sur  le  trône  ?  MM.  Joaunis  et  de  Chappedelaine 
viennent  do  passer  trois  mois  en  prison;  ils  ont 
éprouvé  tontes  les  horreurs  du  secret;  ne  pourront- 
ils  connoître  et  poursuivre  leurs  raloms.iaieurs  ? 
Lorsqu'on  aura  ravi  la  liberté  à  un  homme^  qu'oit 
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l'aura  fait  souffrir  ce  qu'on  souffre  dans  les  cachots, 
qu'on  aura  désolé  sa  famille ,  dérangé  sa  for  tune , 
altéré  sa  santd,  on  en  sera  quitte  pour  lui  dire  : 
<f  Allez  en  pnix  !  »  et  il  s'en  ira  traîner  sa  vie  comme 
il  pourra  ,  où  il  pourra  ,  trop  heureux  de  n'être  pas 
poursuivi  danssasolitude,  samisèreet  soninnocence 
par  la  calomnie  des  preuves  morales  ! 

Ces  reproches,  dit-on,  tombent  sur  les  institu- 
tions et  non  sur  les  hommes  :  sans  doute  il  faut  se 
hâter  de  corriger  des  institutions  tyranniques,  au- 
jourd'hui étrangères  h  la  Charte;  mais  en  atten- 
dant, c'est  à  cenx  qui  donnent  le  mouvement  à  ces 
institutions,  à  en  adoucir  les  effets. 

Le  Couse ivateiir  sera  l'avocat  des  opprime's ,  à 
quelque  classe  d'opinions  qu'ils  appartiennent.  A 
propos  du  Consen^ateur  ,  se  soutiendra  -  l  -  il  ? 
Grande  question  fort  débattue,  et  résolue  néga- 
tivement dans  les  salons  ministériels.  Les  royalistes 
sont  si  lourds,  si  ennuyeux!  D'un  autre  côté,  le 
peuple  des  trembleurs  voit  déjà  les  haines,  les 
jalousies  ,  les  correspondances  priv'ées ,  les  espions, 
la  police  correctionnelle,  comme  1  Admète  de  Per- 
rault, voyoit,  tout  vivant  Ja  barque  fatale.  Un  peu 
de  patience.  Jusqu'à  présent  cela  ne  va  pas  trop 
mal  ;  à  peine  l'ouvrage  est-il  commencé  que  les 
abonnemens  arrivent  de  toutes  parts.  Dans  quel- 
ques mois  on  comptera  :  le  Conservateur  invitera 
les  feuilles  indépendantes  et  les  journaux  ministé- 
riels à  présenter  leurs  registres.  On  fera  la  règle 
de  trois:  les  partisans  du  /705////'connoîtrout  alors 
mathématiquement  dans  quelle  proportion  est  en 
trance  cette  opinion  royaliste  qui  n'existe  pas. 

Les  gens  qui  se  connoissent  en  gouvernement  re- 
présentatif, ne  jugent  pas  si  légèrement  du  Consrr- 
'vateur ;ils  disent  que  donner  un  organe  libre  à  l'Op- 
position de  droite, est  la  seule  chose  utile  qu'aient 
faite  jusqu'à  présent  les  royalistes  :  seulement  ils 
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prétendent  qu'on  auroit  du  conimsnccr  nn  nn  pins 
tôt.  L'observation  est  juste  :  on  se  seroit  épargné 
bien  des  vexations,  on  auroit  prévenu  bien  des 
fautes  :  m;iis,  rnirujc  vaut  taid  que  jamais. 

Les  correspondances  privées  ont  sonné  l'alarme 
sur  l'apparitioi)  Tuiure  du  Consert  ateur ;  elles  disent 
que  l(îs  royalistes  veulent  placer  le  ministère  entre 
deux  feux,  et  elles  dissimulent  mal  leur  inquié- 
tude. Déjî  on  assure  qu'on  va  établir  un  journal 
sous  le  nom  de  rEsfafelte , -pour  l'attaclier  aux  pas 
du  nouveau  venu  C'est  bieu  prompt!  Qui,  du  Con- 
servateur  ou  de  V E'itafctte ,avx'\v'.'\dk  le  plus  vite  à 
l'opinion  publique?  Le  temps  nous  l'apprendra. 

Quant  à  la  police  correctionnelle,  outre  que  le 
Conservateur  ïio(ïvx\serdi  ni  les  lois  ni  les  personnes, 
il  a  d'assez  bons  repoudans. 

Quant  aux  injures,  aux  correspondances  privées, 
et  aux  délateurs  ,  le  Conservateur  s'est  pourvu  :  ua 
grand  fond  de  mépris  est  une  bonne  cai-se  d'amor- 
tissement, avec  laquelle  on  peut  toujours  retirer  les 
calonmies  vendues  sur  la  place. 

Les  correspondances  privées  du  Times  et  du 
Courrier  annonçoient,  il  y  a  quelques  jours,  des 
mouvemens  parmi  les  chouans  ;  les  chefs  des  roya- 
listes, épouvantés ^  oni  àix  livrer  canons,  fusils,  etc. 
Tout  cela  se  lie  comme  de  dioit,  à  la  dernière  cons- 
piration. Grâce  à  Dieu ,  la  Bretagne  ,  la  Vendée  ,  tous 
les  royalistes  soumis  et  fidèles  ne  s'agitent  etne  cons- 
pirent que  dans  les  correspondances  privées. 

L'éditeur  d'un  journal  de  l'Opposition  anglaise 
reçut  dernièrement  des  propositions  pour  l'admis- 
sion d'une  correspondance  privée.  Afîu  de  le  déter- 
miner,on  lui  promit  que  catte  correspondance  au- 
roit le  ton  de  son  journal  ;  car  pourvu  que  les  roya- 
listes soient  attaqués  ,  ou  ne  tient  pis  si  fort  à  la 
monarchie  qu'on  ne  soit  prêt  à  faire  du  républica- 
nisrae ,  à  sacrifier  les  principes  pour  perdre   les 
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hommes.  On  dit  que  l'éditeur  du  journal  loua  beau- 
coup celte  généreuse  résolution  des  partisans  du 
pouvoir  absolu, qui consentoient  à  prendre  lemasqne 
do  Junius  pour  assommer  les  royalistes  ;  mais  en 
même  tf^mps  trouvant  les  articles  libéraux  assez 
rares  en  France,  il  conseilla  de  les  garder  pour  nos 
journaux  ministériels. 

Plusieurs  ouvrages  importans  ou  agréables  pa- 
roissent  dans  ce  moment  :  la  plupart  sont  do 
respèee  qu'on  n'nnnonce  point,  et  que  la  censure 
proscrit.  Les  Ohsetvalions  sur  la  marche  suivie 
dans  l'affaire  du  Concordat ,  sont  excellentes.  RicU 
de  plus  net,  de  plus  complet  que  celte  petite  bro- 
cbure  :  elle  apprend  tout  et  ne  laisse  rien  à  désirer. 
Quiconque  veut  savoir  où  nous  en  sommes  sur 
cette  matière  importante  doit  se  procurer  cet  ou- 
vrage. 

«  Si  l'on  veut ,  en  fîiissaut  ,  dit  l'auteur, 
»  jeter  encore  un  coup  d'œil  en  arrière  sur  la 
»  suite  des  mesures  politiques,  qfii  ont  amené  la 
«  présentation  du  Concordat,  et  son  ajournement, 
w  il  faut  avouer  qu'on  sauroit  se  dcfendro  d'un 
»  sentiment  bien  pénible;  toutes  les  idées  semblent 
M  se  confondre. 

w  Des  espriis  malveillans,  des  censeurs  sonpçon- 
w  ncux  ne  pourroiem-ils  pas  ap]'liqucr  ici  une 
«observation,  qui,  malheureusement,  n'est  pas 
»  nouvelle  :  c'est  qu^on  n'auroit  pu  mieux  conduire 
»  cette  aifaire  si  l'on  avoit  craint  qu'elle  n'eût  une 
i>  prompte  et  heureuse  conclusion? 

n  Mais  il  faut  rejeter  une  j»areille  pensée:  san.s 
«  de  véritables  preuves,  il  n'est  pas  permis  de  sup- 
j)  poser  que  des  hommes  appebis  les  premiers  à 
»  connoître  toute  la  pureté ,  toute  l'énergie  des 
w  intemions  du  Roi  sur  ce  grand  iniéiêt  ,  se  soient 
»  montrés  si  inJii;nes  do  sa  confiance  ,  et  qu'ils  aient 
»  été  tout  à  la  fois  coupables  et  assez  maladroits 
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j)  pour  appeîcï*  les  soupçons  sur  la  suite  de   leurs 
1'  déinarclies. 

»  Ou]>les-.eroitirop  des  amours  propres,  presque 
:»  aussi  susceptibles  de  s'ofïenser  que  le  seniiaieat 
»  même  de  Tlioaneur,  si  Ton  osoit  faire  présumer 
i»  ua  manque  total  de  prudence  et  d'habileté.  » 

Je  trouve  un  ouvraj^e  sous  ce  titre  : 

annales  Uuêraires ,  ou  Choijc  des  principaux 
articles  litlêraires  insérés  par  M.  Diissauli  dans  lé 
Journal  des  Débats ,  depuis  1 800  jusqu'à  1 8 1 8  (  i  ) , 
recueillis  et  publiés  par  l'auteur  des  Mémoires  his- 
toriques sur  Louis  .XP^II. 

Uue  dpoque  remarquable  dans  notre  littérature 
est  celle  ou  le  Journal  des  Débats  exerça  une  sorte 
de  magistrature  sur  les  lettres.  M.  Dussault  se  dis- 
tiiigua  parmi  les  critiques  <[ui  nous  ramenèrent  au 
])oa  goût  ei  aux  saines  doctrines.  Chose  singulière  ! 
IVous  vivions  alors  sous  le  despotisme  le  plus  redou- 
table, et  on  jouissoit  de  la  plus  grande  liberté  pour 
rendre  compte  des  ouvrages,  pour  juger  les  auteurs, 
pour  combattre  les  mauvaii  principes,  pour  défendre 
la  religion.  On  a  rendu  un  vrai  service  aux  lettres  eo- 
réunissant  les  articles  de  M.  Dussault,  qui  s'est  placé 
pour  la  critique  sérieuse  auprès  des  La  Harpe  et  des 
Fonianes. 

La  brochure  sur  les  Lois  fondamentales  (2)  est 
grave  et  instructive:  le  morceau  relatif  à  la  loi  des 
élections  signale  un  des  vices  principaux  de  cette  loi 
de  la  manière  la  plus  frappante. 

a  Rien  de  plus  facile,  dit  l'auteur,  que  de  se 
j>  procurer  ou  même  de  faire  la  liste  des  Français 
»  qui,  dans  un  département,  paient  réellement  trois 


(i)  Quatre  vo!.  in-8°.  Prix  :  28  fr.  A  Paris,  cher  Maradan  , 
libraire  ,  rue  Gue'négaud  ,  et  chez  le  Normant,  libraire  ;  et  qua; 
de  Conl!  ,  n'^  5. 

(2)  Les  Lois  fondamentales  ,  brochure  in-8°  de  160  pages. 
Prii,  2  fr.  ûo  c.  ,  et  ii  fr,  par  la  poite.  Chez  !c  Normant. 
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Mcciits  francs  de  contributions  directes.  L'opinion 
w  politique  de  chacun  d'eux  n'est  pas  plus  difficile  à 
»  connoître.  Nous  avons  vu  que  dans  tous  les  col- 
»  léges  électoraux  (celui  de  Paris  seul  fait  excep- 
M  tion)  qui  ont  éié  convoqués  l'année  dernière, 
»  cliacuue  des  trois  plus  fortes  nuances  politiques 
«  avoii  ou  n'avoit  pas  la  majorité,  à  cinquante  voix 
ijprès;  j'en  suppose  cent  pour  éviter  toute  difil- 
»  culte.  Ainsi, un  parti  qui  voudra  avoir  lu  majorité 
»  la  plus  infaillible,  fe^-a  prendre  cent  patentes  de 
«  trois  cents  francs  à  autant  d'affîdés,  et  ils  sont 
>^  pour  cela  seul  électeurs.  Cent  patentes- à  trois 
»  cents  francs  font  trente  mille  francs.  La  somme 
«n'est  pas  énorme  quand  il  s\agit  d'un  intérêt  si 
»m;;jeur;  mais  elle  est  bien  plus  que  safiîsante, 
»  car  ou  trouvera  parmi  les  afildés  des  individus 
»  qui  paient  depuis  cinquante  jusqu'à  deux  cent 
^>  quatre-vingt-dix  francs  de  contributions.  La  dé- 
>J  cence  pu  i)îique,  autant  que  l'économie,  fera  qu'on 
«  aura  recours  à  ceux  pour  lesquels  il  sera  suffisant 
^i  de  prendre  la  patente  du  prix  le  plus  modique. 
»  Je  suppose  que  la  moyenne  proportionnelle  soit 
»  de  cent  cinquante  francs; alors,  pour  quinze  raille 
»  francs  «n  s'assurera  des  élections  d'un  départe - 
>>  ment;  et  comme  chaque  série  sortante  est  com- 
»  posée  de  dix-sept  départemens,  il  est  évident  que 
»  pour  dix-sepi  fois  quinze  mille  francs  on  aura  un 
"  cinijuième  de  la  Chambre  des  Députés  nommé 
»  précisément  à  sa  dévotion.  Si  chacune  des  trois 
"  plus  fortes  nuances  politiques  emploie  la  môme 
JMuanœuvre,  les  élections  sont  au  plus  odraiil  ; 
»  l'adjudication  reste  à  celui  qui  a  pris  dix  patentes, 
»  ou  même  une  patente  de  plus.  Les  vérital)les  élec- 
»  leurs  disparoissent  par  le  fait  de  la  présence  des 
»  électeurs  ficiifs,  et  les  premiers  cessant  véritable- 
»  irient  dv  l'être,  n'ont  riqn  de  mieux  à  faire  nu  h 
»  déserter  lo  colldge.  '> 
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Des  écrits  royalistes  pleins  de  sel  cl  de  gaieté,  se 
multiplient  chaque  jour  par  droit  de  repréîiailles  ; 
ils  comhattcnt  avec  l'arme  puis'^ante  de  la  plaisan- 
terie ^  et  sont  supérieurs  eu  lonl  an  pamphlet  du 
Paysan  et  du  Gen/i/homiite ,  farce  odieuse  jouée 
sur  des  tombeaux.  En  vérité,  si  cela  continue,  ces 
royalistes  finiront  par  avoir  de  l'esprit.  Alors  qu'en 
fera-t-on?  Jl  n'y  aura  plus  de  rapprochement  pos- 
sible entre  eux  et  les  miiisiérieh. 

Voilà  la  revue  de  la  semaine;  n'ai-je  rien  ou])li('? 
Pour  finir  par  de  la  politique,  le  ministre  de  la 
police  ayant  abandonné  à  la  ville  de  Paris  le  pro- 
duit de  la  ferme  des  jeux,  celte  ferme  vieni  d  être 
jtdjugée  moyennant  la  somme  de  six  millions  et 
demi  ,  sur  le  quels  la  ville  lendra  cinq  millions  et 
demi  au  ministre  de  la  police. 

C'est  toujours  la  coiterie  ou  le  pf^fit  rainisière 
qui  mène  le  grand,  sauf  les  prom*  tinns  qui  sur- 
viennent. On  est  assez  divisé  dans  ce  grand  et  pelit 
monde  :  on  s'éloit  promis  muiuellemeni  des  minis- 
tères, et  il  u'y  a  p;.s  de  place  :  cela  donne  de  l'hu- 
meur. La  cQt'erie  ne  pardonne  pas  à  certains  mi- 
nistres leur  conduite  noble  pendant  les  ceni-jours  : 
les  gens  qui  ont  des  reproches  à  se  faire  haïssent 
les  bonnes  actions ,  comme  leshonnètes  gens  haï  sent 
les  délateurs. 

Le  Conservateur. 
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AVIS  DE  L'EDITEUR. 


Le  Co7iseîvateuj'Y>3LToii  par  livraison  de  trois 
feuilles  d'impression. 

On  peut  souscrire  pour  un,  deux  ou  quatre 
volumes  ,  composés  chacun  de  treize  livrai- 
sons qui  seront  publiées  à  des  époques  indé- 
terminées. 

Le  prix  de  la  souscription  est  de  14  fr.  pour 
un  volume,  27  fr.  pour  deux,  et  5o  li:.  pour 
quatre. 

Les  demandes  et  envois  relatifs  à  cet  Ouvrage 
doivent  être  adressés  francs  de  port  au  Direc- 
teur du  Conseiyateiu^ ,  rue  de  iSeine,  n°  8. 


ON  SOUSCRIT  : 

A  Paris,  chez  Le  NormANT  fils,  Editeur,  rue  de 
Seine,  n°8j  et  chez  les  Libraires  des  Déparlemens  ci- 
dessous  désignes  : 

NouBEL,  à  Agen.  |     Desjardlns  ,  à  Beauvais. 

BoNVoUiT,  à  Alençon.  |    Girard  ,  à  lii;saiiçon. 

roURRIER-IVlAME,K^  I      Ve     IJeRGERET,    J,  jj^^.j^^„^ 
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LEcnESNE,  à  Argentan. 
Dauphin,  à  Autun. 
QuESNEL,  à  Avranches. 
Groult  ,  à  Bayeux. 

BONZOM  ,   }    '     Xî 

g^    ^  „        J  a  liayonne. 

Dejussieu,  à  Chàlons-s.-S. 
Hervé,    à  Chartres. 
Seguin  aine,  à  Avignon. 
Thibault- Landriot,  à  Cler- 
mont-Ferrand. 

Coquet,  à  Dijon. 
Tarlier  ,  à  Douai. 
Durand,  à  Grenoble. 
Grandpré,  à  Laval. 
Vanackère,  à  Lille. 
Bargeas  ,  à  Limoges. 
Gaultier  frères,  à  Lons-le-S. 
LlEEAUX  ,  \ 

Maire,  I 

Périsse  frères,  >à  Lyon. 
BUSAND  ,  i 

Chambet,  ; 

BeLON  ,       (  TV/T 

T>  '     >  au  Mans. 

Pescue  ,  j 

Camoin  frères ,  î 

Chaix  ,  >  à  Marseille. 

Masvert,  j 

Devillv,  à  Metz. 

Laforgue  ,  à  Montauban. 

Seguin  ,    /  .  at     .     ir 
e  J  a  Montpellier. 

Sevalle , S  ^ 

V  BoNToux,  à  Nanci. 

Gille  ,  à  Bourges. 


"1 


Brest. 


Lefournier  et 

Despériers 
Michel, 

Manoury  aine'    à  Caen. 
Bertout,  à  Cambrai. 
Busseuil  aine' ,    /  .   m     . 
BussEuiLieune,r  '^^°'"* 
Mme  K.  Orillat,  à  Niort. 
Melquiond,  à  Nimes. 
Monceau,  à  Orle'ans. 
Alzine,  à  Perpignan. 

Barbier  ,  à  Poitiers. 
Chapalain  ,  à  Quimper. 

Ml'efiLOUET,      ï 

IVjme  v^  Frout,  }  à  RenDcs. 

M'IeVATAR,        ) 

Pavie,  à  la  Rochelle. 
Carrère  ,  à  Rodez. 
Frère   aine  ,  /  .   r> 
Renault,        j  a  Rouen. 

Degouy  aine',  à  Saumur. 

Levrault,  à  Strasbourg. 

Prudiiodime  ,  à  Saint-Brieuc. 

Vidal,  à  Sainl-Flour. 

Senac  ,      \  ^ 

Prunet  ,    >  à  Toulouse. 

Manavit  ,  ) 

Mame  ,  à  Tours. 

Marc-Aurel  ,  à  Valence. 

Ange,  à  Versailles. 

Crosilhes  ,    à   Villeneuve- 
sur-Lot. 

Raucourt  (Charles),  à  Charî 
leville. 


Libraires  dans  les  Pays  étrangers 


ScHLESlNGER ,  à  Berlin. 
Lecharlier,  à  Bruxelles. 
HouDiN,  à  Gand. 
Pascuoud  ,  à  Genève. 


Leroux  ,  à  Mons. 
Dulau  et  Comp. ,  à  Londres. 
Borel,  à  Naples. 
BocGA  ,  à  Turin. 
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LE  CONSERVATEUR. 


SEIZE  OCTOBRE. 


Vingt-cinq  ans  se  sont  écoulés  depuis  le  jour 
d'un  grand  crime,  depuis  la  mort  de  la  Reine. 
Nos  enfans  croiront  difficilement  tout  ce  qu'elle  a 
souffert;  et  la  haine  des  bourreaux  sera  aussi 
incompréhensible  pour  eux  que  les  douleurs  de 
la  victime. 

La  Reine  parut  en  France  belle  de  toutes  les 
grâces  de  son  sexe  :  tout  en  elle  annonçoit  les 
vertus  les  plus  douces,  les  qualités  les  plus 
^aimables  ;  mais  il  n'appartenoit  qu'à  l'adversité 
de  développer  ce  noble  caractère  qui  en  imposa 
maintes  fois  aux  scélérats  les  plus  audacieux,  et 
qui  fît  l'admiration  de  l'Europe.  Impassible  au 
milieu  des  circonstances  les  plus  difficiles  ,  le 
calme  de  son  visage  peignit  toujours  la  sérénité 
de  son  âme.  Dans  une  condition  privée ,  elle 
auroit  eu  tout  ce  qui  fait  le  bonheur  d'une  famille; 
Reine,  elle  réuuissoit  toutes  les  qualités  qui  re- 
haussent l'éclat  du  trône  -,  et  sa  gloire  s'accrut  eu 
raison  de  ses  infortunes. 

Je  ne  reviendrai  pas  sur  le  délai!  circonstancié 
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de  sa  vie;  je  redirois  ,  moins  Lieu  sans  doute,  ce 
qui  a  été  dit  souvent,  ce  qui  est  connu  de  lous«  Il 
ne  scroit  pas  Français  celui  qui  n^auro'iî  p?s  déjà 
bien  des  fois  versé  des  pleurs  sur  sa  lomLe;  celui 
qui  ignoreroit  sa  ])ieiifaisaijcc,  qui  i:e  seroit  pas 
ému  par  son  courage.  I/liomme  qui  se  va]  pelle  les 
rigueurs  de  l'hiver  de  1788  à  1789,  se  rappellera 
aussi  les  cris  d'amour  et  de  reconnc  issance  de  la 
classe  qu'elle  rrraclioit  aux  horreurs  de  la  ni'sère 
et  des  frimas.  Le  5  octoLre  sera  tout  à  la  fois  pour 
}a  postérité  la  preuve  dé  Son  mc^pris  pour  la  mort 
et  de  son  dévouement  pour  son  auguste  époux. 
Personne  mieux  qu'elle  ne  jugeoit  l'avenir^  per- 
sonne mieux  qu'elle  n'avoit  èonnu  les  détails'  de 
celte  épouvantable  wuit  :  et  cependant  elle  répon- 
doit  :  ff  J'ai  tout  vu,  tout  su,  et  tout  oublié.  »  Le 
20  juin  on  n'entendit  d'elle  que  ces  mots  :  <*  Saw 
fez  moujîls!  n  Et  la  tendresse  maternelle,  et  les 
craintes  d'une  épouse  occupoient  seules  son  cœur 
loi  sque  sa  vie  couroit  les  plus  grands  dangers. 
Ah!  si  toutes  les  vertus  réunies  avoiont  dû  être 
un  rempart  contre  le  crime,  la  France  n'auroit 
pas  un  crêpe  funèbre  sur  une  partie  de  son  his- 
toire. Mais  Dieu  avoit  résolu  de  donner  au  Monde 
un  exenjple  frappant  de  la  fragilité  des  grandeurs 
.humaines.  Une  reine  de  France,  précipitée  dû 
trône  dans  les  cachots,  devoit  y  connoître  pour 
cliaque  sentiment  tout  ce  qu'il  y  avoit  d'amertume, 
toiit  ce  qu'il  cxsloit  de  douleur;  sur  elle  s'atta- 
chèrent tf'us  les  raffineniéns  de  la  plus  ingénieuse 
cruauté.    Elle    avoit  soullert    tout  ce  qu'on   peut 
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Souffrir  quand  on  porte  une  couronne;  mais  die 
îi'avoit  pas  encore  épuisé  toutes  les  angoisses  d'une 
épouse  et  d'une  mère  :  on  ne  lui  en  épargna  au- 
cune. Tontefois  sa  force  et  sa  constance  ne  se 
démeat'reit  jamais  :  son  courage  venoit  d'en  hauf, 
il  lui  venoit  de  ce  Dieu  qui  soutient ,  qui  console, 
et  qui  tend  une  main  secourable  à  la  vertu  mal- 
heureuse ,  lorsqu'il  permet  quelquefois  que  le 
méchant  jouisse  momeuiaiiémenl  de  la  prospérité 
du  crime.  Jusqu'au  dernier  moment  de  sa  vie,  la 
Reina  conserva  ce  que  se  devoit  la  fiUe  des  Césars. 
Elle  prie  aujoud'hui  pour  cette  France  qui  porte 
au  pied  des  autels  ses  regrets  et  sa  douleur;  pour 
cette  France  à  qui  elle  a  laissé  une  héritière  de  ses 
Vertus  comme  de  sa  grande  âme,  et  qui  n'a  elle- 
meme^éqUappé  par  un  miracle  spécial  aux  malheurs 
de  sa  famille,  que  pour  être  eiitre  son  auguste 
mère  et  la  France,  entre  le  Cielei  nous,  un  ang© 
éo  paix,  de  consolation  et  d'espérance. 

GASZELBAJACa 
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A  M.  LÉDITEUR  DU  CONSERVATEUR. 

Paris,  le  i6  octobre  1818. 

Vous  m'obligorez^  Monsieur,  d'insérer  dans  la 
procliaine  Livraison  du  Coiisen>ateur  les  observa- 
tions que  j'ai  Thorincur  de  vous  envoyer,  sur 
l'état  de  la  législation  des  gardes  nationales  de 
France. 

Au  moment  où  l'ordonnance  du  3o  septembre 
fut  publiée,  il  me  parut  qu'un  semblable  sujet  of- 
friroit  quelque  intéiêt.  Ces  observations  pourront 
servir  en  même  temps  à  éclairer  nos  voisins,  que 
leurs  feuilles  publiques  se  plaisent  souvent  à  in- 
duire en  erreur.  En  effet,  le  Times  du  9  de  ce 
mois  contient  une  lettre  de  son  correspondant  de 
Paris  qui ,  après  avoir  annoncé  la  publication  de 
l'ordonnance,  ajoute:  «  La  garde  nationale  est  la 
»  première  garantie  de  nos  institutions  et  de  notre 
»  tranquillité  intérieure.  Placer  i;ne  force  d'un 
M  million  d'hommes  sous  la  direction  d'un  comité 
»  non  responsable,  et  à  la  tête  duquel  MM.  de 
»  Bruges  et  de  Polignac  exerçoient,  à  l'abri  d'un 
»  nom  auguste,  une  autorité  arbitraire  que  ne 
»  sauroit  admettre  le  système  représentatif,  étoit 
3)  une  mesure  aussi  extraordinaire  c[Ki  anti-mou ar- 
»   chique.  » 

Je  supprime  le  reste  de  l'article  qui  n'est  qu'une 
diatribe  dirigée  contre  plusieurs  personnes  dont 
les  sentimens  de  fidélité  pour  le  Roi  et  d'amour 
pour  leur  patrie,  éprouvés  par  de  longs  et  nom- 
breux sacrifices,  sont  assez  connus  pour  leur  don- 
ner des  titres  à  l'estime  de  leurs  concitoyens. 

On  verra,  par  la  notice  que  je  vous  prie  d'insé- 
rer dans  votre  prochaine  Livraison,  quelle  étoit  la 
nature  de  cette  autorité  arbitraire  qui  se  trouvoic 
placée  etttre  les  mains  des  personnes   désignées 
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dan»  l'article  que  je  viens  de  citer.  Et  tous  ceux 
qui  voudront  puiser  dans  l'ordonnance  de  création 
du  comité  des  notions  plus  précises  encore  sur  les 
attributions  de  ses  membres,  apprendront  avec 
quelque  étonnement  que  leurs  fonctions,  d'ailleurs 
absolument  gratuites,  se  réduisoient  à  exécuter 
les  ordres  du  Prince  colonel  général  dans  le  détail 
et  V expédition  des  aifaires  dont  Son  Altesse  IloVale 
étoit  chargée  par  les  ordonnances  royales.  Mais  il 
n'est  pas  inutile  de  faire  savoir  au  public,  dût  la 
véracité  du  Times  être  un  peu  compromise,  que 
M.  le  maréchal  duc  de  Reggio  étoit  aussi  mem- 
bre du  comité ,  et  qu'il  le  présidoit  en  Tabsence  de 
Monsieur. 

Quel  que  soit  le  motif  de  cette  omission,  elle 
s'accorde  assez  bien  avec  ce  système  de  calomnie 
auquel  le  correspondant  du  Times  s'abandonne 
souvent  avec  un  acharnement  qui  justiUe  assez 
mal  le  caractère  de  libéralité  dont  celte  feuille  se 
pare  :  il  devroit  savoir  pourtant  que  la  modéra- 
lion  est  le  seul  cachet  de  la  vérité. 

Au  reste,  si  le  besoin  de  calomnier  l'entraîne, 
il  ne  doit  s'attendre  qu'au  silence  du  mépris.  S'il 
se  trompe  de  bonne  foi,  le  temps  ,  qui  dissipe  toutes 
les  erreurs,  dissipera  aussi  la  sienne. 

J'ai   l'honneur,   etc. 

Le  comte  Jules  de  Polignac. 
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Sur V Ordonnance  du  3o  septembre  dernier ,  relation 
à  la  Garde  nationale. 

L'ordonnance  royale  du  3o  septcmLrp,  relatir« 
a  In  sarde  nationale,  pnr  loqu-lle  so   trouvent  dé- 
truits tous  Ie.>5  rnppor  s  que  des  ordonnances   'nié- 
rieures  avoient  établis  entie  ce  corps  et  son  clief, 
ne  pr&du  t   pas    la   n^ême   impression  s   r  tous    les 
espri  s.    Quelques  per^onms,  (  royant    voir    d.ins 
c  tte   mistiredu   i!  in  stère  un  leiour  vers  un  état 
de  choses  à  peu  près  s  mbl  blc  à  oebii   que  pré- 
sertent  les  ? nnées  d-  T790  (?i  1-9'     se  rf^j»  ui'sent 
d~s  disp' sit  ons  contenues  dan     cette  ordonnan   e, 
dispositions    qui   r  po'^c  ni    princip  lement  sur  des 
Jois  faite-  à    eite   époque;    d  autres,  an   contraire, 
gémisseï  l  sui  leur  réstilt  t  f  i  ;r,  et  s<mblent  dé- 
sespérer r|e  raffermis  eracnt  d'un*   monnrrbie  qui 
cbenhe  à  s'appuyer,  penseni-ils,   sur  des  insliiu- 
tions  pnrerri  ni  démocr.tiqne-;. 

I-  exas:é  aiion,  de  qu' Ique  cô'é  qu'elle  =e  t-ouvc, 
égare  le  ju^  mi  nt;  et  \^  souv.n  r  des  fat  Is  années 
qui  ont  donné  naissance  aux  loi  citée-;  c -dessus, 
ainsi  qu^  c  lui  des  r<Tmées  p  us  filiales  encore  q.ii 
les  oi!t  su  vies_,  est  trop  présent  sans  doute  à  la 
pensée  du  ministère,  pour  que  l'exa'i  ton  des 
tii.s  et  la  tristesse  des  autres  puissent  avo'r  une 
eau; e  durable. 

Touiefos,  on  peut  le  dire,  l'état  d'agitation 
dais  leq  el  cette  mesure  minisiériellc  e.  je  é  tous 
les  esprits,  devient  un  préjugé  peu  favorable  à 
l'ordo  nnee. 

^près  les  fatigues  que  nous  ont  fait  éprouver 
les  tourmentes  révolutionnaires,,  le  repos  est  de- 
venu notre  premier  besoin,  et  ce  besoin  est  lel, 
qu'il  importe  d'éviter  avec  soin  tout  changement 
propre  à  réveiller  de  part  et  d'autre  des  souvenirs 
dangereux.  La   plus  impérieuse  nécessité  pourroit 
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à  ppine  excuser  une  mesure  qui  raliumeroît  ks 
passions,  excitcroit  de  nouvelles  alarmes,  et   dé- 
truire t  le  calme  réparaieur  sans  lecjuel  nos  plaies 
me  se  cicatriseront  jamais. 

Mais  je  n'insisterai  point  sur  cette  oLservatioQ  : 
i«  veux  moins  développer  les  inconvéniens  d'une 
chose  déjà  faite,  qu'éclairer  l'opii^ion  sur  les  véri- 
tables effets  de  la  nouvelle  ordonnance,  en  taisant 
Gouuoître  aux  uns  ce  qu'ils  y  ont  gagné  réellement; 
dans  letriomolie  de  leurs  opnuous,  et  en  déter- 
minant pour  les  autres  la  juste  m  sure  de  leurs 
inquiétudes.  v        ;i 

Il  me  suffit,  je  crois,  pour  afeindre  ce  but,  de 
présent  r  un  tableau  succinct  de  l'état  dans  lequel 
se  trouvoit  !a  législation  des  gardes  nationales  a 
l'époque  de  l'ordonnance  dont  il  est  question,  i  ea 
de  personnes  en  ont  une  çxacte  connoissance  ;  eU 
cette  crmnois  nce  devient  nécessaire  anjourd  liui, 
pour  dissiper  le  vague  des  craintes  et  des  espé- 
rances. Ce  but  une  fois  rempli,  je  laiss  rai  a 
chacun  le  soin  de  tirer  la  concL  siou  qu'il  jugera 
convenable  ;  et  je  ne  me  permettrai  que  quelques 
observations     générales,  indiquées    par  la    nature 

des  faits. 

La  garde  nationale  est  une  force  pnbbque  noa 
soldée,  composée  de  citovens  qui  dérobent  mo- 
mentanément au  -soin  de  leurs  intérêts  particuliers 
un  temps  qu'ils  consacrent  à  des  intérêts  locaux  ou 
généraux:  en  temps  de  paix,  elle  sert  utilement 
au  maintien  de  la  tranquillité  publique;  en  temps 
de  guerre,  elle  seconde  les  efforts  de  la  troupe  de 
li «'ne  pour  la  conservation  du  territoire;  elle  de- 
vinent en  quelque  sorte  la  tète  de  colonne  de  la 
nation,  aruue  pour  sa  défense. 

Ce  scroit  une  erreur  de  croire  que  la  gard® 
nationale  ost  une  iusiituliou  moderne;  on  trouve 
des  traces  de  son  existence  jusque  dans  les  pre-f 
5niers  temps  de  la  monarchie. 
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Philippe  I  institua  une  milice  appelée  aloi?s  le» 
éommunes  (  commiiniœ  ) ,  ou  les  communauiés^^des 
■pavoisscs (communitatesparochiaruni).  Ces  milices 
des  communes  ne  dévoient  marcher  à  leurs  frais  que 
jusqu'à  une  certaine  distance  de  leur  demeure  ;  au- 
delà,  c'étoitau  Roi  aies  défrayer;  il  y  en  avoit  môme 
qui  ne  dévoient  point  s'éloigner  assez  de  leur  ville 
pour  ne  pouvoir  plus  y  revenir  coucher  le  même 
jour  (i).  En  temps  de  guerre,  on  voit  ces  milices  for- 
mer dans  les  armées  uu  corps  à  part,  et  rivaliser  avec 
elles  de  courage  et  de  zèle  :  les  chefs  étoient  dési- 
gnés par  le  souverain.  A  ces  commu7//Vî?  succédèrent 
Ig&  francs '  archers  ,  institués  par  Charles  VII; 
chaque  commime  devoit  fournir  un  franc-archer, 
et  pourvoir  à  son  entretien  :  un  certain  nombre  de 
communes  se  trouvoient  placées  sous  l'inspectiou 
du  seigneur  châtelain,  ou  de  son  capitaine  en  son 
lieu  et  place  (2). 

Plus  tard,  Louis  XI  institua  ,  en  remplacement 
des  francs- archers,  qu'il  supprima,  une  milice 
d'infanterie  mieux  réglée  et  mieux  disciplinée 
qu'elle  ne  l'avoit  encore  été.  La  milice  nationale 
disparut  sous  les  règnes  suivons;  mais  Louis  XIV 
la  rappela  sous  une  forme  qui  ressembloit  assez 
aux  compagnies  des  francs-archers.  De  notre  temps 
jlbus  vîmes  .encore  des  milices  bourgeoises,  des 
compagnies  d*arquebusiers  et  de  chevaliers  de 
Tare  ou  de  l'.'^rbalète. 

Ces  différentes  milices  nationales  avoient  plu- 
sieurs des  traits  caractéristiques  qui  conviennent  à 
ce  que  nons  nommons  de  nos  jours  la  garde  natio- 
nale ;  généralement  elles  n'étoient  obligées,  hors 
certains  cas  extraordinaires,  qu'à  un  service  inté- 
rieur, et  de  simple  police  ;  mais  si  l'Etat  requéroit 

(1)  f'oy.  Cartulaire,  manuscrit  de  Philippe-Auguste  ,  fol.  162. 
{2)     Ordonnance    de    Charles  VII,  du    28  avril  i44^j  pour 
l'iiîstilution  des  francs-archers. 
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de  leur  part  un  service  plus  actif  et  plus  dange- 
reux, elles  s'y  livroient  avec  toute  l'ardeur  des 
meilleures  troupes  soldées.  Edouard  devant  Calais  , 
et  le  duc  de  Bedford  devant  Orléans,  éprouvèrent 
les  effets  de  leur  courage  ;  et  en  tout  temps  la  nation 
française  sut  entendre  l'appel  de  ses  Rois,  et  y 
répondre  par  des  traits  d'amour  et  de  dévoue- 
ment. 

Deux  choses  sont  à  observer  en  ce  qui  concerne 
la  composition  et  l'organisation  de  ces  milices  na- 
tionales :  d'abord  ,  les  citoyens  appelés  à  en  faire 
partie  étoient  choisis  par  des  personnes  déléguées 
par  le  Roi  à  cet  effet  :  le  choix  des  individus  offroit 
à  la  nation  une  garantie  de  tranquillité  intérieure. 
En  second  lieu,  les  chefs  étoient  désignés  par  le 
Roi ,  et  même  ,  à  quelques  époques  ,  le  commande- 
ment de  cette  force  publique  se  concentroit  entre 
les  mains  de  quatre  capitaines- généraux ,  qui 
avoient  au-dessus  d'eux  un  chef  nommé  également 
par  le  souverain  (i). 

En  1791,  l'assemblée  constituante  ,  cherchant  à 
faire  du  peuple  un  iusirument  utile  contre  les  in- 
térêts du  trône  ,  changea  la  nature  de  cette  insti- 
tution. Ce  fut  à  cette  époque  que  parurent  les 
premières  lois  sur  la  garde  nationale  :  alors  tout 
poussoit  aux  révolutions.  Ces  lois  durent  se  res- 
sentir de  l'esprit  du  temps;  aussi  furent  -  elles 
toutes  démocratiques,  et  telles  qu^il  le  falloit  pour 
coopérer  au   bouleversement  de  la  monarchie. 

La  population  toute  entière  fut  donc  appelée  à 
concourir  à  la  formation  de  la  garde  nationale  ;  et 
tandis  qu'on  armoit  ainsi  une  portion  considériiblo 
de  la  nation,  sans  que  la  sagesse  et  la  prudence 
pussent  même  présider  aux  choix  ,  on  enlevoit  au 
Roi  le  droit  de  nouiracr  des  chefs  à  cette  masse 


(i)  Fo/.  delà  Milice,  du  P.  Daniel,  tome  I,  ordonnanee  de 
Charles  VII. 
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Imposante  qui  dès  lors  dut  puiser  dans   son  seia^ 
tOLiic?  sa  f o  c  •   d'imp  ilsiun. 

C.éées  dans  d  s  lern^s  d'  trouM-,  les  d'sposi- 
lions  suc;;essi.es  qui  c  )mposèr(>iu  par  la  suite 
la  lé;isl  ti  )n  de  eettc-  i-isittiii m  ,  durent  se 
rLSsqnl  r  du  dis  rdre  qui  leur  <loa.ioit  naissance. 
En  e/Iet,  !e  Gole  q'?!  les  rL-rife-iae  f  ti.,'ne  Tœil 
par  la  confusi-fi  qu'il  préseule  :  on  y  voit  des 
lois  .  dt'S  dé -r  ts  ,  (L'S  arrêtés  doit  los  efTets.  se 
d^ruisait  k'S  MHS  les  lutres,  soni  la:itôt  remis  ea 
■vigueur,  et  laui'il  plongés  dans  l'oubli.  Le  fait  est 
que  les  a^ouvenieniens  révo'.uiio  maires  qui  s*'  suc- 
cédèrent si  rap'dein  vit,  elîrayés  eux  mêmes  d  une 
démocratie  armée  dont  la  puissance  éloit  immense 
pour  détruire  et  presque  nulle  pour  consolider , 
en  reloutèrent  l  imluence  sitôt  qu'ils  eurent  cessé 
d'avoir  hesoin  de  ses  eTorts,  et  la  laissèrent  sub- 
sster  PU  se  p;ard:^nt  bien  de  l'employr  activement. 

Ainsi  ,  tour  à  tour  mise  eu  activité  par  le  con- 
seil des  Cinq-C<'nts  quand  il  voulut  se  débarrasser 
du  Directoire,  puis  renvoyée  dans  ses  foyers  ,  puis 
encore  rappelée  par  Buonnparte,  ce  ne  fut  que 
sous  le  gouvernement  de  ce  dernier  que  la  garde 
nationde  éprouva  dans  sa  lég  slation  des  cbange- 
niens  importans  qui  établirent  pro^ressivem  nt 
cette  institution  sur  des  bases  réellement  monar- 
chiques. 

Le  nouveau  maître  se  réserva  la  nomination  des 
officiers  (i) ,  autorisa  les  conseils  de  discipline  à, 
porter  les  condamnations  jusquà  un  mois  de  dé- 
tention (2) ,  donna  aux  coramandans  de  cohorte  la 
f  culte  de  choisir  parmi  les  citoyens,  de  concert 
avec  le  maire  ,  les  hommes  nécessaires  p>jur  com- 
pléter les  compagnies  (3),  et  assimila   les   gardes 


(i)  Sénatus-consulte  du  2  vendémiaire  an  XIV, 
(z)  Dt'iret  du  12  novembre  i8p6. 
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nationales  aux  troupes  de  ligne  pour  les  îiomieurâ 
et  les  récompenses  (0- 

La  restauration  vint  prf' ci.om^er  cet  ouvrcre 
monarchique  :  los  Bouvbms  ren  o  tèrent  ^ur  e 
trône  tic  l  u,s  anctn.es,  et  1  Roi  devina  bien  le 
cœur  des  Frarçais  en  plx^ant  h  la  tête  d'un  corps 
entièrement  nat  onal  ,  son  auguste  f.e  e  qui,  d.gne 
précurseur  d'un  Prince  .pp  lé  par  tous  les  vœux, 
parut  comme  un  sauveur  au  n.ilieu  d  un  peup  e 
consierné,  montra  dans  les  mu,s  de  la  capitale  le 
lis  uni  k  l'oliv:er„  et  d  strib  a  de  ses  mains  aux 
gardes  nationales  d.Pa.is.  doi.t  il  portoit  alors 
ru=  iforme,  ces  coiileurs  ro  aies  que  sa  bonté .  sa 
noble  confi  née  et  ses  quali  es  tontes  irançaises 
sen.bloi  nt  embellir  encore. 

''  Un  décret  ryal  du  i3  mai  iRi^,  porte  quç 
S  A  R.  MoNSi  UR,  frère  du  Roi,  est  nomme 
colonel  -  général   de   toutes    les  gardes   nationales 

de    France.  ,  ,       /• 

Ainsi  ,  le  Roi  voulut  rattacher  plus  tortement 
encore  cette  institution  aux  intérêts  du  troue  ;  eu 
mettant  son  frère  bien  aimé  à  la  tète  de  a  garde 
nationale ,  il  imposoit  à  la  nation  de  grandes  obli- 
gations. La  naii  n  française,  toujours  heureuse 
d'être  interrogée  par  son  souverain ,  se  montra 
digne  de  cette  noble  c  nfîance. 
■  Par  l'ordonnance  du  i6  juillet  1814,  les  gardes 
nat^onals,  en  cç  qui  concernoit  l'exécution  des 
loisetrég  emens  sur  le  personnel,  le  service  ordi- 
naire, l'instruciion  et  la  discipline,  dévoient  res- 
sortir au  Prince  colonel-général  ,  tandis  que  tout 
ce  qui  é  oit  rc'atif  à  la  simple  exécution  des  lois 
sur  la  formation  des  listes,  sur  la  comptabilité, 
sur  les  réquisitions  de  service  extraordinaire,  eii 
cas  de  trouble  ou  à  défaut  de  garnison,  fut  place 


(T;   Décrt'l  du  5  avril  i8i3. 
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iinns    les  aitrîlmtions  du  ministre   de  l'iniérieur, 
des  préfets,  des  sous-prcfets  et  des  maires. 

Des  états-majors  furent  crcës  aussitôt  après  dans 
cliaque  département;  et,  par  ce  moyen,  l'action 
de  ct'tte  force  publiquf^  se  centralisa. 

Bnonaparte  montra  bientôt  tout  ce  qu'avoit  de 
monarchique  une  institution  semblable,  lorsque  , 
forcé  de  faire  plier  pendant  les  cent-jours  l'orgueil 
du  despotisme  au  gré  des  désirs  d'un  parti  démo- 
cratique, il  révoqua  les  ordonnances  royales  qui 
avoient  établi  une  unité  d'action  dans  toutes  les 
parties  de  la  garde  nationale.  Son  décret  du 
2,3  mars  i8i5  a,  surtout  aujourd'hui,  cela  de 
reinarquable,  qu'il  supprime  tous  les  ét<'its-majors 
de  la  garde  nationale  créés  sous  le  gouvernement 
légitime. 

On  sait  à  quels  excès  se  livra,  dans  ces  temps 
malheureux,  une  multitude  armée  soumise  à  l'in- 
fluence d  autorités  locales  et  subalternes  :  je  n'en 
veux  point  rappeler  le  souvenir.  Cependant  la 
marque  que  la  main  royale  avoit  imprimée  à  la 
garde  nationale  étoit  si  profonde  ,  que  Bnonaparte, 
redevenu  malgré  lui  démocrate,  n'eut  pas  le  temps 
de  1  efl'acer.  La  garde  nationale  montra  le  meilleur 
esprit  pendant  les  cent-jonrs.  Elle  seconda  ,  d'abord 
dans  le  Midi,  les  héroïques  efforts  de  M.  le  duc 
d'Angoulême  ;  lorsqu'elle  ne  put  plus  rien  pour 
l'autorité  le'gitime,  elle  contint  les  fédérés  dans 
toutes  nos  villes,  et  protégea  les  propriétés.  Paris 
lui  doit  peut-être  son  existence.  On  sait  quels  ser- 
vices la  gnrde  nationale  de  Paris  a  rendus  pendant 
le  séjour  des  alliés  :  elle  a  mérité  la  reconnoissance 
des  citoyens ,  et  obtenu  les  éloges  mêmes  des 
commandans  étrangers. 

Le  retour  du  Roi  remit  tout  dans  l'ordre;  mais, 
le  gouvernement  représentatif  prenant  à  cette 
époque  tout  son  développement ,  le  Prince  co- 
lonel-général demanda  lui-même  une   révision  de 
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Fancien  état  de  choses,  dont  le  premier  résultat 
devoit  être  de  faire  concorder  ses  attributions  avec 
Tunité  et  la  responsabilité  du  ffuinisière.  L'ordoa- 
nance  du  27  décembre  181 5  régla  donc  que  les 
officiers  des  gardes  nationales,  à  la  nominatioa 
desquels  le  ministère  ne  participoit  en  aucune 
façon,  seroicnt  nommés  dorénavant  par  le  Roi, 
en  son  conseil  ,  sur  la  présentation  du  colonel- 
généralj  d'après  les  listes  de  candidats  arrêtées  de 
concert  avec  le  ministre  de  riniérieur;  qu'en  se- 
cond lieu,  les  ordonnances  de  nomination  seroient 
contresignées  par  le  ministre  ^  et  que  les  brevets 
seroicnt  délivrés,  au  nom  du  Roi,  par  le  Prince 
colonel-général.  En  verjtu  de  cette  même  ordon- 
nance, le  service  ordinaire  cessa  d'être  dans  les 
attributions  exclusives  des  oflîciers  commandans; 
les  inspecteurs,  dans  les  départemens,  durent  se 
concerter  avec  les  préfets,  et,  en  cas  de  dissenti- 
ment, il  leur  fut  enjoint  de  déférer  provisoirement 
à  la  réquisition  de  ces  magistrats.  Il  est  important 
d'observer  ici  que  les  préfets,  depuis  l'établisse- 
ment des  états-majors  dans  les  départemens,  ont 
toujours  eu  l'initiative  sur  la  présentation  des  ins- 
pecteurs. 

L'ordonnance  du  17  juillet  1816  apporta  un 
cbangement  notable  dans  la  législation  des  gardes 
nationales  :  les  préi'Ogatives  du  Prince  colonel- 
général  restèrent  les  mêmes;  mais  les  inspecteurs 
des  départemens ,  les  commandans  d'arrondisse- 
ment et  les  commandans  communaux  furent  placés, 
môme  pour  le  service  ordinaire  et  pour  la  disci- 
pline, sous  les  ordres  des  préfets,  sous-préfets  et 
maires. 

Tel  étoit  l'état  delà  législation  des  gardes  natio- 
nales, lorsque  le  ministère  proposa  au  Koi  l'ordon- 
nancc  du  00  septembre  dernier. 

L'exposé  rapide  que  je  viens  d'offrir,  suffit,  je 
crois,    pour    donner    une   idée   des  uiodificaiions 
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qu'a  subies  l'institutiou  des  garr^es  nationales  de- 
puis le  comffiencemeui  de  la  révolution  jusqu'au 
temps  où  nous  souiuies. 

Ou  a  vu  comment  les  gouvernemens  qui  se  sont 
siiccédt^  pendant  la  révolution  avoient  su,  d'uue 
institution  démocratique  créée  pour  renverser  le 
tiôue,  former  une  in  titution  vraiment  monar- 
cli  qun.  On  a  vu  combien,  en  i8i4-  les  nœuds  qui 
rattaclMient  cette  institution  au  trôtie  s'éti  ierit 
resserrés,  et  celte  mile  niodiGcaiion  n'avoit  nul- 
lement altéré  l'action  du  gouvernemcMit  représen- 
tatif, puisque  le  Prince  colouel-géné.al,  dans  les 
at  ribuiious  de  qui  rentroient  le  service  ordinaire 
et  la  discipline  tie  girdéS  nationaes,  ne  p  uvoit 
néanmoins^  ni  déranger  l'ordre  de  ce  service,  ni 
mémo  faire  mettre  à  exécution  les  arrêtés  d<  s  con- 
seils de  discipline  ,  qu'avec  le  concours  des  auto- 
rités administratives,  et  qu'ainsi  l'administr  tion 
âvoit  conservé  1  influence  qu'elle  doit  avoir  dans  le 
système  consli'utionnel,  sans  que  l'institution  des 
gardes  nationales  eut  pn-du  celte  forme  et  ce  carac- 
tère monarchiques  qu'il  importe  si  éminemment 
de  lui  donner.  ' 

Le  ministère,  par  la  mesure  qui  a  eu  pour  ré- 
sultat l'ordonnance  du  do  septembre  dernier,  a 
délié  les  nœuds  (fui  raitaclioieut  si  lionorciblemeiit 
et  si  étroitement  l'institution  de  la  i:arde  nationale 
au  trône  ;  il  a  déplacé  l'exercice  d'une  utile  in- 
fluence des  mains  de  l'héritier  présomptif  de  la 
couronne,  pour  le  remettre  enire  celles  des  pré- 
fets, des  sous-préfets  et  des  maires;  et,  forçant  à 
peu  près  retle  institution  à  remonter  vers  sa  source, 
il  prend  aujourdhni,  pour  point  d'arrivée,  ces 
mêmes  lois  que  la  démocratie  adopta  en  1791, 
comme  point  de  déport. 

Jî  ne  pré  ends  faire  ici  aucun  rapprocliement 
pénible;  j'expose  seulement  les  faits  :  je  rt-grette 
t  -i  ils    s  >icnt    de   naiure   à   autoriser    la   critique. 
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Aucun  esprit  de  parti  n'influant  sur  mes  ^eniîmeng, 
il  peroit  plus  satisfaisant  pour  moi  sans  doute,  de 
n'avoir  a  donner  que  des  éloges  aux  mesures  adop- 
tées par  les  ministres  dé  Sa  Majesté  Je  saisirai  toU' 
jours  avec  empressement  l'occasion  de  le  faire  lors- 
que la  vérité  ne  s'en  trouvera  pas  blessée.  Au  reste, 
je  rép<nrrai  ce  que  j'ai  déjà  dit  :  nous  devons  espé- 
rer que  les  miiistres  puiser  int  dans  le  passé  d'utiles 
leçons  pour  l  avenir.  Cet  espoir  peur  dissiper  Lien 
des  inqu'éudes. 

Il  n'entre  pas  dans  mon  jdan  d'examiner  en  dé- 
tail l'oxlonnance  du  3o  septembre;  je  piésenterai 
seulement  quelques  observations  générales. 

Il  m'est  difficile  de  concevoir,  je  l'ovoue.  com- 
inent  les  minis  res  ont  pris  pour  base  de  l'ordon- 
iif^nce,  des  lois  q  '.e  quelques  unes  des  dispositions 
de  l'ordonnance  même  contrarient;  je  vois  avec 
étonnement  que,  les  besoins  actuels  les  plus  pres- 
sans  de  la  garde  nationale  étant  d'avoir  des  bases 
fixes  et  connuiis  ç\\  ce  qui  concerne  la  composition 
dos  cadres  et  les  peines  de  discipline  ,  l'ordonnance 
se  tai'^e  sur  ce  qui  regarde  le  premier  de  ces  besoins, 
abandonnant  le  soin  d'y  pourvoir  à  l'arbiu-iiire  d -s 
préfets  et  des  maires  écairés  tout  au  plus  par  des 
instructions  secrètes,  et  qu'elle  n'aproite,  ]jour  ce 
qui  regarde  Xa  discipline ,  aucun  cliangeraeai  à  ce 
qui  existoit  avant  sa  promulg  tiou  :  je  vois  a^ec 
étonnement  enfin,  que  les  ministres  aient  provo- 
qué l'ordonnance  avant  de  connoître  le  ré  iiltat 
qu'offriront  les  discussions  des  Cliaiubres  touchant 
le  projet  de  loi  qui  doit  fixer  définitivement  les 
bases  des  organisations  municipales  ;  c>  qui  seroit 
fonder  une  institution  sur  une  base  incon.  ue. 

La  disposition  de  l'orditunance  qui  concerne  le 
Prince  c*  louel-général  est  trop  délicate  pour  que 
je  me  permette  de  la  traiter  iti.  Une  voi\  si  ule 
pourroi  se  faire  entendre  sur  celte  disposit'on  si 
inuiieuduc;    nous  devons    respecter   sou    silence  j 
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quels  que  puissent  eu  être  les  motifs  et  la  durée. 
Je  me  permettrai  néanmoins  une  réflexion  que 
peut  suggérer  le  simple  examen  des  faits  :  le  mi- 
nistère, il  y  a  deux  ans,  au  moment  où  parut 
l'ordonnance  du  i^  juillet  1816,  crut  fair»;,  en 
laissant  subsister  entre  l'adminisiration  et  le  Prince 
colonel-général  les  rapports  établis  par  les  ordon- 
nances précédentes,  une  chose  honorable  pour  la 
jNation,  flatteuse  même  pour  le  Prince,  avanta- 
geuse au  bien  public;  et  ce  même  ministère  au- 
jourd^iui  détruit  ces  rapports  dont  il  avoit  alors 
reconnu  l'importance.  Doii-on  appeler  cela  incon- 
séquence? 

En  vain  objecteroit-on  en  faveur  de  la  mesure 
adoptée  en  cette  occasion  par  le  ministère,  que 
celte  centralisation  d'action  dans  la  garde  natio- 
nale est  contraire  aux  intérêts  du  régime  repré- 
sentatif; ce  seroit  tirer  de  la  Charte  une  consé- 
quence forcée  que  ne  justifieroit  en  aucune  manière 
le  genre  d  influence  attribué  par  les  ordonnances 
au  Prince  colonel-général  et  aux  états-majors  dans 
les  départemens  :  d'ailleurs  nous  voyons  un  peuple 
voisin,  aussi  jaloux  de  garantir  ses  libertés  natio- 
nales que  nous  pouvons  l'être  de  consolider  les 
nôtres,  placer  le  frère  du  Prince  qui  le  gouverne 
à  la  tête  de  toutes  les  forces  de  terre,  et  laisser 
sous  son  influence  immédiate  toute  nomination 
d'emplois  dans  l'armée. 

-    Le  comte  Jules  de  Polignac. 
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A  M.  L'EDITEUR  DU  CONSERVATEUR. 

Paris,  ce  22  octobre  1818. 

Je  vous  envoie,  Monsieur,  des  Réflexions  sur 
ÏEtal  intérieur  de  la  France  .•je  voussrrai  très-obligé 
de  les  insérer  dans  une  des  plus  prochaines  Livrai- 
sons du  Conscjvateiir. 

Je  suis  parfaitement,  Monsieur,  votre  très- 
humble,  etc. 

y  Le  Vicomte  de  Chateaubriand. 


DE  L'ETAT  INTERIEUR  DE  LA  FRANCE: 

Lorsque  Buonaparte  eut  disparu,  il  resta  de  sa 
tyrannie  des  institutions  fortes  et  un  peuple  obéis- 
sant. Avec  ces  de  us  éU'meus  on  pcuvoit  tout  créer, 
la  liberté  comme  l'esclavage  :  si  l'on  senloit  lo 
poids  de  la  seconde,  on  se  rappeloit  les  malheurs 
qu'avoit  coûté  la  première  :  pei.t-étre  désiroit-oa 
moins  la  liberté  (jue  la  fin  de  l'oppression. 

Les  Bourbons  furent  et  parurent  des  libérateurs. 
Quelques  grands  criminels  les  virent  arriver  avec 
remords;  tous  les  Français  les  reçurent  comme 
l'espérance. 

Le  Roi  etoit  maître  de  donner  à  la  France  tel 
gouvernement  qu'il  eiit  voulu  :  tout  étoit  possible 
alors  ,  excepté  le  rétablissement  de  l'ancien  régime, 
dont  les  élemens  n'e.xistoient  plus.  Nul  doute  que 
la  constitution  même  de  VEnipire  eût  paru  bonne 
avec  les  Bourbons.  La  magnanimiié  de  Louis  XVIH 
aima  mieux  briser  nos  chaînes  ([ne  de  les  consacrer. 

Le  Roi,  remonte  snr  son  trône,  délégua  l'adn^i- 
nistratioii  de  son  pouvoir.  Ceux  qui  s'en  trouvère  ut 
chargés  firent  des  fautes  de  plusieurs  sortes  :  les 
unes  par  rapport  aux  boaunes,  les  autres  relaii- 
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vemcnt  aux  institutions.  On  auroit  dû  licencier 
l'armée  :  si  l'on  eût  pris  ce  parti:  Buonaparte  n''au- 
roit  pas  fait  vingt  lieues  en  France  après  son  dé- 
Larquemcnt  a  Cannes.  Conserver  la  presque  tota- 
lité des  administrateurs  impériaux ,  ce  fut  une 
autre  erreur  capitale. 

Quant  aux  institutions,  la  commission,  nommée 
pour  rédiger  lesarticles  delà  Charte, ne  constitua  pas 
assez  fortement  la  Chambre  des  Pairs  :  les  privilèges 
elles  substitutions  manquant  à  cette  Chambre,  elle  se 
trouva  trop  rapproclié  du  caractère  d'une  Chambre 
des  Députes.  Par  une  méprise  opposée,  en  resserrant 
le  nombre  des  Députés  et  fixant  l'âge  de  l'élection 
à  quarante  ans ,  on  donna  à  la  Chambre  des  Députés 
quelque  chose  de  la  constitution  d'une  Chambre 
des  Pairs.  Sans  soldats  formés  pour  elle,  la  Cou- 
ronne resta  isolée  entre  les  deux  autres  pouvoirs 
que  le  temps  n'avoit  point  consolidés  :  Buonaparte 
n'eut  qu'à  étendre  la  main  pour  la  reprendre. 

Aprè^  le  20  mars  toutes  les  fautes  étoient  con- 
nues ,  tous  les  masques  tombés  :  on  savoit  que 
faire  et  qui  choisir. 

On  parut  d'abord  voulotr  prendre  la  vraie  route  : 
on  parla  de  substitutions  pour  la  Chambre  des 
Pairs;  on  changea  provisoirement  l'âge  et  le 
noïobre  des  Députés;  on  se  proposa  de  réviser 
d'autres  articles  de  la  Charte. 

On  écarta  beaucoup  d'administrateurs;  on  en 
écarta  trop.  Le  bon  sens  prescrivoit  de  ne  pas 
confier  les  hautes  places  à  ceux  qui  venoient  de 
donner  des  preuves  récentes  de  leur  infidélité  : 
mais  il  falloit  épargner  les  subalternes  :  le  con- 
traire eut  lieu.  On  ménagea  les  grands^  on  frappa 
les  petits  ,  ce  qui  étoit  se  donner  à  la  fois  l'air  de 
la  peur  et  de  la  vengeance  :  c  étoit  faire  beaucoup 
de  mécontens  et  quelques  ingrats.  La  justice  doit 
voir  sous  son  bandeau  ;  ce  bandeau  doit  la  rendre 
impartiale ,  non  aveugle. 


(  îi5) 

La  Chambre  de  i8i5  fut  convoquée.  Jamais  îa 
Providence  n'avoit  tant  fait  pour  le  salut  d'un 
Royaume.  Après  trente  années  de  malheurs,  pa- 
roissoit  enfin  une  assemblée  qui  vouloit  mettre  la 
religion  dans  la  morale ,  la  morale  dans  les  lois 
la  force  dans  le  trône,  la  liberté  chez  le  peuple, 
la  justice  partout.  Et  ,  ce  qu'il  j  a  de  remarquable  , 
les  membres  de  cette  assemblée  qui  avoient  suivi 
diflférens  chemins  ,  se  rencontroient  au  même  but  : 
Ils  vouloient  le  bien ,  ou  par  le  souvenir  de  leurs 
maux ,  ou  par  celui  de  leurs  fautes.  Ceux  que  la 
fortune avoit  enrichis  ,  ceux  qu'elle  avoit  dépouillés, 
venoient,  en  s'embrassant  au  pied  du  trône  ,  lui 
offrir  le  sacrifice  de  ce  qu'ils  avoient  acquis  o» 
perdu.  C'est  encore  faire  un  noble  présent  que  de 
donner  ce  qu'on  nous  a  ravi  :  beaucoup  d'hommes 
protestent  contre  leurs  malheurs;  il  y  en  a  peu  qui 
les  ratifient. 

Les  ministres  pouvoient  conduire  une  telle 
assemblée  avec  un  fil ,  la  faire  marcher  avec  un 
mot  :  ils  aimèrent  mieux  la  combattre.  Quelques 
phrases  sur  la  religion  ,  un  cri  d'honneur,  un  t-ùe 
le  Roi!  leur  assuroient  une  majorité  puissante  ;  ils 
préférèrent  se  jeter  dans  la  minorité.  De  pitoyables 
raisons  d'amour-propre  causèrent  ce  malheur;  les 
intérêts  de  la  vanité  furent  préférés  à  ceux  de  la 
patrie. 

Comme  la  minorité  ne  décrète  pas  des  lois,  le 
résultat  nécessaire  du  parti  que  l'on  avoit  em- 
brassé,  fut  la  dissolution  de  la  Chambre;  comme 
on  n'avoit  rien  fait  en  cassant  cette  Chambre  si 
l'on  n'ob  enoit  une  majorité,  il  fallut  employer, 
pour  l'acquérir,  toute  espèce  de  moyens;  comme 
cette  majorité  ne  pouvoit  être  prise  parmi  les 
hommes  qui  composoient  la  première ,  on  dut 
la  chercher  ailleurs.  On  rétablit  l'âge  et  le  nombre 
des  députés  fixés  par  la  Charte.  Le  premier  mi- 
nisiàre    avoit    cru    qu'une    assemblée    réduite   en 
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nombre,  augmentée  en  âge,  étoit  facHe  a  con- 
duit' :  c'éloit  oublier  que  Ja  majorité  est  flottante 
dans  une  Chambre  peu  noiiil)reuse  ,  surtout  lors- 
qu'un cinquifme  de  cette  Chambre  se  renouvelle 
tous  les  ans  :  c'dtoit  oublier  que  1  âge  de  quarante 
ans  (  st  rage  de  l'ambiiion  et  des  passions  poli- 
tiques. 

Alors  un  grand  scandale  fut  donnf^  :  des  com- 
missaires   partirent    pour    les    dépî-rteniens    avec 
mission  de  f.iire  nommer   ou   de  faire  rejeter  les 
candidats    désigi  es.    Des  ministres    écrivirent  des 
circulaires  dans  le    même  esprit,  des   préfets  osè- 
rent eux-mêmes  en  répandre   dans    leurs    propres 
et  privés  noms.  Les  candidats  exclus  ttoient    des 
hommes  tels  que  MM.  de  Kergorlay  ,  de  Bonald, 
de   VillcMe,  de  Corbières,  etc.  P;;rtout  on  vojoit 
•voter  les  hommes  qui  avoient  prescrit  les  Bourbons 
pondant  les    cent-jours  ;    partout    se  présentèrent 
d'anciens  agens  de  police    qui,  durant  vingt  ans, 
avoient  fait  fusiller  les  servite:irs  du  Roi.   Les  in- 
dividus  mis  en  surveillance  par  mesure   de  haute 
poliGe ,    en    raison     de     leur    conduite    ap  es     le 
20   mars,  furent  relâchés,    afin    quils  pussent  se 
rendre  à   leurs  collèges  électoraux  :  on  vit  accou- 
rir jusquàun  homme  accusé  d'avoir  été  juré  dans 
le  procès  de  la  Reine.  Voilà  ce  que  les  correspon- 
dances priié.s  ont  présenté  à  l'Europe  comme  des 
élections  libres,  manifestant  le  vœu  et  l'opinion  du 
peuple   français!  Je   ne   dis  pas  tout;  des   choses 
que  l'on  croit  cachées  me  sont  connues  :  j'ai  entre 
les  mains  un  volume  de  faits/  /cuve^  qui  serviront 
à  l'histoire. 

La  double  conséquence  de  tout  ceci  fut  de  se 
ieter  dans  les  brns  de  ceux  qu  on  avoii  appelés  , 
et  de  calomnier  ceux  qu'on  avoit  exclus;  il  falloit 
et  récompenser  les  hommes  doni  on  s  étcit  servi , 
et  justifier  les  mesures  qu'on  avoit  pries. 

Oa  rappela  donc  aux  places  les  hommes  des 
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cent-jours,  d'où  Ton  chassa  les  royalistes.  Qui- 
conque dans  l'administration  avoit  fait  queliTiies 
remontrances  contre  les  nouvelles  mesures  ,  ou 
refusé  de  les  favoriser,  fut  destitué  :  ainsi  tom- 
bèrent tour  à  tour  les  préfets  de  Gap^  (\e  Car- 
cassonne,  de  Montpellier,  de  INîmes,  de  Mendcs  , 
de  Clermont^  de  Moulins,  dp  Bourges,  de  Niort, 
de  Périgueux. ,  de  Laval ,  du  Moi'bili  «n  ,  de  Rouen, 
de  Tours,  d  Amiens,  de  Bar-le-Duc,  et  tant  d'autres 
royalistes  ,  dans  les  pi  us  petites  comme  dans  les  plus 
grandes  pHres.  La  chose  en  est  venue  au  point,  que 
lorsqu'on  veut  réussir  diiis  une  demande,  il  faut 
cacher  soigneusement  ce  qu'on  a  fuit  pour  le  trône. 

Ce  n'eto't  pas  tout  de  repousser  en  France  les 
royalistes  ;  il  falloit  les  calomnier  et  les  perdre 
en  Europe.  Alors  commencent  ces  correspondances 
privées  oà  les  injures  les  plus  grossières  font  place 
aux  plus  atroces  accusations  ;  moyen  de  diffama- 
tion inconnu  même  à  Buonaparte.  Buonaparte 
tuoit  ceux  qu'il  estimoit;  il  mettoit  du  prix  à  la 
pureié  de  la  victime  :  quand  il  a  déshonoré 
quel([u'un,  c'est  moins  par  sa  haine  que  par  sa 
faveur. 

Les  concessions  faites  aux  hommes  amenè- 
rent les  concessions  aux  principes.  Les  hommes 
devenus  l'appui  du  ministère  avoient  leurs  sys- 
tèmes :  il  fallut  suivre  en  partie  ces  systèmes 
ou  courir  la  chance  de  se  voir  .abandonné.  De 
là  les  lois  démocratiques  des  élections  et  du  re- 
crutement ;  de  là  les  ordonnances  qui  en  sont 
dérivées  ;  (ie  là  les  entraves  que  l'on  a  mises  au 
concordat.  L'esprit  a  suivi  l'homnie,  l'opinion  est 
sortie  de  la  chose  :  mille  brochures  où  les  principes 
de  la  monarchie  légitime  sont  attaqués,  paroissent 
chaque  jour;  mille  libelles  contre  la  religion,  les 
prêtres  et  les  nobles,  sont  donnés  quand  ils  ne 
sont  pas  vendus  :  tout  cela  doit  être.  Si  un  parti 
dangcreuxinquiète  aujourd'hui  les  miaisires,  qu'ils 
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ne  s'en  prennent  qu'a,  eux-mêmes  ;  ce  sont  eux  qui 
l'ont  ranimé  au  moment  où  il  alloit  s'éteindre  :  ils 
l'ont  appelé  pour  leur  puissance;  Dieu  veuille  que 
ce  ne  soit  pas  pour  leur  malheur. 

C'est  dans  cette  position  que  la  France  recouvre 
enfin  sa  dignité  et  son  indépendance.  C'est  un  de 
ces  momens  qui  font  la  destinée  des  empires  :  un 
ministre  qui  ne  le  sentiroit  pas  feroit  mieux  d'aller 
cultiver  son  héritage ,  que  de  labourer  le  champ 
du  public. 

Trois  opinions  divisent  aujourd'hui  la  France  : 
celle  qui  s'attache  au  pouvoir  se  compose  des 
hommes  qui  ont  ou  qui  attendent  des  places  :  il 
faut  y  joindre  les  égoïstes  qui  ne  se  soucient  de 
rien,  les  foibles  qui  ont  peur  de  tout ,  et  ces 
hommes  errans  de  maîtres  en  maîtres  ,  de  prin- 
cipes en  principes ,  qui  applaudirent  à  l'ordon- 
nance du  i3  juillet  ,  qui  bénirent  celle  du  5  sep- 
tembre ,  porteurs  de  toutes  les  livrées,  approba- 
teurs de  tous  les  systèmes,  qui  s'effraient  de 
penser,  qui  n'ont  pas  même  l'honneur  d'une 
mauvaise   opinion. 

Ajoutez  une  portion  considérable  de  ministé- 
riels éclairés  ;  pleins  d'honneur  ,  de  probité  ,  de 
talens,qui  voient  le  mal  comme  nous,  et  qui,  se 
défiaut  trop  de  leurs  lumières,  craignent  de 
prendre  une  résolution.  Ces  hommes  offrent  un 
espoir  à  la  France  :  le  jour  où  ils  passeront  aux 
royalistes  dont  ils  sont  tout  près  par  les  senii- 
mens ,  ils  rendront  le  plus  grand  service  à  leur 
pays. 

C'est  avec  ce  contre-poids  que  les  ministres  ac- 
tuels veulent  tenir  la  balance  égale  entre  les  indé- 
pendans  et  les  royalistes.  Ce  jeu  de  bascule  ,  qu'on 
ne  peut  jouer  long-temps  dans  un  gouvernement 
eprésentatif ,  est  près  de  finir.  Les  opinions  vont 
etrouvor  leur  indépendance  avec  celle  de  la  patrie  : 
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ce  ne  sera  plus  par  des  intrigues  qu'on  parviendra 
à  les  tenir  en  équilibre. 

Les  royalistes  font  la  grande  division  de  la 
France  :  la  tête  de  la  société  et  le  corps  du  peuple 
sont  évidemment  royalistes.  Les  royalistes  vont 
se  classer  :  par  une  imprudence  insigne  ,  on  les  a 
jetés  dans  l'Opposition.  Cette  Opposition  qui  n'e- 
xiste pas  encore  hors  des  Chambres,  se  formera, 
parce  qu'elle  dérive  ,  comme  le  cre'dit ,  de  la  nature 
du  gouvernement  constitutionnel.  Le  Conservateur 
peut  servir  puissamment  à  la  fonder. 

Les  royalistes  bien  que  plus  nombreux  que  leurs 
adversaires,  ont,  jusqu'à  présent,  paru  plus  foibles, 
faute  d'oser  parler  et  d'avoir  un  organe.  Ils  raet- 
toient  toujours  leurs  espérances  dans  quelque  chose 
de  vague  ,  d'indéfinissable  :  l'Opposition  faisoit 
peur  à  leurs  vertus.  Je  les  ai  ouïs  souvent  s'écrier  : 
«  Comment  faire  telle  chose?  Comment  prendre 
■)»  tel  parti?  Ecrire,  parler,  se  montrer,  est  si 
»  peu  dans  nos  mœurs ,   dans  nos  convenances  !  » 

Erreur  que  tout  cela  :  nous  sommes  dans  l'em- 
pire de  la  Charte  :  nos  devoirs  sont  changés. 
Jadis  on  pouvoit  être  beaucoup  par  sa  position  ; 
maintenant  on  n'est  quelque  chose  que  par  soi- 
même  :  jadis  on  vouloit  des  titres;  maintenant 
on  demande  des  talens  :  nouvelle  espèce  de  no- 
blesse qui  s'étend  dans  l'avenir^  comme  l'ancienne 
dans  le  passé  ;  celle-là  compte  les  aïeux  ,  celle-ci 
la   postérité. 

Le  refuge  des  royalistes  est  donc  maintenant 
dans  une  opinion.  Ils  se  défendront  d'un  bout  de 
la  France  à  l'autre  par  l'uniformité  des  sentimens. 
S'ils  éprouvent  des  injustices,  leurs  journaux  en 
dehors  ,  la  minorité  dans  les  deux  Chambres,  élè- 
veront la  voix.  On  sera  obligé  de  les  ménager 
lorsqu'on  les  trouvera  partout,  prêts  à  se  faire 
entendre  à  Topiaiou  publique.  On  n'a  pas   vouUi 
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d'eux  pour  appui,  ils  sont  forcés  de^s.e  constituer 
Opposition  afin  de  n'être  pas  éciisés.  Bientôt  nous 
serons  étonnés  de  voir  cette  Opposition  croître  et 
s'éiendrc.  Elle  brisera  la  petite  digue  de  la  censure; 
misérable  obstacle  qui  prouve  à  quel  point  le  mi- 
nistère ignore  le  gouvernement  représentatif. 

Telle  est  la  position  des  royalistes  ;  celle  des 
indépendans  est  bien  connue.  Le  ministère  est-il 
assez  fort  pour  lutter  seul  avec  ses  créatures  contre 
les  opi!)io:;s  hostiles  que  lui-môme  a  fait  naître, 
contre  les  péri.'s  qu  il  a  placés  jusjue  dans  les 
fondemens  delà  monarcbie  ?  Quel  parti  va-t-il 
prendre?  Essaiera-t-il  de  tenir  la  balance  entre 
deux  opinions _,  l'une  sou  propre  ouvia-C,  l'autre 
objet  de  sa  haine?  Qu'il  ne  s'y  trompe  pas,  la 
position  n'est  plus  ce  quelle  étoii  :  chaque  opinion 
devenue  plus  libre,  va  se  prononcer  plus  forte- 
ment. Ce  que  nous  avons  comme  loi,  comme 
système  administratif,  n'est  pas  complet.  INous  ne 
resterons  pas  où  nous  sommes  ;  il  faudra  reculer 
ou  avancer  :  ou  nous  acbeverons  de  nous  précipiter 
d  us  la  partie  déuifxratique  de  la  Charte,  ou  nous 
remonterons  du  côté  monarchique. 

Le  ministère  se  flaiteroit-il  d'amener  l'opinion 
indépendante  à  une  soumission  passive,  en  lui 
donnant  les  places,  les  bonneurs ,  les  ricbesses  ? 
JBuonaparte    Fa  fait. 

Mais  le  ministère  est-il  Buonaparte,  et  oublie- 
t-il  la  nature  de  nos  institutions?  Pour  gouverner 
despotiquement ,  il  faut  que  la  constitution  soit 
despotique  :  sans  quoi ,  il  y  a  un  côté  par  où  l'arbi- 
traire s'enfuit. 

Sous  l'usurpateur  il  n'y  avoit  pas  de  Charte  :  il 
n'existoit  point  d'institutions  qui  pussent  repro- 
duire l'esprit  de  contention,  il  suffisoit  de  gagner  . 
quelques  hommes  poui"  détruire  l'opinion  de  tout 
Uii  parti.  Transformez  aujourd'hui  les  indépend;ms 
en  ministériels,  il  en  naîtra  d'autres  demain.  La 
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Charte  amènera  tôt  ou  tard  ses  conséquences,  ou 
il  y  aura  révolution.  Tôt  ou  tard  nous  aurons  la 
liberté  de  la  presse  ,  tôt  ou  tard  les  lois  d'excep- 
tion seront  rejetées  :  il  s'c'lèvera  dans  la  Chambre 
des  Députés  des  orateurs  populaires,  des  hommes 
influcn-;.  Et  croje/-vous  qu'avec  une  tribune,  des 
journ;iux  non  censurés,  vous  empêcherez  los  indé- 
pendans  de  renaître  en  les  attachant  au  mmisière? 
Le  jour  où  ils  seront  à  v  us  ,  ils  ne  seront  plus 
indépendans  ;  d'autres  prendront  leur  place:  vous 
croirez  avoir  conquis  ime  opinion,  vous  n'aurez 
enchaîné  que  des  hommes. 

Si  donc  après  avoir  travaillé  en  France  et  en 
Europe  à  perdre  les  plus  fidè.es  serviteurs  du  Roi, 
après  les  avoir  repn  sentes  ,  au  moyen  dos  corres- 
pondances privées,  comme  une  race  perverse  et 
stupide  ,  on  avoit  conçu  le  projet  de  les  écraser 
par  les  mains  de  ceux,  qui  furent  leurs  premiers 
ennemis  ,  voici  quelles  seroient  les  conséquences 
d'un  projet ,  d'ailleurs  trop  épouvantable  pour  y 
croire  : 

1".  On  ne  s'attachoroit  point  le  parti  démocra- 
tique par  ce  moyen  ,  car  ce  parti  renaîtra  toujours 
de  la  nature  libre  de  nos  institutions  :  on  satisfe* 
roit  ses  passions,  sans  contenter  sa  politique; 

2°.  En  anéantissant  les  royalistes ,  vous  auriez 
appris  à  la  terre  que  les  vertus,  les  taleas  hono- 
rables, les  sacrifices,  la  fidélité  peuvent  être 
comptés  pour  rien.  Les  peuples  profiteroient  vite 
de  cette  leçon  :  au  premier  mouvement  ils  ne 
manqueroient  pas  de  la  mettre  en  pratique  contre 
les  autorités  mômes  qui  l'auroient  enseignée.  Vous 
tomberiez  dans  une  suite  de  révolutions  :  l'injus- 
tice est  un  sable  mouvant  et  stérile  où  l'on  ne 
fonde  ni  ne  moissonne. 

Quoi  qu'il  en  soit  des  desseins  du  ministère, 
desseins  que  l'avenir  nous  apprendra ,  ce  qui 
menace  aujour^d'hui  le  plus^  c'est  l'opinion  que  le 
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ministère  a  flattée.  Cette  opinion  nous  fait  penclier 
vers  la  démocratie  :  elle  ne  detnancle  aujourd'hui 
que  des  choses  plus  ou  moins  raisonnables,  demain 
elle  avancera  d'un  pas  :  de  concession  en  con- 
cessiou  elle  aura  bientôt  dépouillé  la  prérogative 
royale,  déjà  si  violemment  attaquée  par  la  loi  sur 
le  recrutement. 

Le  ministère  a  quelquefois  l'air  de  sentir  le 
danger;  mais  des  flatteurs,  mais  des  succès  qui  ne 
tiennent  pas  à  lui ,  mais  sa  haine  contre  les  roya- 
listes, l'empêchent  de  revenir  sur  ses  pas:  quand 
il;  dort,  il  marche  au  précipice  en  rêvant  ;  quand 
il  veille,  il  y  court  par  amour-pfopre  et  par  colère. 
Et  pourtant  il  n'a  pas  un  moment  à  perdre  :  les 
lois  qu'il  a  voulues  augmentent  le  danger.  Chaque 
année  la  loi  des  élections  reproduit  une  lutte  dange- 
reuse et  pénible;  chaque  année  cette  loi  met  en  ques- 
tion les  principes  de  la  naonarchie.  ]N'aura-t-on  jamais 
d'autre  ressource  contre  le  vice  de  cette  loi  ,  que 
l'usage  de  l'arbitraire  et  de  la  corruption?  Faudra- 
i-il  toujours  soumettre  les  électeurs  à  des  cartes, 
multiplier  les  •  patentes  ,  faire  voyager  des  com- 
inissaires ,  déplacer  les  administrateurs  pour  les 
envoyer  aux  collèges  électoraux?  Laissez  aller  la 
loi  toute  seule,  elle  vous  mène  à  la  démocratie; 
essayez  de  la  retenir,  vous  ne  pouvez  l'arrêter  que 
par  des  moyens  illicites.  Un  seul  moment  de  re- 
lâche ,  le  mal  est  sans  remède  :  une  majorité  démo- 
cratique 'arrivée  ,  il  y  a  révolution.  Ainsi  ,  notre 
destinée  tient  à  une  distraction  des  ministres  ;  et 
s'ils  n'ont  pas  cette  distraction  ,  notre  existence 
monarchique  est  fondée  sur  une  corruption.  Telle 
«St' cette  loi,  qu'elle  vous  place  entre  une  révo- 
lution inévitable  et  une  prévarication  forcée  : 
pour  soutenir  le  tronc  il  faut  violer  la  loi  ;  pour 
accomplir  la  loi ,  il  faut  exposer  le  trône. 

Que  si  l'on  dit  que  telle  est  la  position  de  l'An- 
4;leterre,   rf*ssertioa   est    fausse.   En   Angleterre, 
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la  corruption  des  élections  ne  s'étend  qu'aux 
hommes;  la  loi  est  saine;  car  elle  ne  fait  entrer 
dans  la  Chambre  des  Communes  que  la  propriété. 
Peu  importe  alors  à  la  monarchie  que  de  riches 
candidats  achètent  des  suffrages  :  le  choix  peut 
nuire  à  l'existence  du  ministère,  jamais  à  celle  de 
l'Etat. 

La  de'mocratie  est  au  fond  de  la  loi  de  recrute- 
ment comme  au  fond  de  la  loi  des  élections.  L'or- 
donnance qui  l'a  suivie  a  augmenté  le  mal,  puis- 
qu'en  vertu  de  cette  ordonnance ,  on  pourroit 
désorganiser  à  la  fois  toute  la  garde  royale.  Ici  le 
ministère  lutte  encore  contre  la  démocratie;  c'est 
encore  lui  qui  a  établi  cette  nouvelle  lutte  :  il 
aime  à  se  créer  des  obstacles. 

Enfin  ,  l'ordonnance  sur  la  garde  nationale 
achève  de  démocratiser  nos  institutions. 

Tandis  que  l'interprétation  littérale  d'une  or- 
donnance pouvoit  offrir  un  moyen  de  déplacer  à 
volonté  les  officiers  de  la  garde  royale ,  une  autre 
ordonnance,  par  une  coïncidence  singulière  ,  al- 
loit  atteindre  les  officiers  de  la  garde  nationale  : 
de  sorte  qu'on  auroit  pu  voir  briser  à  la  fois  tous 
les  appuis  et  tous  les  instrumens  de  la  restaura- 
tion. 

Etoit-il  utile  de  rendre  à  la  garde  nationale  l'or- 
ganisation que  lui  donnèrent  les  premiers  décrets  de 
la  révolution?  N'est-ce  pas  cette  organisation  même 
qui  a  contribué  au  renversement  de  la  monarchie? 
N'est-ce  pas  sous  cetle  organisation Je  m'ar- 
rête, épouvanté  de  ce  que  j'allois  dire  ! 

Convi<3nt-il ,  dans  une  monarchie,  que  quarante 
mille  maires  puissent  disposer  de  la  force  pu- 
blique sur  tous  les  points  du  Royaume?  Mirabeau 
lui-même  ellrayé  ne  s*éioit-il  pas  élevé  contre  cette 
disposition  ? 

Et  si  l'esprit  démocratique  que  le  ministère  a 
laissé  dominer,  aiuiiie   la  nomination  des  maires 
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par  voie  d'élection,  vous  remeltrez  donc  au  peuple 
les  armes  et  le  comiiiandemenl  des  armes? 

El-^t-ce  une  chose  sage  dans  les  temps  où  nous 
vivons,  doter  au  trôno  l'avantage  qu'il  reliroit 
d'une  correspo.dance  plus  intime  entre  l'héritier 
du  irône  et  les  sujets  de  ce  trône?  La  monarchie 
légitime  ost-elie  depuis  si  long-temps  relevée  , 
qu'il  hoit  politique  de  couper  brusquement  les 
relations  de  bienveillance,  par  lesquelles  nos  Princes 
communiqnoient  avec  les  Français? 

Au  moment  où  notre  ai  me  n'est  pas  encoie 
créée,  éto.t-il  bon  de  bouleverser  la  g.u-de  natio- 
nale ?  N'eût-il  pas  éié  meilleur  do  laisser  l'orga- 
nisation actuelle  tomber  par  un  mouvement  in- 
sensible ?  L'armée  se  seroit  formée  tandis  que 
la  garde  nationale  se  fût  dissoute;  et,  de  même 
que  les  soldats  auroient  eu  le  temps  de  s'as- 
sembler sur  nos  remparts  pendant  le  service  des 
citoyens,  ceux-ci,  à  leur  tour,  seroieni  rentrés 
dans  leurs  foyers  sous  la  protection  des  soldats. 

On  peut  douter  que  l'instituiion  d'une  garde 
nationale  permanente  so  t  une  chose  bonne  eu 
principes.  Mais  une  fois  1  existence  de  cette 
garde  admise,  n^est-il  pas  évident  que  son  organi- 
sation ne  sauroit  êire  trop  monarchique,  par  la 
raison  même  que  son  principe  est  républic  in?  La 
démocratiser,  c'est  abonder  dans  ses  défauts. 

Une  chose  fait  illusion  :  un  Etat  se  soutient  ; 
il  semble  même  p'ospérer  au  milieu  des  principes 
qui  peuvent  le  perdre.  On  lit  des  prophètes  ;  on 
aitribue  à  la  foiblcsse  de  leurs  cerveaux,  aux  inté- 
rêts de  leurs  passions,  ce  qu'ils  disent'  dans  la 
simplicité  de  leur  cœur,  dans  l'amour  de  leur 
patrie.  On  triomphe  aujourd'hui  :  la  Fiance,  s'écie- 
t-on,  est  florissante  et  tran<[uiiie;  les  fonds  montent, 
la  dette  se  paie  ,  les  alliés  se  reiirent  ;  si  Ion  eût 
suivi  vos  idées,  serions-nous  dans  cet  état  de  pros- 
périté ^ 
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Que  les  parons  et  les  soiviteurs  des  ministres 
raisonnent  ainsi ,  rien  de  plus  naturel.  Les  admi- 
raiions  de  famille  et  les  atieciions  domestiques  ne 
sont  point  défendues  par  la  Charte  :  c'est  un  biea 
léger  dédommagement  des  soucis  qui  environnent 
un  homme  d'Etat.  Mais  quand  on  n'appartient  ni 
au  fojer  ni  à  l'antichambre,  on  voit  les  choses 
autrement. 

Ji  y  a  dans  un  pays  comme  le  nôtre,  une  vigueur 
qui  ne  dépend  point  des  hommes  :  la  Fiance  vit 
d'elle-même ,  et  pour  ainsi  dire ,  de  son  propre 
tempérament.  Le  cercle  de  sps  années  est  p  ur 
elle  un  cercle  de  richesses  naturelles.  Rien  ne  peut 
empêcher  nos  blés  de  mûrir,  nos  vins  et  n  s  hui  es 
de  couler,  pas  même  le  ministère.  Ainsi ,  d'abord, 
on  ne  peut  rien  attribuer  de  nos  prospérités  natives 
à  la  bonté  du  système  qu'on  a  suivi.  Hélas!  nous 
avons  vu  le  plus  beau  soleil  se  lever  et  se  coucher 
sur  nos  malheurs  et  sur  nos  crimes  ! 

Rendons  ensuite  à  nos  institutions  la  portion  de 
nos  succès  qui  appartient  à  ces  institutions  iiiêmes: 
nous  avons  du  crédit,  parce  que  nous  avons  un 
gouvernement  représentatif,  que  notre  dette  n'ex- 
cède pas  nos  forces  ,  que  nos  fonds  n'ont  pas 
encore  atteint  le  niveau  d:  s  au  res  fonds  de  l'Eu- 
rope. Quand  il  se  fut  trouvé  que'ques  royalistes 
parmi  les  ministres,  les  cons  illers  d'Etat,  les 
préfets,  les  sous-préfets,  cela  n'eût  pas  empêché 
la  rente  de  monter,  et  1';  nuée  d'être  abondante. 

Les  éirangers  quittent  la  France.  Je  reconnois  ici 
l'œuvre  de  la  sagesse  du  Roi.  Je  faisau-si  la  part  à  la 
modération  dcsPrincos  alliés  Je  paie  à  notre  auguste 
monarque,  pour  ce  nouveau  bienfait ,  un  nouveau' 
tribut  d'amour  et  de  reconno'ssancc.  Cela  fait ,  il 
faut  bien,  sous  jieine  d  in  ptie  ,  que  je  voye  dans 
l'évacuation  de  notre  territoire  quelque  chose  ([ui 
tient  an  si  à  la  position  de  la  France  et  aux  relations 
politiques  de  l'Europe.  Tenir  long-temps  garnison 
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chez  un  peuple  belliqueux,  chez  un  peuple  encore 
tout  près  de  ses  irioraphes^  chez  une  nation  de 
vingt-six  millions  d'hommes,  dont  la  population 
militaire  s'est  accrue  par  trois  années  de  paix, 
étoit-ce  une  chose  facile?  De  plus,  les  intérêts  des 
différentes  cours ^ qui,  réunis  dans  un  danger  com- 
mun, reprennent  dans  la  paix  leurs  divisions  natu- 
relles, n'éioient-ils  pas  encore  un  obstacle  à  une 
occupation  prolongée  dans  un  même  but,  et,  pour 
ainsi  dire,  sous  un  même  drapeau  ? 

Voilà  donc  trois  choses  heureuses  sur  lesquelles 
le  système  qu^on  a  suivi  n'a  rien  à  réclamer  :  nos 
moissons,  notre  crédit ^  et  la  délivrance  de  notre 
territoire.  Reste  à  examiner  la  tranquillité  de  la 
France. 

D'abord  cette  tranquillité  a  été  troublée  ;  sans  les 
^services  inappréciables  des  généraux  Donadieu  et 
Canuel ,  nous  aurions  vu  renaître  de  grands  mal- 
heurs. Mais  je  veux  bien  convenir  que  les  insur- 
rections de  Grenoble  et  de  Lyon  étoient  comme  un 
reste  de  la  coupable  folie  des  cent-jours  :  ce  der- 
nier mouvement  ayant  été  contenu^  il  est  peu  pro- 
bable qu'on  le  voye  renaître.  J'admets  que  tout  est 
calme,  et  j'ajouterai,  à  la  grande  satisfaction  des 
admirateurs  éclairés  du  système  ministériel,  que 
rien  ne  remuera  en  France. 

La  lassitude  est  partout;  chacun  soupire  après  le 
repos  :  les  uns  veulent  du  moins  profiter  des  restes 
de  leur  vie;  les  autres,  commençant  cette  vie,  ne 
partagent  ni  nos  haines  ni  nos  amours.  Les  géné- 
rations se  succèdent  chaque  jour  en  silence;  et 
celles  qui  naissent  et  celles  qui  meurent,  ramènent 
incessamment  dans  le  monde  le  calme  de  l'enfance 
et  des  tombeaux.  On  croit  qu'on  a  toujours  affaire 
aux  mêmes  hommes,  et  par  le  fait  on  agit  sur  un* 
société  nouvelle. 

Eu  outre,  il  y  a  chez  les  vieux  peuples  un  pro- 
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grès  réel  de  civilisaiion  qui  rend  les  moavemens 
populaires,  et  moins  fréquens ,  et  plus  faciles  à 
apaiser  :  c'est  dans  ce  sens  physique  que  la  société 
humaine  se  perfectionne,  en  même  temps  qu'elle 
se  détériore  dans  le  sens  moral.  La  machine  ée  la 
société  est  assez  connue,  même  du  vulgaire,  pour 
que    tout  aille   tellement  quellement,  malgré  les 
fautes.  Un  village  aujourd'hui  se  conduit  seni,  une 
administration  marche,  bien  que  le  chef  soit  absent 
ou  incapable.  Le  défrichement  des. forêts,  la  mul- 
titude  des    grands   chemins,  les    communications 
entretenues  par  le  commerce  et  l'imprimerie,  font 
régner  une  sorte  de  police  naturelle  qui  maintient 
l'ordre    à  la    surface   de    la  société.   D'une   autre 
part,   le  morcellement  des   propriétés,  l'abolition 
des    ordres    de    l'Etat ,    ont    fait    disparoîire    les 
grandes  tentations  de  la  cupidité  et  de   l'envie.  Il 
n'y  a  plus  dans  les  mœurs  du  peuple  de  fanatisme  : 
à  peine  avons-nous  des   passions.  La  foule  végète 
en  paix,  sûre  d'être  toujours  ce  qu'elle  est,  quoi 
qu'il   arrive  :  elle  a   assisté  à   tant  de  spectacles, 
qu'elle    csi   indifférente   à   tout.    Cela    prouve-t-il 
qu'une   révolution  est  impossible?  loin  de  là,  cela 
prouve  qu'il  sufïîroit  de  quehjues  hommes,  pour 
accomplir  une  révolution;  cela  prouve  la  vérité  de 
ce  que  j'ai  avancé  dans  la  Monarchie  selon  la  Charte  : 
«Par  l'établissement   du   système,    disois-je,    les 
j'  révolutionnaires  espèrent  que  toutes  les  places  se 
>j  trouveront  dans  leurs   mains   au   moment   de  la 
»  catastrophe.    Les  autorités    diverses    étant   alors 
»  dans  le  même  intérêt,  le  changement  s'opérera 
»  d'un  commun  accord,  sans  résistance,  sans  coup 
»  férir.  » 

Le  système  que  l'on  asuivi  n  estdoncpoinila  cause 
de  la  paix  de  la  France;  la  France  est  tranquille, 
parce  qu'elle  ne  peut  être  agitée.  Ses  révolutions 
luiures,   si  clic  doit  en  éprouver,  ne  s  accompli- 
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vont  point  dans  le  troul)le,  mais  dans  le  repos» 
Susccpcre  duo  mmiipulares  in  perimn...  transfèrent 
duni,  et  traustulerunt. 

Conclusion  :  Je  ne  vois  rien  d'henrcux  qu'on 
puisse  attribuer  au  système  de:  ministres,  et  je 
vois  parf;iitement  ce  que  ce  système  a  de  désas- 
treux Il  ne  fonde  point  la  royauté,  il  ne  len  1  point 
à  rétablir  les  bases  morales  et  religieuses;  il  est  si 
peu  monarchique  d:  ns  le  sens  du  gouvernemeni  de 
droit,  qu'il  convie:. droit  également  au  gouverne- 
ment <^e/rt;7,  et  que  c  lui-ci  pDurroit  l'adopter  sans 
y  rien  rhonger.  Je  clierciic  en  vain  dans  ces  combi- 
naisons les  iiitérèis  de  la  monarchie  légitime. 

En  voulant  être  despotique  par  les  th(^ories  et 
les  hommes  démocratiques ,  le  ministère  court 
risque  d'eue  entraîné  malgré  ses  efforts.  Y  a-t-il 
quelqu?  moyen  d  é\iter  ce  danger?  Un  bien  simple 
et  le  plus  facile  du  monde.  Favoriser  la  religion, 
révi  er  des  lois  dangereuses,  se  rapprocher  des 
principes  et  des  hommes  monarchiques  :  une  fois 
dans  celte  route,  la  monarchie  de  saint  Louis  peut 
encore  marcher  huit  cents  ans. 

Le  vicomte  de  Chateaubriand. 
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A  M.  L'ÉDITEUR  DU  CONSERVATEUR. 

Vous  avez  eu  raison,  mon  cher  Le  Normant  de 
compter  sur  moi  pour  travailler  au  Conservateur 
et  de  me  promettre  (c'est  votre  flatteuse  expression) 
aux  généreux  royalistes  qui  concourent  à  cette 
mile  entreprise.  Si  l'honneur  de  cette  collaboration 
ne  m'avoit  étci  offert,  je  l'aurois  sollicité.  Il  est 
temps  que  les  amis  et  les  ennemis  de  la  bonne 
cause  sachent  que  les  royalistes  ne  sont  point  dé- 
couragés ;  que,  semblables  aux  premiers  confes- 
seurs de  notre  sainte  religion,  les  persécutions 
n'ont  jamais  fait  qu'affermir  leur  foi  et  redoubler 
leur  courage,  et  que  de  l'injuste  rigueur  avec  la- 
quelle on  affecte  de  les  traiter,  ils  tirent  le  plus 
noble  et  le  plus  victorieux  argument  en  faveur  de 
la  légitimité. 

Quel  autre  gouvernement  qu'un  gouvernement 
légitime  pourroit  être  servi  à  pareil  prix?  C'est  en 
prodiguant  les  honneurs  etles  richesses  qu'un  usur- 
pateur peut  attacher  à  sa  cause  d'avides  partisans, 
dont  il  est  sans  cesse  obligé  de  soutenir  et  de 
réchauffer  le  zèle  mercenaire  par  des  richesses 
nouvelles  et  de  nouveaux  honneurs.  L'autorité 
légitime  n'a  besoin  que  d'être  ce  qu'elle  est  pour 
avoir  des  amis  sincères,  des  défenseurs  dévoués, 
dont  il  ne  faut  pas  même  louer  le  désintéresse- 
ment, puisqu'ils  sont  animés,  au  contraire,  par  un 
intérêt  direct,  personnel,  lîiais  qui  ne  se  sépare 
jamais  de  celui  de  la  patrie;  ils  voient  dans  la 
légitimité  la  garantie  de  leur  repos,  de  leur  bon- 
heur, du  repos  et  du  bonheur  de  tous.  Jamais 
intérêt  particulier  fut-il  mieux  entendu? 

II  est  si  fort  et  ^i  puissant,  qu'il  résiste  à  toutes 
les  autres  considéralions.  Si  quelquefois  les  a°-ens 
de  l'autorité,  paroissant  oublier  que  cet  intérêt  est 
aussi  le  leur,  repoussoieut  les  avis,  les  prières  qui 
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]^ourroient  l'en  faire  souvenir;  si  le  zèle  le  plus  par 
étoit  hirimé  comme  une  fruité^  si  de  grands  services 
étoient  méconnus,  les  amis  de  la  légiiimite  se  hor- 
nerôient  à  gémir,  et,  sans  être  rebutés  par  Tin- 
fustice,  ils  seroieni  toujours  prêts  à  se  dévouer  de 
nouveau ,  dussent-ils  être  certains  de  ne  recueillir 
encore  de  leur  dévouement  que  la  même  récom- 
pense, tant  il  est  vrai  (}ue  rien  ne  peut  ni  détruire 
ni  afl'oiblir  dans  les  esprits  droits,  dans  les  cœurs 
généreux,  la  conviction  intime  et  le  profond  senti- 
ment de  ce  qui  est  juste  et  bon. 

Comme  tous  les  esprits  ne  sont  pas  droits,  comme 
tous  les  cœurs  ne  sont  pas  généreux,  et  qu'il  existe 
surtout  un  grand  nombre  de  ces  caractères  foibles 
et  douteux  qu'il  faut  en  quelque  sorte  traîner  .iu 
bien,  pour  les  détourner  du  mal  vers  lequel  ils  ont 
je  ne  sais  quelle  l&che  inclination,  rien  n'est  plus 
utile  qu'un  moyen  d'avertissement  énergique  et 
fréquent.  Combien  de  gens  une  paresseuse  irré- 
flexion n'expose-i-elle  pas  à  recevoir  comme  bonnes 
des  doctrines  qui,  tous  les  jours  présentées,  ne 
sont  pas  combattues  tous  les  jours;  à  croire  sans 
réplique  d  es  raisonnemens  et  des  argumens  aux- 
quels on  n  a  pas  répondu  ;  à  regarder  comme  sage 
tt  salutaire  un  système  dont  ou  ne  leur  montre  pas 
la  sottise  et  le  danger?  il  ne  faut  pas  laisser  ce 
motif  ou  cette  excuse  à  leur  égarement.  On  doit 
tenir  compte  à  quelques  uns  de  nos  journaux  du 
désir  qu'ils  ont  manifesté  de  défendre  les  bons 
principes  :  ils  ont  secoué  un  peu  les  cliaînes  dont 
ils  sont  chargés;  c'est  tout  ce  qu'ils  pou  voient  faire. 
Espérons  que  bientôt  elles  seront  brisées.  Com- 
ment leur  laisseroii-on  la  liberté  de  la  parole, 
quand  on  leur  refuse  même  la  liberté  du  silence.' 
Si  le  ministère  permet  la  lutte  entre  deux  journaux 
qui  semblent  placds  aux  deux  extrémités  de  l'ho- 
ri'/on  poli  iquc,  c'est  pour  amuser  l'oisive  curio- 
sité d'une  certaine  partie  du  public.  Il  a  toujours 
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soin  de  mesurer  les  armes  qu'il  tolère  entre  le» 
mains  des  champions  de  la  bonne  cause  ;,  et  n'a 
garde  de  leur  laisser  des  frondes  assez  fortes  pour 
îaneer  des  pierres  qui  puissent  rejaillir  jusqu'à  lui. 

Une  loi  a  mis  les  journaux  et  les  journalistes 
'lors  la  loi.  Soumis  à  un  régime  d'exceplion ,  dé- 
pendant de  la  fantaisie  d'un  s  -ul  homme  ,  loin  de 
pouvoir  être  regardes  comme  les  directeurs  ou  les 
interprèles  de  la  véritable  opinion  publique,  ÎU 
ne  sont  plus  que  les  instrumens  dont  on  se  sert 
pour  en  créer  une  fausse. 

Le  Conservateur^  libre,  indépendant  (Je  prends 
ce  mot  dans  sa  vraie  et  bonne  acception)  ;  le  Con- 
servateur, au-dessus  de  la  crainte  comme  de  la  cor- 
ruption ,  pourra  empêcher  beaucoup  de  mal ,  et 
faire  beaucoup  de  bien.  Ce  porte- voix  de  la  légîiî- 
miié  retentira  aux  deux  extrémités  de  la  France  ; 
il  annoncera  les  dangers,  indiquera  les  rt^ssources , 
décèlera  les  pièges;  les  bons  seront  enhardis,  le» 
foibles  encouragés,  les  distraits  avertis,  les  indo- 
lens  stimulés  ;  et  quand  ce  mot  d'ordre  ,  qu'il  ne 
cessera  de  proclamer  ,  le  Roi ,  la  Charte  et  les 
Honnêtes  Gens ,  aura  rallié  aux  royalistes  tous  ceux 
qui  sont  dignes  de.  1  être  ,  tons  ceux  qui  le  sont 
sans  oser  le  dire,  tous  ceux  qui  ne  demandent  pas 
mieux  que  de  le  devenir,  on  verra  de  quelle  mi- 
sérable, de  quelle  imperceptible  minorité  se  com- 
pose cette  faction  révolutionnaire  ,  qui  n'a  pris 
l'attitude  d'un  parti  que  parce  que  l'on  a  affecté  de 
la  craindre ,  pour  avoir  peut-être  l'occasion  de 
V  encourager. 

C'est  grand  dommage  que  le  ConscJ'.atrur  n'ait 
point  paru  quelques  mois  plus  tôt  :  c'est  surtout 
dans  l'intervalle  d'une  session  à  l'antre  qu'il  peut 
être  utile,  pour  suppléer  au  silence  de  la  tribune. 

Pour  moi,  j'étois  si  pénétré  de  la  nécessité  d'une 
pareilh»  entreprise  ,  que ,  malgr<<  le  peu  de  loisir 
«j^uc  me  laisse  rengagement  qui  m'attache  à  un  jour- 
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nal ,  où,  grâce  au  ciel ,  je  suis  cliargé  de  cleux  par- 
lies  à  pt'U  près  ''trarii.èrt  s  au  recscur,  j'jtvois  formé 
le  d  sscin  de  publier  à  des  époques  indéterminées  , 
une  feuille  qu^  je  voulois  intituler  l Ordre  du  Jour , 
parce  que  ce  titre  p  imct  tout  et  ne  promet  rien. 
Je  me  proposois  de  la  composer  en  partie  des  ar- 
ticles rejctcs  par  la  censure  :  elle  auroit  donné 
une  idée  de  l'esprit  qui  anime,  qui  dirige  ces  vé- 
térans de  la  censure  ,  ces  nintilatcurs  à  titre  d'of- 
fice ,  cfs  censeurs  inamovibles,  censeurs  sous  le 
duc  Fouclié,  sous  le  duc  Savai-y ,  sous  M.  le 
comte  de  Cazes,  et  tellement  aitacljés  à  1  hôtel  de 
]a  police,  qu  ils  sont  portés,  je  crois,  sur  l'état 
mobilier  du  ministère.  Ou  auroit  vu  des  passages 
i'espiraut  le  patriotisme  le  plus  pur ,  des  articles 
entiers  développant  bs  opinions  les  plus  saines  , 
refusés  quelquefois  sous  le  plus  vain  prétexte,  le 
plus  souvent  sans  en  donner  aucun.  Je  n'aurois 
point  oublié  ce  discours  prononcé  dans  une  fête 
par  le  commandant  de  la  gaide  nationale  de  Tou- 
louse ,  et  qu'on  ne  permit  pas  à  la  Quotidienne 
d'imprimer  eu  entier.  Le  censeur  en  eÛ'f^ça  les 
îouîinges  dont  le  Prince  colonel- i-énéral  étoit 
l'objet.  L'auguste  nom  de  Monsieur,  d'un  Prince 
5idoré  de  la  France  ,  du  fière  de  noire  Pioi  ,   fut 

effacé    par    la    plume    servile   d'un j'allois   le 

nommer  ;  je  gage  qu'on  le  devine. 

Le  rrbut  de  la  cei  sure  pourra  quelquefois  être 
assez  bon  pour  le  Comcr.  ateur ,  qui  n'est  pas  fier. 
C'est  une  ressource  qu'il  ne  négligera  pas. 

Pour  ne  point  ab=!ndonner  ma  première  idée  , 
qui  recevra  dans  le  cadre  du  Coiisendteur  les  plus 
beureux  dévtloppemens  ,  je  m^rngage,  mon  cher 
Le  INormaut,  à  payer  la  contribution  à  laquelle 
je  m'honore  d'avoir  été  impose  en  articles  à  /'ordre 
du  jour.  Je  ne  vous  promets  pas  qu'ils  soient  tous 
bien  graves;  j'ai  l'Iieurt  use  habitude  de  voir  sous 
le  côté  ridicule  les  dioses  dont  beaucoup  d'autres 
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n'aperçoivent  que  l'aspect  odieux.  J'ai  ri,  vous 
l'avouerai-je ,  j'ai  ri  de  ce  roman  de  conspira- 
lion  dans  lequel  on  avoit,  je  crois,  l'envie  He  me 
faire  jouer  un  rôle  un  peu  plus  prononcé  que 
celui  de  témoin;  je  n'ai  cessé  d'en  rire  que  quand, 
j'ai  vu  So'  prolonger  le  supplice  de  braves  gens  que 
j'estime  et  que  j  aime,  parce  qu"  le  Roi  n'u  pas  de 
plus  fidèles  sujets  ni  la  monarclii  ^  de  plus  z  lés  dé- 
fenseurs. Fasse  le  ciel  que  celte  cause  sacrée  n'ait 
plus  jamais  besoin  d'être  défendue  par  d'iUtres 
armes  que  par  la  plume  !miis,  quoi  qu'il  puisse 
arriver,  j'ai  pris  pour  devise  ces  mots  auxquels 
Sa  Majesté  daigna  sourire  quand  je  les  prononçai 
devant  Elle  à  Arnouville  :  J  ai  voué  aux  Bourbons 
la  dernière  goïttf.o  de  mon  sang  et  la  demi  ère  goutte 
de  mon  encre.  » 

Agréez  l'assurance  de  mon  affectueuse  esiime. 

A.  Martainville, 
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MÉLANGES.  • 

Peiite  espièglerie.faite  an  Conservateur.  Le  Con- 
reïvateur  qui  devoit,  par  une  allégorie  toute  natu- 
relle, se  parer  d'une  couverture  blanche,  avoit 
pourtant  ,  par  ménagement  pour  les  yeux  foibles 
et  encore  malades  de  certaines  gens  qu'éblouit  et 
fatigue  l'éclat  de  la  couleur  des  lis,  consenti  à  se 
revêtir  d'un  habit  gris  tendre.  Comme  son  four- 
nisseur avoit  encore  une  quantité  considérable  de 
la  même  étoffe,  le  Conservateur  ne  prévoyoit  pas 
même  l'époque  où  il  seroit  obligé  d'en  faire  fabri- 
quer. Ne  voilà-t-il  pas  que  tout  à  coup  ce  papier 
gris  qui  vieiilissoit  dans  le  magasin  du  papetier, 
devient  tellement  à  la  mode  ,  <juc  toute  la  provision 
est  enlevée  par  un  incomiu  à  un  prix  que  le  mar- 
chand n'auroit  pas  espérera  peine  en  est-il  resté 
pour  l'habit  sous  lequel  le  Conservateur  fait  au 
public  sa  troisième  visite.  C'est  bien  fait,  il  n'a  que 
ce  qu'il  mérite  ;  il  arrivera  toujours  mal  à  ceux 
qui,  par  des  concessions  timides ,  laisseront  altérer 
la  pureté  de  leur  couleur.  Ç)(xo\c[ne  le  Conservateur 
pût  sans  rien  craindre  et  sans  rien  perdre  rester 
tout-à-fait  à  découvert,  la  décence  lui  a  commandé 
de  se  pourvoir  d'un  autre  vêtement  :  celte  fois  il 
n^a  pas  balauté  sur  le  choix  de  la  nuance.  En  vaia 
lui  a-l-on  oll'ert  à  très-bon  marché  certaine  couleur 
HORTENSIA  qu'un  teudre  souvenir  rend  agréable  à 
quelques  yeux;  c'est  du  blanc,  du  blanc  tout  pur 
«(ue  le  Conservateur  à.  adopté  pour  toujours.  C'est 
avec  cette  nouvelle  toilette,  qui  le  feia  encore 
mieux  accueillirdesesarais  ,  qu'ilaurale  plaisir  de 
se  présenter  chez  eux  la  fois  prochaine  .tant  pis 
pour  les  gens  qui  sont  atteints  d'une  ophihalmic 
qu'on  croit  d'ailleurs  incurable. 

o—  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigae   ,  en  donnant     sa 
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smctîon  irrévocable  à  la  vente  des  biens  compris 
sous  la  déaoniinaiion  toute  française  de  hiens 
nationaux,  a  constitué  4oo,ooo  fr.  de  rentes  pour 
être  alloués  à  litre  d'indemnité  aux  familles  qui 
ont  eKpié  par  la  perle  de  leur  fortune  le  crime  de 
fidélité  à  leur  souverain.  Nous  ne  faisons  aucune 
réflexion  sur  cet  acte  de  justice  vraiuient  pater- 
nel ,  vraiment  royal. 

—  M.  le  duc  de  Raguse  a  repris  son  service  de 
major-général.  M.  le  duc  de  Fitz-James  a  reparu 
à  la  Cour. 

Après  avoir  donné  tant  d'importance  et  d'éclat 

à  la  conspiration  dont  toute  l'Europe  a  retenti  , 
on  vient  déjà  de  mettre  en  liberté  deux  des  prison- 
niers qu'on  regardoit  comme  les  plus  coupables, 
s'il  faut  en  juger  par  les  rigueurs  atroces  qu'on  leur 
a  fait  éprouver.  On  n'a  pas  pu  trouver  même  de 
quoi  motiver  contre  eux  une  légère  prévention^ 
Qui  les  dédommagera  de  ce  qu'ils  ont  souffert. 
Leur  conscience  ,  liutcrêt  et  l'estime  de  tous  les 
honnêtes  gens.  ^ 

On  a  tout  lieu  d'espérer  que  la  cbambre  d  accusa- 
tion fera  pour  MM.  Canuel,  de  Songis  et  de  Romilly, 
ce  que  la  cbambre  du  conseil  a  fait  pour  MM.  de 
Cliappedelaine  et  de  Joanais.  Que  restera-t-il  alors 
de  celte  effrayante  conspiration  .''  La  honte  pour 
les  délateurs.  Déjà  ils  en  éprouvent  les  premières 
atteintes;  déjà  ils  cherchent  à  rejeter  les  uns  sur  les 
autres  cette  ignominieuse  responsabilité  ;  déjà  Ton 
commence  à  dire  ,  à  demi- voix,  dans  certains 
salons  :  «  M.  le  procureur-général,  n'écoutant  qua 

son  zèle  ardent,  a  été  peut-être  un  peu  vite, un 

peu  loin;....  il  a  l'imagination  très-vive. .. .  »  Nous 
rirons  de  bon  cœur  quand  nous  entendrons  dire, 
ce  qui  ne  tardera  pis,  que  M.  Bcllart  est  uUra- 
procureur-géiiéral. 

—  Que  YO  u  dire  ces  défenseurs  vigilaas  de  U 
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<!!harte,  ces^  consiitulionnels  iniok^ran^  qui  jettent 
les  liants  cris  à  la  plus  légère  apparence  d'une 
inlVaciioii  aux  ilroiis  qu'elle  garamit,  quand  ils 
appr  nlront  que  M.  iMalouet,  prefit  de  Rouen, 
vient  di' prendre  une  décision  par  laquelle  lesm.iircs 
des  communes  du  dépariv-nierit  sont  «)bli{:;és  de  s'a- 
bonner ,  aux  frais  des  communes,  au  journal  de 
Eouen  :*  Peut-être  ces  iniraitai)!  s  gardiens  de  nos 
libertés  observeront-ils  un  silence  indul;5ent  en 
faveur  de  l'esprit  qui  préside  à  la  rédaction  du 
journal  de  Rouen  ;  mais,  nous  qui  navoi/s  |  as  lu 
ïiième  motif  de  complaisance  ,  nous  parlerons  de 
cette  mesure,  no  fût-ce  que  pour  en  rire. 

INous  dirons  d'abord,  (ju'augmentor  arbitraire- 
ment le  budget  d'une  commune  de  la  somme  tou- 
jours trop  fort»-,  si  modique  qu'elle  juiisse  être, 
que  coûte  le  journal  do  Rouen,  c'est  lever  un 
impôt  illégal ,  c  est  viobr  la  (>barte  :  Aoilà  le  prin- 
cipe sdrieux.  Voici  la  conséquence  plaisante  :  les 
paysans  normands  _,  qui  ne  sont  pas  béios  quand  il 
s'agit  d'intérêt,  ont  f.iit  un  r.iisomu'Uient  tout 
simple.  «  Pisqwe  ]'  payons  ,  ont-ils  dit,  f;;ut  (]u'  je 
jouissions;  »  et  voilà  que  dans  plusieurs  coumiunes 
les  liabitaus  ont  f;iit  valoir  leurs  droits  au  journal 
dont  ils  sont  les  souscripteurs  forcés,  lis  veulent 
tous  le  lire;  les  moins  savans,  qui  ne  sont  pas  les 
moins  rnlôtés  ,  s'obsiinent  à  l'épeler,  et  la  salle  de 
la  mairie  est  devenue  un  cabinet  liitéraiitj. 

Circulaire  de  J-'^oltaire  aux  divers  éditeurs  de  ses 
OEunes  complètes. 

De  là-bas,  ce  i5  oclobre. 
«  Messieurs, 

»  Je  ne  sais  si  je  dois  vous  remercier  ou  me 
)}  plaindre  du  soin  que  vous  prenez  de  multiplier 
»  les  éditions  do  mes  Œuvres  ,  et  de  la  scrupuleuse 
ii  attention   que    vous   apportez  à  ne    pas   laisser 
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3»  perdre  une  seule  ligue  des  folies  qui  me  sont 
»  échappées  dans  mes  mauvais  momens.  Je  suis 
>i  quelqaefo  s  tenlé  de  croire,  messieurs  les  édi- 
»  leurs  l'u  concurr  nce,  que  vous  n'avez  pas  lu  los 
»  érrits  pour  Usqurls  vous  aiiectt^z  tant  de  prédi- 
i)  lection.  Vous  auriez  sans  doute  remarqué,  dans 
»  une  de  mes  lettres  à  un  académicien  de  Berlin, 
«  ce  passage  qui  vous  auroit  indiqué  la  limite  de 
»  mes  désirs  et  de  vos  devoirs  :  On  ne  doit  impri- 
»  mer  d'un  auteur  que  ce  quil  a  écrif  de  digne 
»  d'être  lu.  ^vec  cette  règle  honnête ,  il  y  auroit 
M  moins  de  lii'res  et  plus  de  goût  dans  le  public. 
M  Profiiez  de  cette  leçon,  s'il  en  est  temps  en- 
»  core.  » 

Voltaire,  ci-decant  seigneur  de  Ferney, 
et  père  temporel  des  capucins. 


Oii  disoit  autrefois  à  ceux  qui  ne  lisoient  pas 
le  Mercure  : 

Tant  pis,  morbleu  !  tant  pis;  bonne  lecture! 

En  effvt,  ce  journal  ne  négligeoit  aucuns  moyens 
de  plairo.  Marmont  '1  y  faisait  des  cont's ,  les 
philosophes  des  plans  de  constitutions;,  et  qui 
vouloit  des  énigmes....  J'en  ai  une  à  proposer  au- 
jourd'hui; elle  est  digne  dos  temps  nnciens;  et 
lorsque  nous  avous  tant  de  Sphinx  politiques,  les 
OEdipes  ne  doivent  pas   manquer. 

A  quel  uUra  royaliste,  gothique ,  féodal  et  wzo- 
7iacrt/appariiennent  les  phrases  suivantes? 

«  Il  faut  être  sorti  de  la  poussière  pour  ne  pas 
»  respecter  de  longs  souvenirs,  » 

«  L'aversion  contre  les  geniiL^hommes  n'est 
»  qu'un  sentiment  subalterne  quil  f;uit  savoir 
»  dominer  pour  organiser  la  France  d'une  manière 
»   stahle.  » 

«   Buonapartc  est  un  hoinoïc  que   la  résistance 
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»  apaise i  ceux  qui  ont  souftert  sa  doininaiîoa 
»  doivent  en  éire  accusés  autant  que;  lui-même.  » 

«  Ces  féroces  jacobins  préludoieni  aux  rôles  do 
»  barons  et  de  comtes  qui  leur  etoient  destinds 
n  par  la  suite;  ^t  tout  annonçoit  que  leur  intérêt 
M  personnel  seroit  le  vrai  Protée  qui  prendroit  à 
»  volonté  les  formes  les  plus  diverses.  » 

«  Buonaparte  vouloit  faire  des  hommes  une 
»  monnaie  qui  ne  reçût  de  valeur  que  de  l'cm- 
»  preinte  du  maître  ;  la  suite  a  prouvé  que  cette 
»  monnaie  savoit  rentrer  en  circulatiou  avec  une 
»  autre  effigie.  » 

«  On  s'é;onue  que  la  nation  française,  si  propre 
»  a  saisir  les  inconvenances,  ne  se  soit  {)as  livrée 
M  au  rire  inextinguible  des  dieux  d'Homère,  en 
»  voyant  tous  ces  républicains,  masqués  en  ducs, 
»  comtes,  etc.  etc.  » 

«  C  Cit  en  multipliant  les  rapports  politiques 
»  entre  les  divers  rangs,  en  leur  donnant  le  moyen 
»  de  se  servir  mutuellement,  qu'on  peut  apaiser 
»  dans  le  cœur  lu  plus  horrible  des  passions^  la 
«  haine  des  mortels  contre  leurs  semblables ,  l'a- 
»  version  mutuelle  des  créatures  dont  les  restes 
M  doivent  tous  reposer  sous  la  même  terre,  et  se 
»   ranimer  eu  nw/iic  temps  au  dernier  jour.  » 

Encore  un  coup,  je  demande  quel  est  le  prêtre 
fanatique,  le  vieux  baron  quia  écrit  ces  phrases 
ostrogothes  ? 

Je  me  décide  à  ne  point  fjire  désirer  le  mot  de 
l'énigme  plus  long-iemps.  Le  voici. 

Ces  paroles  sont  tirées  da  Chant  du  Cygne  de 
M*"*  Il  baronne  de  Staal,  de  son  livre  des  Cuii- 
sidêradons  sur  la  Ré^'oluùou  française  ,  ouvrage 
qui  fut  l'espoir  des  indépendans,  qui  devroit  ren- 
fermer leur  acte  de  foi,  et  qui  a  si  singulièrement 
trompé  leur  attente.  Pour  quelle  nouvelle  idole 
réservent-ils  maintenant  la  fialtorie  et  les  hom- 
mages? C'est  ce  que  l'avenir  nous  apprendra. 
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Encore  un  mot  sur  la  dernière  production  de 
M""^  de  Staal  :  depuis  vingl-cinq  années  ,  nos 
revers,  nos  tristes  folies,  les  crimes  enfin  de  notre 
révolution  e'toient  l'ouvrage  de  Pin  et  Cobourg  ; 
ou,  pour  s'expliquer  plus  clairement,  lor  des 
Anerlais  avoit  causé  seul  nos  mallieurs.  M""^  de 
Slaal  fait  a  ce  sujet  une  simple  remarque  qui  en- 
traîne la  conviction  :  elle  dit  que  pour  perpétuer 
en  France  d'aussi  longues  ,  d'aussi  cruelles  agita- 
tions ,  il  auroit  fallu  répandre  des  sommes  incal- 
culables; puis  elle  ajoute  avec  toute  raison  que  le 
gouvernement  anglais  ne  peut  guère  disposer  d'une 
livre  sterling  sans  la  participation  de  la  Chambre 
des  Communes  ,  et  par  conséquent  sans  la  plus 
grande  publicité   des    recettes  et   dépenses. 

—  Il  n'y  a  rien  de  nouveau  sous  le  soleil,  pas 
même  les  théories  républicaines.  Un  publiciste, 
vanté  par  un  parti,  annonce  que  les  doctrines  des 
indépendans  étoient  connues  des  peuples  appelés 
Barbares,  bien  avant  d'arriver  jusqu'à  nous;  il  ne 
faudroit  pas  alors  être  trop  surpris  ,  si  quelque 
savant  alloit  un  jour  nous  prouver  que  les  beaux- 
arts  ont  été  apportés   par  les  Vandales. 

Avant  d'en  finir  avec  le  Nord,  Je  ne  puism'em- 
pccher  de  signaler  l'oubli  le  plus  lionteux  qui  ait 
jamais  eu  lieu,  du  lies  sacra  miser.  Un  pamphlet 
politique  vient  très-récemment  d'insulter  à  l'infor- 
tune, dans  la  personne  de  Gustave-Adolphe,  ex- 
roi  de  Suède,  non  seulement  en  France,  mais 
dans  toute   l'Europe. 

—  Les  embarrasse  multiplient  autour  des  révo- 
lutionnaires; il  est  question  de  soumettre  par  une 
amnistie  et  par  des  concessions  politiques,  et  surtout 
commerciales,  les  révoltés  de  Buenos-Ayres  :  que 
deviendront  alors  les  prophéties  de  nos  Cassandres, 
qui  déjà  voyoient  Rome  et  Athènes  transportées 
dans  les  plaines  alTranchies  par  Bolivar?  Mais  quel 
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fîl  saisiront  les  révolutionnaires  pour  sorlir  du  laLy- 
rinilie  dans  Iqu  I  ils  se  trouvent  engagés?  relati- 
vement aux  atlairos  de  Saint-Domingue ,  Bo\  er  est 
le  successeur  de  Pélliion  ,  présid(Mit  d'une  rcpu- 
Lliqiie;  tous  Ifs  vœux  doivent  et  e  pour  lui  :  ce- 
pen.l.nt,  He'ri,  empereur,  je  crois,  ou  roi  d'H:iïii , 
es  un  monarque  fort  abs  lu,  on  ne  peut  >  a  discon- 
venir; mais  c'est  un  usurpateur,  et  cela  n'est  pas 
sans  mérite  ,  ne  fûi-ce  q  ;e  pour  l'exemple.  On  dit 
que  ces  di'ux  m  ûtres  du  Monde  rn  vont  venir  aux 
mains  ;  quel  sujot  d'alarmes  !  11  rest."  pourtant  des 
lïiotifs  de  consolati ju  ,  qu;'  la  républicjuc  périsse  , 
ou  que  le  trône  d'Haïti  s'ëc: ouïe,  du  moins  ce  ne 
sera  p.is  encore  la  légitimité  qui  triomphera. 

—  La  Ferme-Régie  des  jeux  publics  vient  d'être 
réunie  à  l'entreprise  des  boues  de  Paris;  que  l'on 
dise  après  cela,  que  chaque  chose  ne  doit  pas  finir 
par  être  remise  à  sa  place. 

—  Dans  une  histoire  des  révolutions  de  Wor^vège, 
dont  je  ne  rendrai  pas  un  compte  détaillé,  parce  que 
je  trouve  que  nous  avons  assez  de  la  nôtre  ,  on  y  lit 
«ni^  phrase  qui  me  semble  destinée  à  changer  l'éti- 
quette des  cours;  l'auteur  s'exprime  en  ces  termes  : 

«  Les  roisétoient  des  viaitres  autrefois  ,  ce  sont 
»  des g^u/(iey aujourd'hui.  »  Ainsi  l'on  peut,  d'après 
cette  sentence ,  proposer  aux  ambassadeurs  une 
petite  variante  dans  I3  protocole  d'usage  ;  au  lieu 
de  dire  le  Roi  mon  maître,  ils  se  contenteront  de 
cette  phrase  :  le  Roi  mon  guide  ;  ce  qui  pourra 
d'abord  paroîtie  un  peu  étrange,  mais  on  finira 
par  s'y  accoutumer.  Du  moins  il  e-t  certain  que 
ces  subtilités  et  ce  marivaudage  politique  ,  dont 
on  nous  étourdit  chaque  matin,  contribuent  émi- 
nemment àlagloire  j  au  bonheur  du  peuple  français  : 
aussi  les  moissons  ont  été  abondantes.  La  récolie 
de  nos  vins  surpasse  jusqu'à  l'espérance  des  Bour- 
guignons i  les  impôts  pourront  se  payer  sans  moins 
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de  gêne,  les  haines  se  calmer  et  s'éteindre  :  virent 
donc  les  philosophes^  ils  n'auront  nui  à  rien  de  tout 
cela  ! 

—  Il  y  a  trente  ans  eue  nos  beaux  esprits  ne 
Touloient  d'aucune  religion;  ils  ont  vi  illi,  et 
sans  se  faire  hirmites.  ils  paroissent  déterminés 
à  d'importantes  conce  sions.  Ils  i:e  se  montrent 
pas  très-favorables,  il  est  vrai,  à  la  r.  ligion  domi- 
nante en  France,  mais  le  protestantisme  est  tout 
prêt  de  trouver  grâce  à  leurs  yeux  :  ils  y  reviennent 
sans  cesse,  ils  le  prêchent  ouvertement,  ils  écrivent 
pour  en  louer  la  sngesse  ;  on  a  vu  des  adeptes  re- 
gretter que  François  l*""  n'ait  pas  ,  comnip  ils  lui  en 
supposent  l'intention,  embrassé  la  religion  réfor- 
mée. On  se  demande  pourquoi  cette  prédilection 
subite,  dont  on  a  peine  à  deviner  la  cause?  Cela 
m'a  rappelé  un  homme  âc  ma  connoissance ,  qui, 
bizarre  et  atrabilaire  ,  avoit  toute  sa  vie  mal  pensé 
et  plus  mal  parlé  des  femmes;  il  en  choisit  une 
à  la  fin  ,  mais  d'une  petitesse  extrême;  et  lorsqu'on 
lui  témoignoit  quelque  surprise,  il  répondit:  Vous 
disiez  tous  que  c'étoit  un  mal  nécessaire  ;  eh  bien, 
j'en  ai  pris  le  moins  que  j'ai  pu, 

—  A  la  dernière  repre'sentation  de  Méropc^  au 
Théâtre  Français,  quelques  jeunes  gens  groupés 
dans  un  coin  du  parterre  applaudirent  avec  exagé- 
ration ces  vers  si  connus  : 

Le  premier  qui  fut  roi  fut  un  soldat  lieureux. 

Une  dame  assise  dans  une  baignoire  très-voisine  , 
s'écria  (l'nne  manière  à  être  eniendue  :  «  Le  premier 
»  qui  fut  roi  ne  prit  la  place  de  personne.  »  Cette 
apostrophe  calma  l'enihoiisiasmo  de  nos  amateurs  ; 
ils  se  montrèrent  fort  modérc's  pendant  le  reste  do 
la  pièce;  on  put  mêmt' s'apercevoir  qu'ils  iîc s'échauf- 
fèrent pas  ,  lors(|u'au  dénouement  di^  la  pièce  ,  le 
fiis  des  Héraciiiles   remonte   sur   le   troue  de  ses 
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aïeux  ;  Polyphonie  avoit  usé  toute  leur  admiration. 
Au  reste  il  est  assez  inutile  d'offrir  au  public  des 
conseils  ou  des  leçons;  depuis  plus  de  cinquante 
anson  joue  avec  un  égal  succès  TOEdipe  de  Voltaire; 
et  constamment  quand  Jocaste  arrive  jusqu'au  bord 
de  lavant-scène  pour  lancer  au  parterre  le  distique 
à  efïet  : 

Les  prêtres  ne  sont  pas  rc  qiCun  vain  peuple  pense  : 
Notre  crédulité  fait  toute  leur  science  , 

les  trépignemens,  les  acclamations,  les  bravos, 
éclatent  de  toutes  parts;  le  pauvre  acteur  chargé 
du  rôle  du  gnind-prètre  n'a  pas,  tant  que  dure  la 
représentation,  une  minute  d'agrément;  on  se 
moque  de  lui  à  sa  barbe;  ses  prédictions  sont  re- 
çues avec  dérision  ,  et  pourtant  il  advient  que  le 
grand-prètre  a  réellemeni  éié  inspiré  parles  dieux, 
qu'ils  ont  dicté  ses  oracles  ,  et  qu'ils  sont  tous 
aoconiplis  :  aussi  la  morale  de  cette  tragédie  est 
que  malgré  les  doutes  des  esprits  forts  ,  les  prêtres 
de  Thèhes  sont  précisément  ce  qu'un  vain  peuple 
pense;  et  les  rieurs  ne  restent  pas  du  côté  de 
Jocaste ,   ni  des  incrédules  de  sa  cour. 

—  M.  Sapinaud  de  Bois  Huguet  a  eu  l'honneur 
de  présenter  samedi  dernier,  à  Sa  Majesté,  un 
exemplaire  d'une  traduction  des  Psaumes  en  vers 
français  (  i  )  dont  S.  A.  R.  Madame  ,  duchesse 
d'Angoulème   a  bien  voulu  accepter  la  dédicace. 

Cet  ouvrage  a  ét('  écrit  au  milieu  de  nos  troubles 
civils  :  il  honore  à  la  fois  l'àme  et  le  talent  de 
l'auteur. 

—  A  l'ijistant  de  mettre  sous  presse  ,  M.  le 
cornte  de  Chauvigny  de  Blot  nous  adresse  la  note 
suivante  : 

Les  journaux  du  8  octobre  ont  annoncé  la  sortie 

(i)   Deux  Toi.  in-i8.  Prix:3fr.  5o  r. ,  et  4  fr*  25  c.  par  la- 
poste  ;  pnp.  vpI.  ,  7  fr. ,  et  7  fr.  25  c.   A  Paris  ,  chez  A.  Leclère  , 
libraire,  quai  des  Augustins;  et  chez  Le  Normant,  rue  de  Seine; 
«t  quai  de  Conti  ,  ii"  5,  entre  la  Monnaie  et  le  Pont-Neuf. 
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du  général  de  Chappedelaine,  qui,  certainemeur, 
méritoit  bien  cet  acte  de  justice.  Ses  sentimens 
Lien  connus  pour  son  souverain  légitime  et  sa- 
dynastie ,  auroient  dû  lui  épargner  les  quatre-vingt- 
dix -huit  jours  qu'il  a  passés  à  la  Torcc  ,  comme 
auteur,  ou  agent,  ou  complice  de  la  prétendue  con- 
juration royaliste.  Mais,  comme  dans  une  conspi- 
ration, surtout  quand  on  la  suppose  composée 
presque  uniquement  de  militaires,  il  laut  vraisem- 
blablement une  hiérarchie  de  grades,  un  maréchal- 
de-camp  ne  pouvoit  être  remplacé  que  par  un 
maréchal-de-camp ,  je  me  plains  seulement  que  le 
choix  de  M.  le  procureur  du  Koi  soit  tombé  sur 
moi,  qui,  certes,  m'en  serois  très-bien  passé.  J'ai 
donc  été  arrêté,  et  conduit  à  la  Force,  le  17,  on 
vertu  d'un  mandat  d'arrêt  du  5  de  ce  mois,  c'esi-à- 
dire,  un  jour  ai'ant  la  sortie  de  M.  le  i^icomte  de 
Chappedelaine.  Je  vous  prie,  Monsieur,  de  vou- 
loir bien  insérer  ce  détail  dans  votre  prochaine 
Livraison ,  ne  concevant  pas  pourquoi  l'on  garde 
un  silence  aussi  délicat  sur  mon  arrestation. 

Maison  d'arrêt  de  la  Force  ,  ce  21  octobre  1818. 

Le  Comte  de  Chauvigny  de  BlOt. 


ON  SOUSCRIT: 

A  Paris,  chez  Le  Normant  fils,  Editeur,  rue  de 
Seine,  n'^H-^  et  chez  les  Libraires  des  Départemens  ci- 
dessous  désignes  : 

NouBEL,  à  Agen. 
KoNVOusT,  à  Alençon. 
Foubrikr-Mamk, 


Desjardins  .  à  Beauvais. 
Girard,  à  Besançon. 


FoURRIKR-MaMK,  /,    .  Vo    J5ERGERET.    /,^        , 

Pavif,,  ^  a  Angers.  Gassiot,  j  a  Bordeaux 

Lecresne,  à  Argentan.  |  Lekournier  et  ) 

Dauphin,  .1  Autun.  |  Despériers  .  }  à  Brest. 

QcESNEL,  à  Avranches.  |  Michel,  J 

Groult,  à  Bayeux.  j  IManoiry  aîné,   à  Cacn. 

RONZOM  ,  J   .     i,  I  RerTOI'T    ■'»   CaiTiIini 

r.,cc^        i  a  Bavonne.  '  »  amuLi,.!  v>anii)rni. 

'"«'«"iE  ,     *  J  f  BL'ssEUiLaîné.    ^,    ., 

Diijussuu    3  Chàlons-s.-S.  (  UwnKviL  jeii.-o.  {  "*  i^^"""?. 
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lÎERVi ,   à  Cliarlres. 
Séguin  aîné,  à  Avignon. 
Thibault- Landoiot,  à  Cler- 

uioiit-Ferrand. 
Coquet,  à  Dijon. 
Tarlier,  à  Douai. 
Durand,  à  Grenoble. 
GrandprÉ,  à  Laval. 
Vanackère,  à  Lille. 
Bargeas  ,  à  Limoges. 
Gaultier  frères,  à  Lons-le-S. 
Liée AUX,  ^ 

Maire,  I 

PÉRISSE  frères,  Va  Lyon. 
RUSAND  ,  4 

Chambet, 

BeLON  ,       }  ■ivi„ 

PescuÈ     1  ^"  ^ï^°^- 

CaMOIN    ntitj,. 

Chaix  ,  >à  Marseille. 

^.Iasvert,  J 

Devilly.  à  Metz. 

Laforgue,  à  Monfauban. 

Seguin,    /  >  tit     .     n- 
c^.    ,,^    >  a  Montpe  lier. 

ÛEVALLE, \  ^ 

V*^  BoNToux,  à  Nanci. 
GiLLE ,  à  Bourges. 


Belon  ,     )        ■ivi„  Vidal  ,  à  Sai 

P'     >  au  Mans.  c                 \ 

ESCHE  .  \  Senac  ,      1 

3amoin  frères,)  Prunet  ,     ^à 

ZuMX  ,                > à  Marseille.  |    Manavit,) 

Uasvert,           J  Mame  .  à  To 


Mme  E.  Orillat,  à  Nîort. 
Melquiond,  à  Nimes. 
Monceau,  h  Orléans. 
Alzine,  à  Perpignan. 
Barbier,  à  Poitiers. 
Chapalain,  à  Quimper. 
M"«Blouet,    I 
]VInie  v«  Frout,  )  à  Rennes. 
M'Ii-^Vatar,      j 
Pavie  ,  à  la  Rochelle. 
Carp.ère  ,  à  Rodez. 
Frère  aîné  ,  /  .  t. 
Renault,        j  a  Rouen. 

Degouy  aîné,  à  Saumur. 

Levrault,  à  Strasbourg. 

Prudiiomme  ,  à  Saint-Brieuc. 

Vidal,  à  Sainl-Flour. 

Senac 

Prunet  ,    )  à  Toulouse. 

M/ 

Mame  .  à  Tours. 

Marc-Aurel,  à  Valence. 

Ange,  à  Versailles. 

Crosilhes  ,    à   Vilieneuve- 

siir-Lof. 
Raucourt  (Charles),  à  Char- 

leville. 


Libraires  dans  les  Pays  étrangers 


ScHLESiNGER  ,  à  Berlin. 
Lecharlier,  à  Bruxelles. 
Itovdin  .  à  Gand. 
Pasohoud  ,  à  Genève. 


Leroux  ,  à  Mons. 
D^L^u  et  Comp.  ,à  Londres.' 
Borel,  à  Naplcs. 
BoccA  ,  à  Turin. 


IMPRIMERIE  DE  LE  NORMANT,  RUE  DE  SEINE,  N°  S, 
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LE  CONSERVATEUR. 


NOTE  DE  L'EDITEUR. 

On  nous  écrit  sans  cesse  pour  nous  demander 
quels  sont  les  rédacteurs  du  Conservateur.  Le 
Conservateur  nest  point  un  Journal  ;  c'est  une  tri- 
hune  ouverte  où  l'on  verra  monter  tour  à  tour  les 
hommes  les  plus  fidèles  aux  principes  monarchiques 
et  les  plus  capables  de  les  défendre.  Les  noms  qui  ont 
déjà  paru  ont  donné  de  la  confiance,  et  ceuj:  qui 
paroi tront  ne  serviront  quà  Vangmenter.  On  eu 
jugera  par  l'article  suivant,  que  nous  devons  à 
l'auteur  du  bel  ouvrage  intitulé  De  rinditï'érence 
en  matière  de  Religion. 


DE  L'EDUCATION  DU  PEUPLE. 

Une  des  plus  dangereuses  erreurs  de  notre  siècle 
est  de  ne  considérer  l'homme  que  dans  ses  rap- 
ports avec  l'homme,  et  séparer  entièrement  la 
société  présente  d'avec  la  société  future,  à  laquelle 
tout  se  rapporte  dans  les  desseins  de  Dieu,  et  dans 
l'ordre  qu'il  a  établi.  Dès  lors^  cette  société  pas- 
sagère ne  se  fonde  sur  rien,  ne  se  lie  à  rien,  non 
plus  que  l'homme  même.  Obligée  de  se  créer,  hors 
de  sa  nature,  un  nouveau  mode  d'existence,  elle 
marche  au  hasard,  d'essais  en  essiis,  de  révolu- 
lions  en  révolutions,  et  on  la  voit  avec  effroi  tra- 
verser rapidement  des  espaces  inconnus,  comme  si 
elle  se  senloit  poursuivie  par  un  funeste  gcnie^ 
Sous  l'empire  exclusif  des  constituti(^ns  humaines 
Tome  1«'. --4'  I-iybaison,  jo 


(  liG  ) 

point  de  pouvoir,  car  l'homme  n'a  pas  droit  de 
commander  à  l'homme;  point  de  devoirs,  car 
pourquoi  l'homme  devroit-il  quoique  chose  à 
l'homme?  Donc  le  désordre  absolu,  donc  la  mon. 
ïel  est  le  terme  fatal  vers  lequel  s'avancent  les 
nations  assez  insensées  pour  isoler  Dieu-de  leurs 
lois  et  de  leurs  institutions  politiques. 

Et  ne  seroit-ce  point  la  cause  secrète  des  agita- 
tions qui  fatiguent  l'Europe  depuis  trente  ans?  Il 
me  semble  diiîlcile  de  ne  pas  remar(juer,  dans  la 
plupart  des  peuples  ,  je  ne  sais  quelle  vague  inquié- 
tude qui  les  pousse  au  changement,  un  malaise 
général  et  comme  une  pénible  dilllculte'  d'êire. 
Les  sources  de  la  vie  ont  été  fermées ,  on  e  n  cherche 
de  nouvelles.  C'est  ce  qu'on  nomme  le  mouve- 
ment du  siècle ,  lo  progrès  des  lumières  et  de  la 
civilisation;  mois  pompeux  dont  nous  recouvrons 
notre  irréparable  misère  :  mais  il  n'en  faut  pas  davan- 
tage à  notre  orgueil  déçradé  ;  sur  im  squelette 
hideux  il  jette  un  manteau  de  pourpre,  et  le  voilà 
content. 

Cependant,  malgré  ces  lumières,  le  peuple,  en 
beaucoup  de  lieux,  plongé  dans  une  ignorance 
sauvage,  privé  de  sa  religion,  qu^on  lui  a  ravie, 
et  qu'on  paroît  craindre  de  lui  rendre,  sans  foi, 
sans  frein  ,  ardent  de  passions  décidées  à  s'assouvir 
a  tout  prix  ,  désole  le  présent  et  menace  l'avenir. 
Les  journaux  ne  nous  eniretiennent  que  de  crimes 
inouïs _,  de  forfaits  tels  que  la  loi  n'eût  jamais  osé 
les  prévoir.  La  curiosité  publique,  corrompue  elle- 
même,  se  repaît  froidement  de  ces  récits  épouvan- 
tables. Tuer,  pour  elle,  ce  n'est  plus  rien,  s'il  ne 
se  mêle  au  meurtre  d'exécrables  raffinemens  de 
barbarie.  Le  suicide,  autrefois  si  rare^  et  contre 
lequel  la  société  sévissoit  avec  tant  de  rigueur  et 
de  raison;  le  suicide,  qui,  partout  où  règne  le 
christianisme,  inspire  une  consternation  profonde  , 
«.'excite  pas  même  aujourd'hui    de    surprise,  et. 
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cliose  procligieiisa!  est  protégé  par  l'autorité  civile 
contre  la  sainte  vindicte  de  la  religion.  Je  ne  par- 
lerai point  des  nombreuses  violations  des  pro- 
priétés, da  mépris  du  serment,  de  la  cupidité, 
de  l'égoïsme,  et  de  tous  les  vices  qi'on  appelle 
nos  mœurs;  on  avone  tout,  on  convient  d^  la  dé- 
pravation du  peuple,  et  Ton  dit:  «  C'est  qu'il  est 
aveugle,  il  laut  l'éclairer.  »  L'éclairer!  et  com- 
ment? Eu  propageant  les  lumières  du  siècle  par 
un  enseignement  rapide  des  premiers  élémens  de 
nos  connoissauces.  Apparemment  on  a  observé  que 
la  vertu  se  proportionne  toujours  au  degré  d'ins- 
truciion.  J'oserois  en  douter  un  peu,  quoiqu^on 
pût  citer,  entr'autres  preuves,  lès  Ijcées  deBuona- 
parle. 

Depuis  qu'on  a  perdu  la  vérité,  on  veut  qae  la 
sciences  la  supplée;  on  veut  qu'elle  soit  tout  dans 
la  société,  religion,  morale,  bonlieur;  on  veut 
enfin  que  les  cufans  d'Adam  vivent  d.u  fruit  (jni  a 
tué  leur  p'-re.  J'ai  bien  peur  que  cet  aliment  ne  soit 
pas,  à  vieillir,  devenu  plus  sain  à  la  race  humainf. 
Voyons  cependant  quels  sont  les  avantages  qu'on 
s'en  promet. 

(f  Plus  les  bommes  seront  instruits  ,  mieux  ils 
connoîtront  leurs  intérêts.  »  —  Tant  pis;  car,  à 
ne  considérer  que  ce  monde,  leur  intérêt  n'est 
certainement  pas  d'obéir  aux  lois  de  l'ordre,  de 
vivre  dans  l'indiL^cnce  à  côté  du  riclie^  dans  l'abais- 
sement à  côté  des  grands,  dans  le  travail  à  cô:é  de 
ceux  qui  se  reposent.  Si  la  religion  leur  en  fait  un 
devoir,  si  elle  obtient  d'eux  ce  grand,  ce  me.- 
veilleux  sacrifice,  certes  ce  n'est  [las  au  nom  de 
leur  intérêt  présent;  et  il  est  aussi  trop  absurde, 
trop  ridicule,  trop  odieux,  de  venir  dogmatique- 
ment dire  aux  trois  quarts  des  liommes  :  («  SouÛrcz, 
c  esi  votre  iniérêt.  » 

L^instruciion,  ajOu,*te-t-on  ,*  leur  procurera  le 
moyeu  de  pirvenir  à  un  meilleur  sort.  Dites  qu'elle 

lo. 
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fcnr  pn  donnera  un  inutile  désir,  qui  fera  Icut 
tournii'nt;  elle  les  dégoûtera  de  leur  étal,  et  c'est 
le  seul  fruit  qu'ils  en  retireront.  Il  y  a  eu  ,  il  y 
aura  toujours  à  peu  près  la  même  proportion 
entre  le  nombre  de  ceux  qui  possèdent  et  le 
nombre  de  ceux  qui  ne  subsistent  que  de  leur  tra- 
vail. Est-ce  à  troubler  cette  proportion  que  vous 
tendez?  Alors,  en  parlantdu  bonheur  desliommes, 
TOUS  rêvez  la  destruction  de  la  société. 

On  dit  encore:  «  Lorsqu'ils  seront  instruits,  la 
crainte  les  contiendra;  ils  snuront  quelles  peines 
les  attendent ,  s'ils  osent  violer  les  lois.  »  le  n'avois 
pas  ouï  dire  qu'ils  leussent  ignoré  jusqu'à  ce  jour. 
Mais  enfin,  j'entends:  vous  voulez  qu'ils  aient  au 
moins,  dans  leur  misère,  la  douce  satisfaction  de 
pouvoir  lire  la  loi  qui  les  condamne ,  s'ils  en  sortent , 
à  vieillir  dans  un  bagne  ou  à  périr  sur  un  écbafaud. 
L'attention  est  touclL-^ute,  et  bien  digne  de  la  plii- 
lanlropie  de  notre  siècle.  Il  n'y  a  point  de  luxe, 
assurément;  c'est  le  pur  nécessaire  en  fait  de  con- 
solation. 

11  est  triste  d'être  réduit  à  réfuter  ces  puérils 
motifs,  qu'on  ne  rougit  point  d'alléguer  pour  dé- 
fendre un  système  anti-social  :  je  dis  anti-social, 
et  je  le  dis  d'autant  plus  hardiment,  qu'avec  l'au- 
torité de  l'expérience  ,  j'ai  pour  moi  celle  d'un 
homme  d'Etat;,  dont  la  profonde  sagesse  a  fait 
époque  dans  nos  annales.  Qu'on  écoule  Richelieu  : 

«  Comme  la  connoissance  des  lettres  est  tout-à- 
»  fait  nécessaire  en  une  république,  il  est  certaia 
»  qu'elles  ne  doivent  pas  être  indifféremment  en- 
»  seignées  à  tout  le  monde.  Ainsi  qu'un  corps  qui 
»  auroit  des  yeux  en  toutes  ses  parties  ,  seioit 
»  monstrueux,  de  même  un  Etat  le  seroit-il  si  tous 
»  les  sujets  étoient  savans;  on  y  verroit  aussi  peu 
))  d'obéissance  que  l'orgueil  et  la  présomption  y 
»  seroient  ordinaires. 

»  Le  commerce  des  lettres  banniroît  absolument 
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»>  celui  de  la  marcliaadise  ,  qui  comble  le&  Euus 
i>  de  richesses  ;  il  ruineroit  l'agricuhare  ,  vraie 
»  mère  nourrice  des  peuples ,  et  il  déserteroit  eu 
»  peu  de  temps  la  pépinière  des  soldats,  qui  se- 
»  lèvent  plutôt  dans  la  rudesse  de  rignorance  que 
»  dans  la  politesse  des  sciences;  enfin,  il  rempliroit 
»  la  France  de  chicaneurs,  plus  propres  à  ruiner 
»  les  familles  particulières  et  à  troubler  le  repos 
"  public,  qu'à  procurer  aucun  bien  aux  Etats.  Si  les 
"  lettres  étoient  profanées  à  toutes  sortes  d'esprits, 
w  on  verroit  plus  de  gens  capables  de  former  des 
»  doutes  que  de  les  résoudre,  et  beaucoup  seroieut 
»  plus  propres  à  s'opposer  aux  vérités  qu  à  les  dé- 
))  fondre  (i).  » 

Est-ce  une  prophétie  qu'on  vient  de  lire?  On 
pourroit  presque  le  penser,  si  l'on  ne  savoit  que 
le  bon  sens  ,  ce  maître  de  la  vie  humaine^  est  lui- 
même  comme  une  sorte  d'inspiration  donnée  à  ceuK 
qui  gouvernent  ,  quand  Dieu  veut  le  salut  des 
Empires. 

Cependant,  dira-t-on,  que  concluez- vous  ? 
Faut-il  laisser  le  peuple  sans  éducation?  -—  Qui 
prétendit  jamais  riert  de  semblable?  Non,  certes; 
il  faut  que  le  peuple  reçoive  ime  éducation;  c'iSt 
son  premier  besoin.  Mais ,  qu'on  ne  s'y  troinpe  pas, 
j'entends  une  éducation  véritab'e  ;  une  éducatiot» 
qui  embrasse  tout  l'homme,  et  le  forme  à  1'*  tat 
social  ;  car,  pour  une  futile  instruction,  qui  devient , 
selon  les  circonstances  ,  un  bien  ou  un  mal ,  r,e  n'est 
pas  plus  l'éducation  qu'une  académie  est  une  so- 
ciété. 

Définissons  les  mots,  nous  érloircirons  les  idées. 
Education  signifie  dévcloppemetii.  Aii  i  ''objet 
de  l'educatioa  est  de  ('évelop^  er  les  ijcuîtés  d» 
l'homme,   et    par-là  même    d'<  n    régler  ['eui[.loi, 


(i)   Test;iment  politique  d'i  cai\îinal  àe  liichelieu,  cUaj .  Il  ^ 
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puisque  los  clireciions  vicieuses  f[u'il  leur  clonnff< 
l'alms  qu'il  en  fait,  en  conlrnriciii ,  en  ari«^tont  le 
cléveloppeineiit.  On  ronçoiidonc  dt'jà  que  de  l'édu - 
caiiori  dt'prîideni  le  bonheur  des  individus  et  l'ordre 
de  la  sociéié. 

L'homme  naît  bien  pauvre;  il  n'aj^jiorie  pas 
même  avec  lui  une  première  pensée,  un  premier 
siMiiinient.  Incapable  tl'agir,  car  des  mouvemens 
ne  sont  pas  des  actions,  il  mourroii  sans  avoir 
vécu,  si  ceux  qui  l'entourent  ne  lui  rondoient 
les  soins  qu'ils  reçi^rent  eux-mêmes  à  leur  entrée 
dans  la  vie.  Mais  cet  être  si  in  ligeiu  et  si  foible  , 
cet  être  qui  ne  conuoît  rien,  possède  une  intel- 
ligence <jui  pourra  connoître  Dieu  même  ;  cet 
être  <[ui  n'aime  rien  ,  possède  un  cœtu'  qui  pourra 
aimer  le  Lien  infini  ;  cet  être  qui  ne  sait  pas  user 
de  ses  organes  pour  la  conservation  du  corps , 
pourra  leur  commander  les  plus  sublimes  actions, 
et  ordonner ,  si  la  vertu  l'exiye  ,  au  corps  même  de 
mourir. 

Et  voyez  comme  les  facultés  de  l'enfant  se  dé- 
veloppent .  loueurs  dnns  la  société  et  par  !a  société  : 
,1a  parole  éveille  son  intelligence,  rintelligence  à 
son  tour  éveille  les  aflèctions ,  et  la  vie  morale 
commence  par  un  acte  de  foi  et  d'amour.  L^enfant , 
lie  connoissant  rien,  ne  peut  rien  juger;  son  esprit 
reçoit  la  vérité,  comme  sa  bouche  reçoit  le  lait 
maternel  :  il  |  ense  parce  qu'il  croit ^  il  se  conserve 
parce  qu'il  obéit. 

Plus  tard  il  en  sera  de  même  encore  ,  car  les 
voies  de  la  nature,  ou  plutôt  les  lois  établies  par 
la  sagesse  de  Dieu  ,  sont  uniformes.  L'enfant  croîtra 
en  intelligence,  à  mesure  qu'il  participera  aux 
vérités  sociales;  et  ces  vériiés,  réglant  tout  en  lui, 
jusqu'à  ses  désirs,  perfectionneront  son  cœur,  ses 
sens  même,  en  le  préservant  des  vices  qui  les 
altèrent. 

PLCirarqucz  cependant  que  les  vérités  nécessaire» 


(   j5i  ) 

à  l'homme  ,  bien  différentes  des  opinions  qu'il  peut 
ignorer  sans  inconvénient,  et  qu'il  est  même  sou- 
vent utile  qu'il  ignore,  ne  soiit  point  soumises  par 
la  société  à  son  jugement,  non  plus  que  les  pré- 
ceptes qui  en  dérivent.  Elle  dit  :  «  il  est  ainsi , 
croyez,  w  Elle  les  lui  présente  comme  la  règle 
immuable  de  ses  pensées  et  de  ses  volontés,  comme 
les  conditions  de  la  vie  intellectuelle  et  morale. 

Et  ceci  nous  conduit  à  une  conséquence  impor- 
tante -,  c'est  que  l'éducation  sociale  ,  grande  et 
simple  comme  la  sofciéié  elle-même ,  consiste  à 
donner  à  chacun  de  ses  membres  ,  non  pas  un  vain 
superflu  de  science,  luxe  dangereux  de  l'esprit  ^ 
mais  ce  qui  est  nécessaire  à  riiomme  pour  vivrt; 
en  qualité  d'être  intelligent,  la  connoissance  des. 
lois  ,  de  la  vérité  et  de  l'ordre. 

Le  corps^dans  le  premier  âge  ,  réclame  presque 
tous  les  soins:  il  les  usurpe  ensuite,  lorsque  la 
vérité  ne  vi'-'nt  pas  développer  l'inlelligence  ,  ou 
que  des  vérités  imparfaites  ne  la  développent 
qu'imparfaitement.  Voilà  pourquoi  les  peuples 
païens  ,  que  la  philosophie  nons  cite  pour  mo- 
dèles, attacUoient  tant  d'importance  à  l'éducatioa 
du  corps.  Même  quand  elle  fut  le  plus  policée,  la 
société  ,  chez  ces  peupl-'s  ,  étoit  encore  près  de» 
l  état  d'enfance  ou  de  l'état  sauvage;  et  lorsque 
lUous  nous  sommes  naguère  rapprochés  de  cet  état, 
on  a  vu  renaître  aussi  les  soins  exclusifs  pour 
l'éducation  du  corps  ,  les  exercices  gjmnastiques, 
la  danse  ,  la  natation.  L'intelligence  étoit  partie  , 
on  cidtivoit  ce  qui  restoit. 

Ce  n'est  pas  que  les  arts  de  l'esprit  et  les  arts 
d'imitation  ne  puissent  briller  d'un  grand  éclat 
dans  CCS  sociétés  imjiarfaites  ,  ceux-ci  parce  qu'ils 
relèvent  immédiatement  des  sens,  ceux-là  parce 
qui',  nés  des  passions,  ils  les  excitent  et  les  (latte!;t. 
L'a/JinemciU  des  esprits^  dit  Montaigne  ,  r-'eji  c\A 
pas  rassagissenieiU,  Les  lettres  n'ont  pas  inuoduis 
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dans  le  monde  une  seule  vérité  utile;  leur  progrès 
n'annonce  donc  pas  un  vrai  développement  de 
rintelligence  ,  et  c  est  ce  qui  fait  qu'elles  peuvent 
s'allier  avec  une  profonde  corruption.  A  Rome, 
du  temps  des  Fabius ,  des  Scipion  ,  des  Paul-Emile, 
on  croyoità  la  divinité,  aux  devoirs,  aux  lois  de 
la  pairie;  sous  Auguste,  on  se  raoquoit  de  tout 
cela.  Quel  étoit  le  siècle  des  lumières  ?  Vous 
hésitez  ;  lié  bien  ,  f|uel  étoit  le  siècle  de  la  vertu? 

]Ne  consentirù-t  on  jamais  à  comprendre  qu'être 
éclairé,  c  est  connoître  l'ordre  dans  ses  rapports 
avec  nous,  c'est  posséder  les  vérités  nécessaires 
pour  parvenir  à  notre  lin  ,  et  qu'il  y  a  infiniment 
plus  de  vraie  lumière  dans  la  raison  du  pauvre 
laboureur,  instruit  ,  par  la  religion,  des  lois  de 
son  être,  de  ses  devoirs,  de  ses  destinées  ,  qu'il 
n'y  en  avoit  dans  la  tête  d'Aristote  etde  Platon? 

Les  lettres  et  les  sciences,  consolation  de  notre 
ennui ,  ne  sont  qu'un  amusement  un  peu  plus 
noble,  si  l'on  veut,  que  lâchasse,  mais  non  moins 
futile.  Elles  impriment  aux  esprits  un  mouvement 
qui  n'a  point  de  direction  essentielle;  de  sorte  que 
chez  les  peuples  dont  l'intelligence  est  obscurcie 
ou  peu  développée  ,  elles  ne  sont  presque  jamais 
qu'un  instrument  des  passions  qui  les  corrompent, 
et  qu'elles  corrompent  à  leur  tour.  C'est  ce  que 
Ptousseau  a  fort  bien  vu  ;  mais  il  s'est  trompé  en 
croyant  que  les  lettres  dépravent,  les  nations  par 
leur  effet  propre.  Le  siècle  de  Louis  XiV,  où  elles 
reçurent  des  doctrines  régnantes  une  si  belle  et  si 
haute  dirjsction,  auroit  dû  le  désabuser  de  celte 
erreur.  La  gloire,  dans  ce  siècle  immortel ,  sem- 
bloit  n'être  que  le  rayonnement  de  la  vertu. 

11  est  tîès-reniarquable  qu'avant  le  christianisme 
on  ne  songea  point  à  s'occuper  de  l'éducation  du 
peuple.  Quelle  instruction  ,  en  effet ,  l'Elat  auroit- 
il  pu  lui  donner?  La  science  des  devoirs  ne  se  con- 
âei'>(-,it  que    pac    une  tiaditioa  domestique;   et, 
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certes  ,  les  anciens  ii'étoient  pas  assez   fous  pour 
essayer  de  faire  un  peuple  de  leitrés  et  de  savans. 

11  _y  avoit  des  f'coles  ouvertes  aux  oisifs,  où  les 
grands,  les  riches,  venoient  acheter,  tantôt  des 
préceptes  dé  rhétoriiiue  ,  tantôt  des  principes  d'im- 
piété et  des  h  çons  de  débauche.  Mais  ,  grâce  à 
l'avarice  des  mai  res  ,  le  peuple  éloit  à  l'abri  de 
leurs  enseigneraens. 

Jésus-Christ  est  le  preraiei' ,  le  seul  qui  ait  dit  : 
Laissez  les  petits  \>  iiir  à  moi.  C'est  qu'il  avoit  à 
leur  appr^idre  une  science  que  les  rhéteurs  ni  les 
philosopltes  n'ont  point  connue,  la  science  dq 
l'houinie  et  de  Ja  socié  é.  Ils  sont  venus  ces  petits, 
ces  pauvres  ,  écouter  le  Maître  qui  les  appeloit  ; 
ils  l'ont  entendu,  ils  ont  cru,  et  le  Monde  a  été 
renouvelé. 

Sous  le  christianisme ,  qui  s'efforce  d'arracher 
l'homme  à  l'empire  des  sens  ;  qui  ,  eu  lui  révélant 
toutes  les  vérités  réellement  utiles  ,  établit  dans 
son  cœur  le  règne  de  la  vertu  ,  et  dans  la  société 
le  règne  de  l'ordre,  l'éducation  se  spiritualisa  ,  et 
tous  les  hommes,  sans  exception,  purent  participer 
à  ses  bienfaits,  et  y  participer  également,  parce 
qu'ils  peuvent  tous  également  crojre  les  vérités 
nécessaires,  aimer  I  ordre  ,  et  y  obéir. 

Telle  est  l'éducation  chrétienne  ,  qu'elle  est 
grande  !  à  quelle  hauteur  elle  élève  l'enfant  !  Elle 
dépo.'^e  dans  son  intelligence  toutes  les  vérités  qui 
fécondèrent  le  génie  de  Bossuet ,  animèrent  l'àme 
de  Fénélon,  et  produisirent,  qu'on  ne  l'oublie 
jamais,  les  vertus  de  Vincent  de  Pau  le.  Que  dis-je  l' 
elle  lui  communique  l'esprit,  la  force,  la  vie  de  la 
société  qui  forma  ces  hommes  merveilleux,  en 
même  temps  qu'elle  le  prépare  pour  une  société 
plus  parfaite  encoie. 

Mais  je  m'aperçois  que  je  n'ai  point  parlé  de  lec- 
ture ,  d'écriture,  d'arithmétique  :  mon  siècle  mo 
le  pardonnera- 1- il?   C'est  ce  qu'il    appelle  dus 
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lumières -y  n  la  Lonne  heure,  <|(ioiqu'<ni  v  cri  té  l'on 
piii  plaindre  un  peuple  qui  ne  marclieroit  qu'à  la 
lumière  de  raipliabct.  La  religion,  qui  ne  méprise 
rien,  qui  ne  néglige  rien,  mais  qui  met  chique 
chose  à  sa  place  ,  parce  qu'elle  est  la  Ici  de  l'ordre, 
voit  dans  ces  connoiss.inces  ,  aujourd'hui  si  van- 
tées, un  instrument  utile  quand  on  en  dirige  biea 
l'usage,  dangereux  ijuand  on  l'abandonne  aux 
pa!?sions.  Cependant  la  fin  que  se  propose  le  chris- 
tianisme est  si  élevée ,  elle  agrandit  tellement , 
par  son  ■  importance  ,  celte  des  moyens  dont  oa 
peut  s'aider  pour  v  parvenir,  que  les  lettres  n'eu- 
rent jamais  de  proteeieur  plus  lîdèle  et  plus  puis- 
sant que  la  religion.  Quand  les  arts  désolés  fuyoiciH 
devant  les  Barbares  ,  TEglise  leur  ouvrit  son  sein; 
ils  se  réfugièrent  dans  les  cloîtres,  dans  les  de- 
meures des  évêques  ,  et  c'est  de  là  qu'ils  sont  sortis 
pour  embellir  de  nouveau  l'Europe. 

Imitons  nos  pères  ,  n'excluons  rien  ;  tout  est 
Lon  3  pourvu  qu^il  soit  en  son  rang.  La  science  a 
ses  avantages;  qui  le  conteste  P  mais  la  vertu  vaut 
encore  mieux.  Un  Etat  peut  se  passer  aisément 
d'académies,  d'universités;  il  ne  se  passe  point  de 
mœurs,  de  religion  ,  ou  du  moins  il  ne  s'en  passe 
pas  long-temps.  La  société  ne  vit  que  de  dev<5irs  : 
l'enseignement  des  devoirs  forme  donc  toute  1  édu* 
cation  sociale.  Or  ,  par  une  de  ces  belles  harmo- 
nies qu'à  chaque  instant  on  découvre  dans  le  plan 
du  Créateur,  il  se  trouve  que  celte  éducation  n'est 
pas  moins  nécessaire  à  l'homme  qu'à  la  société  _, 
qu'elle  est  la  seule  qui  développe  et  perfectionne 
toutes  ses  facultés  ;  et  je  vois  ici  la  raison  de  cet 
étonnant  précepte  du  christianisme^,  Soyez  parfaits 
comme  votre  Père  céleste  est  parfait.  C'est  uu 
devoir  pour  l'homme  de  tendre  à  la  perfection  , 
parce  que  la  perfection  n'est  elle-même  que  l'ac- 
complissement de  tous  les  devoirs. 

Ainsi ,  le  devoir   de  coimoître  et  de  croire  la 
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v+'riié ,  développe  et  perfeciionne  Viuielligence  ; 
le  devoir  d'aimer  l'ordr '" ,  développe  et  perfec- 
tionne le  cœur  ou  l'amour;  le  devoir  d'obéir  à  cet 
ordre  immuable,  développe  et  perfeciionne  les 
organes  mêmC;,  et  les  peuples  qui  ont  de  bonnes 
moeurs  sont  remarquables  par  la  force  et  la  beauté 
du  corps. 

Si  ces  considérations  ne  paroissent  pas  dénuées 
de  justesse,  j'engage  à  les  appliquer  aux  dons 
méthodes  ou  plutôt  aux  deux  systèmes  d'éducation 
attaqués  aujourd'bui  et  défendus  avec  tant  de  cha- 
leur. Peut-être  en  rejaillira-t-il  quelque  lumière 
sur  i\ne  question  qui  se  lie  aux  plus  giands  iniéréis 
de  notre  avenir. 

L'Abbé  F.  DE  LA  Mennais. 


Sur  ï imputation  faite  au.x  Royalistes  de  rouloir 
rétablir  la  Dime  et  la  Féodalité. 

D'  puis  trente  ans  que  je  vois  des  partis  en 
France  ,  il  n'en  est  pas  un  qui  n'ait  arboré  sa  ban- 
nière et  sa  devise.  En  1789,  cétoit  aux  cris  de 
r/ie  le  Tiers-Etat  !  que  les  révolutionnaires  mas- 
sacroient  ceux  qu'ils  nommoient  aristocrates  ;  en 
i'j()0,  les  drapeaux,  les  étendards,  portoient  pour 
inscription,  la  Nation  ^  la  Loi  et  le  Boi  ;  en  1791 
et  dans  la  première  moitié  de  1792,  où  l'on  étoit 
convenu  d'adorer  le  pacte  de  démocratie  monar- 
chique, triste  résultat  des  travaux  de  la  première 
assemidée,  il  io^Moii  cvif^v  :  la  Constitution^  toute 
la  Constitution  ,  rien  que  la  Constitution.  Mais, 
après,  le  10  août,  le  cri  dominant  fut  Liberté, 
Egalité ,  que  les  conventionnels,  en  1793,  allon- 
gèrent par  l'alternaiive  de  la  mort.  Pendant  la 
dnréft  de  celte  aifreuse  réunion,  les  devises  se 
niuliiplièreul  avec  les  partis  :  elles  furent  afiichées 


(  i5(3  ) 
sur  toutes  les  murailles;  il  n'y  avoit  p;is  eu  France 
nn  édifice  ,  pas  une  inaisou  particulit^re  qui  ne 
portât  ces  mots  sinistres  :  Rc publique  une ,  iudii^i- 
sible  et  impérissable  ;  Libetftû ,  égalité  ^fratcniité , 
ou.  la  mort  ;  Haine  aux  tyrans  ,  guerre  aux  châ~ 
teaux  ,  paix  aux  chaumière',.  Il  ne  se  prononçoit 
pas  à  la  tribun»^  nn  seul  discours  qui  ne  dût  con- 
tenir des  invectives  plus  ou  moins  grossières  contre 
les  Rois ,  contre  les  nobles ,  contre  les  prêtres 
contre  PHt  et  Cobourg. 

Tout  disparut  en  ï8oo  :  l'enfant  de  la  révolu- 
tion, infi  îè!e  a  sa  mère,  ne  toléra  plus  d'autre 
devise  que  la  sienne. 

Depuis  deux  ans  qu'on  a  ressuscité  les  partis  , 
de  nouvelles  devises  reparoissent,  ou  plutôt  (e 
sont  les  anciennes  que  les  agitateurs  modifient  sui- 
vant le  besoin.  Ainsi,  lorsque  les  colle^ges  électo- 
raux furent  convoqués  en  '1816,  on  ne  crioit  pas, 
comme  en  i'j8g,w'ie  le  Tiers-Etat!  puisqu'ea 
France  il  n'y  a  plus  d'Etats  ;  mais  on  crioit  :  àbas 
les  nobles!  à  bas  les  prêtres!  ce  qui  forme  un 
équivalent  raisonnable  ;  et^  pour  accroître  la  simi- 
litude ,  aujourd'hui,  comme  alors,  on  s'évertue  à 
poursuivre  la  destruction  de  \di  féodalité. 

Comme  le  gouvernement  féodal  n'est  pas  le 
gouvernement  donu;:*  par  la  Charte,  et  que  j'ai 
juré  de  maintenir  ce  pacte  fondamental,  je  suis 
tout  aus«i  résolu  que  le  plus  libéral  des  iudépen- 
dans  à  combattre  h  féodalité.  Mais,  avant  tout, 
il  faut  coi>noître  l'enue  ni  qu'on  veut  attaquer  :  je 
me  suis  donc  applique  à  chercher  cette  féodalité 
si  redoutable  ;  je  déclare  ici  ,  à  ma  confusion , 
que  je  ne  l'ai  trouvée  nulle  part. 

11  faudroit  traverser  sept  cents  ans  de  notre 
histoire,  et  remonter  au  règne  de  Louis-le-Gros , 
pour  trouver  la  féodalité  dont  'es  vcvoiationnairesi 
de  iyt^g  firent  un  épouvantail  f.vovableà  leurs 
desseins.  Je  suis  trop  éloigné  d'absiuiilei  les  iudé- 


p^ndnns  de  i8i8à  Ieur>  prédécesseurs  uitro-îioé- 
rauX;,  pour  croire  qu'ils  voulussent  se  servir  des 
mêmes   moyens  ;    mais,  s'il   ne    cherchent    pas    à 
remuer  les  cendres  do  cette  antique  féodalité      si 
hion  détruite^  et  depuis  tant  d'années,  qu'il   n'en 
reste  pas  de  vestiges,  quel  est  donc  ro]>jet  de  leurs 
alarmes,   et  que   prétendent-ils   par   les   déclama- 
tious    que   se   permettent    journellement  les   écri- 
vains   qui   se   sont   faits    les    organes   de    certains 
partis?  Seroit-ce  l'état  de  choses  qui  subsistoit  en 
17H8  que  ces  Messieurs  voudroient  désigner  sous 
les   noms  de  féodalité,  de  gouvernement  féodal? 
L'erreur  seroit  trop  manifeste  ;  au  surplus ,  ce  ne 
sera  pas  moi  qui   la    rt  lèverai.  Je   me  contenterai 
de    transcrire    un   auteur   dont   l'ouvrage,   recom-' 
mandable  par  la  finesse  de  son  analyse  et  la  justesse 
de  ses  aperçus,  est  dans  toutes  les  mains;  ce  sera 
le  président  Hénault  qui  se  chargera  de  la  réfuta- 
tion. Voici  ce  que  dit  ce  savant  écrivain,   en  abré- 
geant  les   événemens    de    l'année   928 ,  règne    de 
Raoul.  Après  avoir  dit  ce  que  chacun  sait  des  em- 
piétcmens  continuels  que  les  grands  vassaux  de  la 
couronne  faisoient  sur  l'autorité  royale,  il  ajoute  : 
«   Heureusement   les   temps  ont  bien   changé  :  le 
n  nom  de  fief  est  resté,  mais  la  chose  est  presque 
»   détruite;  et,   hors  la  prestation  de  foi  et  hom- 
«   mage  ,  qui  n^est  plus  qu'un  vain  nom  ,  et  quelques 
»   droits  qui  sont  dus  au  suzerain  ,  on   n'aperçoit 
»   plus  guère  de  différence  entre  le  fief  et  la  roture.  » 
Klfectivement ,    tel    étoit    l'état    des    choses   en 
1788;  et  si,  depuis  cette  époque    jusqu'au    temps 
où   j'écris,  il  ne   s  étoit  pas  écoulé   trente   années 
pend. Mit   lesquelles  il   s'est    élevé    une    génération 
qui,   fut  à-fait   étrangère    à    notre  ancienne   his- 
toire,  p;  rie   de  féodalité,   écrit  sur   la   féodalité, 
sans  sav  tir  s'il  a  existé  des  fiefs,  je  nie  contenieroia 
de  citer  lex  inple  d'un  passé  qui  ne  devroit  être 
•gnoré  do  personne.  TUais  on  a   fait  nnt  de   cîioseà 
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pour   égarer  les   espriis,  on   fait  encore  tous  les 
jours  un  si   grand  nombre  de  tenlaiives  dans  les 
mêmes  intentions,  qu'il  Aiut  Lien  dire,  môtne  aux 
indépendans,  à  quel  point  ou  les  abuse. 

En  1788,  un  domaine  quelconque,  quelquefois 
une  fort  petite  maison  étoit^  par  nos  anciennts 
lois,  réputée  cbef  lieu  d'un  fief.  A  cette  portion 
de  glèbe  s'aitacboient  d'autres  portions  de  terres 
qui  relevoient  du  fief  moyennant  une  redevance 
annuelle  de  deux  sous,  quutre  sous,  quebiuefois 
plus,  quelquefois  moins,  par  arpent.  Le  proprié- 
taire de  ces  terres  possédées  en  roture  ,  suivant  le 
langage  d'alors,  devoit  à  cbaque  mutation  foi  et 
hommage  au  propriétaire  du  fief  Cette  cérémonie 
consistoit  à  faire  écrire  sur  un  morceau  de  par- 
chemin un  acte  dont  voici  la  substance  :  Jacquea 
tel  tient  et  avoue  leiiiv  de  Charles  tel,  à  cause  da 
son  Jief  de.....  ^  la  quanl.ité  de  tant  d'arpens  de 
terie  ,  dont  il  lui  porte  J'ai  et  hommage.  Cet  acte 
étoit  souvent  signé  par  un  fondé  de  procuration, 
qui  le  remettoit  à  l'bomme  d'alfaircs  du  proprié 
taire  du  fief,  s'il  en  avf'it  un,  ou  à  lui  même  ,  s  il 
n'avoit  pas  d'homme  d'affaires.  Tel  étoit  ce  grand 
acte  de  vasselage!  Comme  il  faut  être  toujours 
juste  et  vrai,  je  dois  couvenir  aussi  cjue  quelques 
droits  honorifi(|ues  et  lucratifs  se  joignoient  à  la 
vaine  formalité  de  prestation  de  foi  et  homm.ige. 
Certains  fiefs  donnoieni  le  droit  de  nommer  à  des 
cures  et  à  des  chap  lleuies,  d'autres  donuoient  le 
droit  d'avoir  des  .officiers  de  justice  pour  statuer 
sur  des  délits  de  police  et  sur  quelques  léger  s 
contestations,  de  l'imporfance  à  peu  près  de  celles 
dont  la  connoissance  est  maintenant  dévolue  aux 
juges  de  paix.  Tous  les  fiefs  donnoient  le  droit  de 
ch;isser  sur  les  terres  de  leur  mouvance,  et  de 
percevoir  des  droits  de  lods  et  ventes  à  chaque  mu- 
tation par  vente,  ainsi  que  des  droits  d'héritage 
Jorsque    le    propiiétaiic    mouroit    sajas    héritiers 
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connus,  et  qu'à  défaut  du  seigneur  le  domaine 
royal  s'en  scroit  emparé.  Les  Ticfs  qui  doruioient 
la  sei^newrie  d'une  paroisse  donnoient  aussi  au 
titulaire  le  droit  d'avoir  un  banc  particulier  dans 
lé-^lise  ,  de  recevoir  l'eau  bénite  ,  l'encens,  et  un 
plus  gros  morceau  de  pain  bénit,  ainsi  que  d'avoir 
part  aux  prières  publiques. 

Mais  ces  avantages  n'étoient  pas  gratuits  :  le 
propriétaire  d'un  fief  qui  donnoit  le  litre  de  sei- 
gneur de  paroisse,  étoit  obligé  d'entretenir  de 
grosses  et  menues  réparations  le  cliœur  de  l'égliso  ; 
il  entretenoit  aussi  les  vues,  les  places  et  les  cbe- 
mins  du  village  et  du  territoire;  il  étoit  obligé  de 
suivre  à  ses  frais  l'instruction  et  la  procédure  contre 
les  auteurs  des  crimes  commis  dans  l'étendue  de 
sa  juridiction  ;  il  subvcnoit  aux  besoins  des  pauvres; 
enfin  il  exerçoit  sur  tous  ceux  que  dans  le  style 
d'alors  on  nommoit  ses  vassaux,  une  espèce  de 
patronage  auquel  beaucoup  de  personnes  ,  qui 
depuis  se  sont  illustrées,  ont  dû  leur  existence, 
leur  éducation  ,  leur  fortune  et  leur  célébrité. 

Voilà-quelle  étoit  en  178H,  dans  presque  toute 
la  France  ,  ce  qu'on  a  bien  voulu  appeler  la  féo- 
dalité, en  la  chargeant  de  toute»  les  couleurs  qui 
décoroient  le  gouvernement  féodal  du  douzième 
siècle.  Celle  de  1788  étoit,  comme  on  vient  de  le 
voir,,  un  mélange  de  bénéfices  et  de  charges  ; 
mais'  ce  qu'elle  avoit  surtout  de  remarquable, 
c'est  que  les  droits,  comme  les  obligations,  dépen- 
dant nécessairement  de  la  possession  de  cette 
petite  partie  de  terrain  qu'on  nommoit  fief,  on 
pcrdoit  tout  eu  vendant  son  fief,  comme  l'acquéreur 
ga^-noit  tout  en  l'achetant.  Ainsi,  le  sieur  ÏSicolct, 
entrepreneur  d'un  spe<tacle  du  Boulevard,  que  l'on 
connoissoii  sous  le  no  ni  de  la  troupe  des  Grands 
Danseurs  de  corde  du  lloi ,  ayant  fait  fortune  , 
et  acheté  une  terre  seigneuriale,  il  jouisso^t  de 
lous    les    droits    de     la    féodalité,    c©  nme    auroit 
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pu  le  faire  un  compagnon  de  Clovis.  Lors  donc 
quf  dans  quelques  écrits  publiés  sous  la  première 
assemblée,  et  dans  quelques  discours  de  tribuue, 
on  a  voulu,  pour  armer  la  seconde  classe  contre 
la  première,  dire  que  celle-ci  descen  loit  des  Francs 
et  celle-là  des  Gaulois,  et  que  les  enfans  des  Gau- 
lois dévoient  venger  sur  ceux  des  Francs  tous  les 
maux  que  leurs  pères  avoient  éprouvés  lors  de  la 
conquête,  on  a  dit  une  indigne  sottise.  Pour  qui- 
conque connoît  les  mœurs  des  deux  dern  ers 
siècles,  et  qui  sait  à  quel  point  toutes  les  clas  es 
de  la  société  s'étoient  mélangées,  il  est  démontré 
que  depuis  long-temps  il  n'y  a  plus  en  France, 
ni  Francs,  ni  Gaulois,  ni  peuple  vainqueur,  ni 
peuple  vaincu;  mais  que,  de  même  que  dans 
toute  société!,  il  y  a  des  riches  et  des  pauvres, 
des  propriétaires  et  des  hommes  sans  propriété, 
par  la  même  r:iison  qu  il  y  en  a  de  grands  tt  de 
petits,  de  f<'rts  et  de  foibles,  de  spirituels  et 
d'idiots  ,  de  bons  et  de  mauvais. 

Mais  il  y  a>oit  encore  une  chose  p.-rticulière 
dans  cette  possession  des  fiefs,  c'est  q^ie  le  même 
individu  possédoit  inévitablement  des  terres  nobles 
et  des  terres  en  roture,  de  sorte  que  tous  1  s 
propriétaires  de  fiefs  étoient  en  même  temps  sei- 
gmurs  et  vassaux.  Et  comme  la  faculté  seigneu- 
riale tenoit  ,  non  pas  à  la  n  iss  'Ucs  mais  à  la 
pohsession  de  la  glèbe,  il  en  résulte  que  quel- 
qu'enrichi  fils  d'un  père , 

Qui,  Jasmin  autrefois,  d'un  drap  d'Usscau  convert, 
liornoit  sa  garde-robe  à  son  justaucorps  vert, 

pouvoit  être  le  suzerain  d'un  noble  dont  le  nom 
historique  se  confond  dans  le  berceau  de  la  mo- 
narchie. 

Messieurs  les  amis  de  légalité,  pouvez-vons  en 
désirer  une  plus  complète  ? 

Don  Quichotte  qui  cherchoit  partout  des  géant 
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à  pourfendre,  et  qui  n'en  trouvoit  nulle  part; 
s'en  prenoit  aux  moulins  à  vent.  Les  apôtres  de 
certaines  doctrines  ressemblent  assez  au  chevalier 
de  la  Triste-Figure.  Ils  créent 'lans  leur  iraaginatioa 
des  fantômes  pour  les  conbattre,  et  sans  doute, 
dans  cette  lutte ,  ils  sont  d'aussi  bonne  foi  que  le 
héros  de  la  Manche. 

C'est  dans  cette  conviction  que  ,  pour  tacher  de 
ni'entendre  avec  eux,  je  me  suis  occupé  d'exposer 
ce  qu'étoit  la  féodalité  en  1^88.  Lorsqu'on  veut 
marcher  sûrement,  il  faut  faire  en  sorte  de  ne  pas 
laisser  d'épouvantail  sur  sa  route. 

Je  vais  donc  essaver  d'en  détruire  encore  un 
dont  ces  messii'urs  se  servent  pour  faire  peur  aux 
petits  enfaus.  Méfiez-vous  de  ces  royalistes,  s'e'- 
crient  les  initiés;  ils  ne  veulent  autre  chose  que 
relever  leurs  donjons,  rétablir  la  féodalité,  et  vous 
traiter  en  esclaves. 

Toutes  ces  imputations  ont  un  certain  caractère 
de  féerie  qui,  transformant  cliacun  des  anciens 
possesseurs  de  fiefs  en  émule  de  la  Barbe-Bleue, 
ne  laisseroit  pas  que  de  les  rendre  redoutables. 
Voyons  donc  si   elles  sont  fondées. 

D^abor  l  les  donjons.  Tout  le  monde  sait  que 
long-temps  avant  la  révoluiion ,  le  goût  du  luxe 
et  des  aisances  de  la  vie  avoit  passé  de  la  ville 
dans  les  campagnes  ,  de  sorte  que  <  e  qu'on  appe- 
loit  encore  des  châteaux  ,  par  suite  d'une  vieille 
habitude  ,  étoit  distribut'  comme  une  mai-on  de 
ville,  et  n  en  ditiéroit  que  par  sa  plus  grande  éten> 
due  :  un  cliàt'au  ,  bâti  ou  restauré  par  nn  de  nos 
architectes  modernes,  ne  ressembloit  en  aucune 
manière  au  château  de  sire  de  Coucy.  Mais  que 
dis-je  ?  En  reste-t-il  des  châteaux  ancien^  et  mo- 
dem s?  Les  clubs  des  villes,  des  bourgs,  des  vil- 
lages n'ont-ils  pas,  en  ly^i  et  179'f,  démoli  les 
pavillons  des  châteaux  et  m«^rae  les  colombiers  , 
parce  que  leurs  formes  rondes  leur   donnoient  un 
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certain  air  offensif?  Et  depuis  que  les  cluLs  sont 
fermf^s  ,  une  bande  noire  ,  toujours  en  perma- 
nence, toujours  agissante,  ne  démolit-elle  pas 
encore  tous  les  jours,  comme  si  la  révolution, 
dont  elle  émane,  lui  avoit  ordonné  de  couvrir  la 
France  de  ruines ,  et  de  n'y  pas  laisser  pierres 
sur  pierres?  Sous  ce  rapport,  il  n'y  a  donc  rien  à 
craindre. 

Rétablir  la  féodalité?  Nous  avons  vu  tout  à 
l'heure  ce  que  c'étoit  que  la  féodalité  de  1788, 
car  c'est  sûrement  de  celle-là  dont  on  veut  parler  ; 
et  je  demande  à  tout  homme  de  bonne  foi  si  elle 
vaut  la  peine  qu^on  s'évertue  à  la  rétablir.  Il  y  a 
plus  :  c'est  que  même  si  on  le  vouloit ,  la  chose  se- 
roit  impossible.  Pour  le  démontrer,  récapitulons 
les  avantages  attachés  à  la  possession  des  fiefs,  et 
voyous  ce  qu'ils  sont  devenus, 

1°.  La  coUaiion  aux  cures  et  autres  bénéfices? 
Tous  les  bénéfices  sont  détruits.  Les  prêtres 
manquent  aux  cures  ,  et  un  traitement  suffisant 
manque  aux  curés.  Ce  n'est  pas  le  droit  d'autoriser 
un  bomme  à  mourir  de  faim  qu'on  peut  reven- 
diquer, 

2°.  Le  rétablissement  des  justices  seigneu- 
riales ? 

Ce  droit  bonorifique  étoit  plus  à  charge  qu'à 
bénéfice  :  il  ne  seroit  pas  détruit ,  que  l'intérêt 
bien  entendu  des  possesseurs  de  fiefs,  les  em- 
pêcheroit  d'en  désirer  le  maintien,  et  bien  plus  en- 
core d'en  provoquer  le  rétablissement. 

3**.  Le  droit  de  chasser  sur  les  terres  relevant 
des  fiefs? 

II  est  nécessaire  de  régulariser  le  droit  de  chasse, 
parce  qu'il  est  contre  le  bon  ordre  que  celui  qui 
n'a  pas  une  fortune  acquise,  et  dont  le  travail  est 
nécessaire  tant  à  sa  famille  qu'à  la  société  ,  passe 
ses  jours  à  poursuivre  une  pièce  de  gibier.  Le 
gouvernement  s'est  occupé  de  cet  objet,  et  l'a  régu- 


(  i63  ) 

îarisè  en  pariie  en  vendant  des  permis  de  port 
d'armes.  Quoique  ce.  ne  soit  qu'une  petite  branclie 
de  revenu,  il  n'a  certainement  pas  envie  de  l'a- 
bandonner. 

4".  Les  droits   de  lods  et  ventes  ? 
Le   gouvernement  s'en  est   emparé  ,    et   ne   les 
rendra  pas ,  parce  qu'ils  forment  une  partie  impor- 
tante du  revenu  public,  et  que,  dans  l'état  actuel 
des  finances ,   aucun  profit  n'est  à  dédaigner. 
5o.  Des  censives  ? 

Comment  les  rétabliroit-on?  les  titres  sont  dé- 
truits ,  et  la  dépense  à  faire  pour  les  remplacer  par 
des  équivalens,  surpasseroitle  produit  qu'on  pour- 
roit  en  retirer. 

6°.  Les  honneurs  dans  l'Eglise  ? 
Ce  n'est  qu'une  pâture  pour  l'anlour-propre. 
Peut-elle  contribuer  à  exciter  Téraulation  ,  à  pro- 
voquer des  actions  généreuses ,  à  récompenser  des 
services  rendus?  elle  auroit  de  l'utilité;  mais  ce 
prestige  est  tout-à-fait  indépendant  de  la  féoda- 
lité. 

Il  est  donc  évident  que  le  régime  féodal  qui 
n'existoit  que  de  nom  en  1788,  qui  depuis  lors  a 
été  totalement  détruit,  est  aujourd'hui  impossible 
à  rétablir;  que  les  royalistes  qui ,  quoi  qu'on  dise  , 
ne  sont  pas  si  bêtes  ,  recounoissent  celle  impos- 
sibilité et  n'y  songent  pas,  et  que  leurs  adver- 
saires qui  s'agitent  de  toutes  les  manières  pour 
persuader  le  contraire,  ont  tant  d'esprit  qu'oa 
leur  supposera  difficilement  la  conviction  intime 
de  l'opinion  qu'ils  stmblout  se  plaire  à  propager. 
Je  ne  discuterai  pas  sérieusement  la  troisième 
imputation  contre  les  royalistes.  Au  défaut  de  la 
Charte  ,  le  souvenir  du  passé  feroit  voir  combien 
celte  imputation  est  ridicule. 

C'est  avec  la  même  bonne  foi  que  certains  in- 
dividus répandent  des  alarmes  hypocrites  sur  la 
Volgnté  qne  les  royalistes    auroient  de  conspirer 
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pour  rétablir  la  dîme.  L'usurpateur  s'en  fît  an 
moyen  pendant  les  cent-jours  :  on  voudroit  en- 
core l'cmplojyer  aujourd'hui.  L'intention  n'est 
seulement  pas  la  même  :  aussi,  en  me  content;int 
de  qualifier  d'erreur  ce  qui  fut  crime  ou  20  mars, 
je  n'en  crois  pas  moins  nécessaire  de  combattre 
celte  erreur  dont  un  factieux  a  fait  un  si  déplorable 
usage. 

La  question  peut  être  posée  ainsi  :  Peut-on  ré- 
tablir la  dîme?  Les  royalistes  ont-ils  un  intéiêc 
particulier  à  son  rétablissement? 

La  dîme  ecclésiastique  a  été  supprimée  au  pro- 
fit de  la  propriété;  par  conséquent  on  ne  pourroit 
pas  la  rétablir  sans  que  la  propriété  en  souffrît. 
Mais  elle  a  été  supprimée  au  profit  du  gouver- 
nement, non-seulement  à  cause  des  terres  qu'il 
possède  ou  qu'il  possédoit,  mais  à  cause  de  Tini- 
pôt  qui  s'est  élevé  sous  le  prétexte  du  bénéfice  que 
la  propriété  faisoit  par  la  suppression  de  la  dîme  : 
il  faudroit  donc,  pour  la  rétablir;  que  les  pro- 
priétaires et  le  gouvernement  consentissent  simul- 
tanément à  supporter  les  pertes  qui  en  résulte- 
roient ,  ce  qui  ,  dans  la  pénurie  dont  1  Etat  est 
affligé  comoîe  les  pariiculiers,  ne  me  paroît  pas 
chose  très-vraisemblable. 

Il  n'est  pas  démontré  d'ailleurs  que  le  prélève- 
ment de  la  dîme  soit  le  meilleur  moyen  d'indem- 
niser les  ministres  du  culte.  Long-temps  avant  la 
révolution,  beaucoup  fie  bons  esprits  pensoient 
qu'il  étoit  iâcheux  que  le  curé  d'une  paroisse  fût 
souvent  dans  la  nécessité  d'en  traduire  les  habitans 
devant  les  tribunaux.  Ils  pensoient  que  ses  exhor- 
tations à  la  concorde,  au  désintéressement  ne  pou- 
voient  pas  être  d'un  grand  poids  ,  lorsqu'il  avoit 
le  malheur  de  plaider  contre  la  communauté  pour 
le  maintien  de  ses  intérêts  personnels  ;  intérêts 
qu'il  étoit  cependant  obigé  de  déftndre,  puisqu'il 
en  étoit  seul  conservateur. 
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Il  résulte  cle  ce  qui  précède  :  i^.  que  le  prélè- 
vement de  la  dîme  n'est  pas  le  meilleur  moyen 
pour  indemniser  les  curés  ;  2".  qu'on  ne  pourroit 
pas  la  rétablir  sans  dommage  notable  povir  la  pro- 
priété. Ces  deux  points  une  fois  convenus,  je  de- 
mande quel  intérêt  les  royalistes  peuvent  avoir  à 
son  rétablissement?  S'ils  sont  religieux,  ils  doivent 
désirer  que  les  curf's  soient  indemnisés  de  la  ma- 
nière qui  présente  le  moins  d'inconvénient.  S'ils 
sont  pi'opriétaires  ,  ils  ne  doivent  pas  se  nuire  à 
eux-mêmes.  Malgré  toutes  les  prophéties  et  toutes 
les  assertions,  ils  ne  conspireront  donc  pas  pour  le 
l'établissement  de  la  dîme. 

Voulez-vous,  Messieurs,  connoître  la  profes- 
sion de  foi  des  royalistes  sur  cet  objet  important? 
Ils  tiennent  pour  constant  qu'il  ne  peut  pas  exister 
de  société  sans  religion;  pas  de  religion  sans  culte  , 
pas  de  culte  sans  ministres.  Ils  pf^nsent  aussi  qu'il 
est  de  l'essence  d'un  Etat  bien  constitué  que  ces 
ministres  aient  une  existence  assurée,  et  surtout 
que  l'homme  dont  le  devoir  est  d'annoncer  la 
parole  de  Dieu,  d'enseigner  la  morale  ,  de  sanctifier 
les  principaux  actes  de  la  vie,  d'instruiie  l'enfance, 
de  consoler  la  vieillesse  et  d'adoucir  les  rigueurs 
de  la  mort;  ils  pensent  qu'un  tel  homme  doit  jouir 
d'un  sort  et  d'une  considération  qui  soient  en  rapr 
port  avec  l'éminence  des  fonctions  qu'il  exerce,  et 
surtout  qu'il  ne  soit  plus  contraint  d'aller,  un  rôle 
de  répartition  à  la  main  ,  (juêter  fie  porte  en  porie 
le  pain  qu'il  doit  à  l'instant  même  parta^^cr  avec 
l'indigent. 

Ces  principes  qui  sont  ceux  des  hommes  sensés 
de  tous  les  pays  ,  pre'vaudront  tôt  ou  lard,  parce 
qu'ils  sont  conformes  à  la  raison,  et  parce  qu'il  est 
reconnu  que  si  les  nations,  comme  les  individus  , 
sont  sujettes  à  des  crises  ,  il  est  contre  l'essence  des 
choses  qu'elles  puissent  être  long-temps  soustraiios 
aux  idées  d'ordre  et  de  sociabilité. 
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Au  surplus  ,  ce  n'est  pas  seulement  aujourd'hui 
que  ces  vérite's  .sont  proclamées.  Mais  chaque  fois 
qu^on  les  a  trouvées  dans  les  discours  ou  dans  les 
écrits  des  royalistes,  certains  hommes  ont  voulu 
se  persuader  et  persuader  aux  autres  qu'elles  reit- 
fermoient  un  sens  occulte,  directement  opposé 
à  l'expression  manifestée.  Cette  méfiance  prouve- 
t-elle  quelque  chose  contre  les  royalistes^  Non. 
Ponrroit-elle  fournir  quelque  induction  contre 
leurs  adversaires?  C'est  un  point  que  je  leur  laisse 
à  dédider. 

Plus  généreux  et  plus  confians,  les  royalistes 
ne  cherchent  à  torturer  ni  les  paroles  ni  les  actions. 
Ils  prennent  les  unes  dans  leur  acception  propre  , 
et  jugent  les  autres  par  ce  qu'elles  ont  d'apparent. 
Ainsi  lorsqu'ils  apprennent  qu'on  se  déchaîne  contre 
les  nobles  et  contre  les  prêtres  ,  ils  se  peisuadent 
que  les  provocateurs  de  ces  menées  anli-constitu- 
tionnelles  et  ami-sociales  ne  veulent  ni  hiérarchie 
politique,  ni  religion.  Lorsqu'ils  voient  créer  des 
institutions  républicaines  ,  ils  pensent  que  ceux 
qui  les  proposent  et  les  font  admettre  ne  veulent 
pas  de  la  monarchie  ;  lorsqu'ils  entendent  certains 
personnages  influens  dire  qu'ils  se  re'uniront  le 
phis  tard  qu'ils  pourront  avec  les  jacobins  ,  mais 
qu'ils  ne  se  réuniront  jamais  aux  royalistes ,  ils 
peuvent  croire  à  ces  personnages  un  penchant  plus 
décidé  pour  la  démagogie  que  pour  la  royauté. 
I^orsqu'on  en  voit  d'autres  torturer  la  Charte  pour 
l'interpréter  suivant  leur  intérêt  du  moment,  on 
peut  croire  qu'ils  envisagent  ce  pacte  fondamental 
comme  un  instrument  flexible  qu'on  peut  ployer 
à  toutes  les  formes  et  soumettre  à  toutes  les  vo- 
lontés. Lorsqu'on  en  voit  d'autres  encore,  après 
avoir  exaspéré  les  passions  et  fomenté  les  par- 
tis ^  chercher  à  s'en  former  un  qui  n'ait  d  auire 
puissance  que  le  nombre  ,  d'autre  volonté  que  la 
çonaplaisance  ,  on  peut  supposer  que  les  créaleurs 


(  if,7  ) 

de  ce  parti  préfèrent  leur  inte'rêt  particulier  à 
l'intérêt  public.  Celte  opinion  se  fortifie  lorsqu'on 
voit  ces  mêmes  personnes  montrer  nne  irritation 
extrême  contre  ce  qui  les  effleure  ,  et  faire  paroître 
plus  que  de  l'indifférence  pour  ce  qui  blesse  des 
intérêts  d'un  ordre  plus  relevé. 

Ce  seroit  à  n'en  pas  finir  si  l'on  vouloit  conti- 
nuer ce  rapprochement  aussi  loin  qu'il  seroit  pos- 
sible de  le  faire.  Le  résultat  en  seroit  toujours  le 
même,  c'est  que  les  royalistes  voient  les  clioses 
comme  elles  sont,  et  donnent  aux  paroles  leur 
acception  véritable.  Pourquoi  ne  leur  rendroit-oii 
pas  la  même  justice.''  Ils  disent  pour  la  millième 
fois  qu'ils  ne  songent  ni  au  rétablissement  de  Ici 
dîme,  ni  au  rétablissement  de  la  féodalité.  Qu'on 
leur  fasse  du  moins  la  grâce  de  les  croire.  Il 
semble  que  leur  constance  gratuite  dans  un  temps 
où  la  versatilité  a  tant  d'avantages  est  une  garantie 
de  leur  bonne  foi. 

D'Herbouville. 
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A  M.  L'ÉDITEUR  DU  CONSERVATEUR. 

Paris,  le  14  octobre  1818. 

Vous  avez  Lien  voulu,  Monsieur,  songer  à  moi 
pour  concourir  à  une  entreprise  dont  l'importance 
a  fiappc  dès  long-temps  tous  les  Fiançais  sincère- 
ment attacliés  à  leur  pays,  et  par  conséquent  aux 
snincs  doctrines.  Cette  entreprise  est  digne  d'un 
liomni!'  éprouvé  comme  vous  dans  la  cause  de  la 
légitimité.  Vous  pouvez,  Monsieur,  compter  sur 
mnn  zèle  à  vous  secondei",  et  je  m'honorerai  de 
joindre  mes  efforts  à  ceux  des  hommes  distingués 
que  vous  me  faites  connoître,  et  entre  lesquels  je 
compte  plusieurs  amis.  Quelques  uns  de  ceux-ci 
ont  pensé  qu'il  ne  seroii  pas  sans  utilité,  en  même 
temps  quil  seroit  piquant,  de  vous  adresser  un 
article  refuse  à  la  censure  d'un  journal.  Je  me 
détermine  donc  à  vous  envoyer  cet  article  tel  qu  il 
a  été  composé  pour  le  journal,  et  sans  la  moindre 
altération.  Je  ne  crois  pas  m'y  être  écané  de  la 
circonspection  la  plus  exacte,  et  c'est,  à  mon 
gré ,  un  moyen  fort  innocent  de  faire  voir  com- 
ment s'exerce  aujourd'hui  la  censure  sur  les 
gazettes. 

Agréez,   Monsienr_,  etc. 

Le  Marquis  de  Coriolis  d'Espinouse. 


La  vingt-sixième  livraison  du  Spectateur  poli- 
tique et  littéraire  s'ouvre  par  un  article  qui  s'inti- 
tule :  des  comparaisons  en  politique.  Cet  article 
est  précédé  d'une  courte  note  ,  où  l'on  avertit  que 
le  morceau  qu'on  va  lire  n'ap^iartient  à  aucun  des 
rédacteurs  ordinaires,  mais  qu'il  est  d'un  écrivain 
qui  se  cache  aux  rédacteurs  eux-mêmes.  «  Cet 
»  article,  y  dit-on,  touche  aux  questions  les  plus 
»   délicates ,  à  celles  dont  l'esprit  de  parti  fait,  tous 


»  les  joui'S,  l'abus  le  plus  déplorable.  On  invite 
i)  a  lire  ce  morceau  avec  la  même  bonne  f.  i  qu'il 
V  a  été  écrit,  à  le  lire  jusqu'au  bout  ,  sans  préci- 
»  piter  son  jugement.  Des  esprits  trop  passionnés  , 
3)  trop  prompts,  pourroient  quelquefois  se  mé- 
»  prendre  aux  sentimens  et  aux  desseins  de  l'au- 
»  teur  ,  s'ils  ne  se  donnoient  le  temps  de  connoître 
M  ses  conclusions.  Quant  aux  esprits  mal  iiiten- 
»  tiennes ,  on  est  sûr  d'avance  qu'ils  voudront 
»  voir,  dans  plusieurs  de  ses  propositions ,  l'a- 
w  pologie  des  choses  même  qu'il  condamne  avec 
»  plus  de  force  et  de  raison.  Au  contraire  ,  tous 
«  les  hommes  impartiaux,  modérés,  reconnoî- 
»  tront  qu'il  est  impossible  de  tenir  la  balance 
^>  plus  juste  entre  deux  partis  extrêmes.  Ces  deux 
»  partis  seront  peut-être  également  mécontens  de 
»  celui  qui  se  constitue  leur  juge;  mais  c'est  le 
»  sort  de  la  raison  tout'^s  les  fois  qu'elle  veut  S;t 
»  rendre  arbitre  entre  des  torts  contraires  et  des 
»   folies  opposées. « 

J'ignore  s'il  se  passe  dans  l'esprit  de  mes  leclouis 
ce  qui  s'est  passé  dans  le  mien^  en  lisant  ce  court 
apolog('tique  que  j'ai  presque  cité  dans  son  entier. 
Je  ne  riissiniule  pas  que  ce  soin  d'avertir  C[ue  1  ar- 
ticle qui  va  suivre  n'est  sorti  de  la  jlume  d'aucun 
des  rédacteurs  ordinaires  ,  que  cet  écrivain  se  cache 
aux  rédacteurs  eux-mêmes,  je  ne  dissimule  pus 
que  ce  so'n  qu'on  prend  ne  m'ait  fait  soupçonner 
(]Uil(]urs  scrupules  (le  la  part  de  ceux-là,  juste 
nient  qui  semblent  vouloir  lever  les  nôtres.  Iv. 
murmurois  avec  Alceste,  nous  verrons  hien ,  et  je 
ne  pense  pas  que  le  public  dos  lecteurs  ait  plu.s 
besoin  que  moi  de  ces  préambules  où  Ton  vous 
avertit  '.e  ce  qu'il  faudra  penser  de  l'ouvrage  qn.! 
vous  allez  lire.  Quoi  qu'il  en  soit,  et  malgré 
qu'on  ait  excité  mes  préventions  par  cela  même 
qu'on  ailoii  au-devant,  je  puis  afijrmer  que  j'ai  ii 
ce  morceau  avec  bonne  foi,  jusqu'au  bout,  et  saufc 
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précipiicr  mon  jugemem.  J'espère  qu'on  s'en  aper- 
cevra dans  ce  qui  va  suivre,  non  que  je  m'y  pro- 
pose de  suivre  l'écrivain  pas  à  pas  dans  toute  sa 
doctrine  ,  l'espace  et  d'autres  conditions  me  man- 
queroient  ici  :  mon  unique  dessein  est  de  com- 
battre quelques  propositions  qui  me  semblent  plus 
qu'erronées ,  même  après  avoir  reconnu  ou  cru 
reconnoître  les  seutimens  et  les  desseins  de  l'au- 
teur, même  après  avoir  connu  ses  conclusions. 
Avec  des  opinions  diamétralement  opposées  à  celles 
de  cet  écrivain  sur  divers  points  essentiels,  je  me 
plais  à  déclarer  que  j'ai  cru  voir  en  lui  un  de  ces 
esprits  que  je  nommerois  faux  à  force  de  droiture, 
de  ces  esprits  qu'on  pourroit  dire  possédés  du  dé- 
mon de  la  neutralilé,  esprits  qui  pour  tout  concilier 
ne  concilient  rien.  Mais,  objecte-t-on  ,  il  n'y  a  que 
démence,  que  crimes  ou  torts  des  deux  parts- 
Dois-je  épouser  des  extravagances  de  telles  cou- 
leurs qu'elles  se  revêtent?  Il  faut  s'entendre  ici, 
et  ce  n'est  pas  la  première  fois  que  nous  traitons 
cette  question.  Deux  partis  opposés  peuvent  avoir 
et  ont  toujours  leurs  enthousiastes  ,  leurs  furieux, 
si  l'on  veut,  leurs  malintentionnés,  leurs  impor- 
lans  ,  comme  ils  ont  leurs  défenseurs  ,  leurs  chefs 
avoués.  Qu'on  se  tienne  loin  des  excès  des  deux , 
rien  de  plus  sage;  mais  quoi  !  entre  deux  opinions 
absolument  contraires  ,  il  faut  s'interdire  d'en  sui- 
vre aucune,  parce  qu-il  y  a  excès  des  deux  côtés 
dans  la  profession  de  ces  opinions?  On  péchoit , 
nous  le  savons,  dans  les  )nu7\s  et  hors  des  murs  de 
Troje  ;  mais  ne  ressembleroit-on  pas  ici  à  un 
guerrier  qui  se  seroit  assis  tranquillement  sur  le 
tombeau  de  Laomédon,  à  la  porte  de  Scée ,  ne 
prenant  parti  pour  Grecs  ni  pour  Troyens?  Il  est 
plus  que  probable  qu'il  eût  bientôt  succombé  sous 
les  flèches  réunies  des  Troyens  et  des  Grecs , 
n'ayant  servi  ni  les  uns ,  ni  les  autres.  On  doit 
prendre  les  hommes  tels  qu'ils  sont,    et  non  tels 
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qu'on  les  voudroit.  C'est  précisémeut  le  couiraire 
qu'on    fait   aujourd'hui.  On    veut   un    beau    idéal 
dans  les   gouvernemens  ,  et  par  conséquent   dans 
les    hommes,    comme    on    le   veut  dans   les    arts. 
Cette  manie   perd  tout,  et  les  essais  auroient  du 
en  dégoûter.    A    mon    tour,  je  ne  m'adresse,    en 
parlant  ainsi ,   qu'à  la   bonne   foi.  Il  n'\'  a  rien  de 
si  facile  au  moude   que  d'assigner   une  cause  aux 
catastrophes  passe'es.  On  pourroit  dire  que  chacun 
n    sa   cause    dans    son    portefeuille  ;    l'auteur    des 
Comparaisons  en    poUticjue    voit   les    progrès    du 
mouvement    révolutionnaire    de    1790,     dans  «  le 
»   soin  qu'on    avoit    eu    d'éloigner    la    modération 
M   de  tous  les  postes  éminens;  n  et  il  ne  prend  pas 
garde  que   c'étoit   déjà  la  foihlesse  alors  qualiliée 
de  modération,   qui    avoit   permis    d'en   venir    là. 
Je  n'ignore   pas  tout  ce    qu'on   a  débité  de  belles 
phrases   sur   un   mouvement   grand ,    irrésistible  , 
même  européen  ;   mais ,    comme    ceux  qui   don- 
noient   ces   belles  épithètes   au  mouvement  révo- 
lutionnaire ,   les  ont  depuis  données   sans  façon  à 
un  certain  homme  qui  ne  vouloit  que  pour  lui  du. 
mouvement    grand,    irrésistible   et    européen ,  on 
permettra  que  ma  remarque  subsiste. 

Je  me  garderai  bien,  dans  cet  article,  de  suivre 
l'auieur  dans  les  périlleuses  comparaisons  qu'il 
institue  ,  tout  en  faisant  le  procès  aux  abus  des 
comparaisons.  Ses  prédications  ne  sont  pas  tou- 
jours d'exemple.  11  faut,  pour  n'en  dire  qu  un  mot, 
être  bien  possédé  de  la  fureur  de  comparer  pour 
rapprocher  1790  de  181 5.  Mais  voici  une  singu- 
lière doctrine.  L'auteur  parle  des  suites  du  20  mars, 
et,  après  avoir  comparé  l'état  où  Buonaparte  lais- 
soit  la  France  à  celui  où  l'avoit  réduite  Isabcau  de 
Bavière,  il  recherche  les  causes  de  tant  de  maux  : 
il  flotte  entre  les  erreurs  des  uns  et  les  crimes  des 
autres,  et  conduit  enfin  à  chercher  les  auteurs 
volontaires,  les  coupables  du  20  mars  ;   il  ne  sau- 


roit  se  résoudre  à  les  trouver,  et  son  iacfriitude 
le  fait  arriver  à  ce  r;iisonncment  :  «  Si  nous  de- 
»  niandons,  dit-il,  quels  sont  les  auteurs  volon- 
»   taires,  l;s  coupables   du   20  mars^  nul   n'osoia 

B   répondre.  Les royalistes?  Ils  s'opposèrr-nt 

»  au  tyran  ^  sinon  avec  habileté  et  avec  succès, 
«  au  moins  avec  franchise.  C'est  un  fait  qu'on 
»  énonce:  ce  n'est  pas  un  mérite  qu'on  veut  leur 
»  a  tribner.  Leur  intérêt  se  trouvoii  alors  parfaite- 
»  ment  d'accord  avec  l'iiiiérêt  national,  et  il  n'y  a 
M  de  vertu  que  dans  le  sacrifice  des  intérêts  person- 
«  nels.  »  Ainsi,  le  citoyen  vertueux  qui  combat 
pour  son  Roi  et  pour  son  pays,  deux  puissans 
intérêts  pour  lui  ,  n'y  a  nul  mérite.  Qu'il  a[)aisc 
une  sédition,  qu'il  remporte  une  victoire,  on 
parlera  de  cette  victoire,  de  cette  sédition  apaisée, 
comme  de  «  un  fait  qu'on  énonce,  non  comme 
d'un  mérite  qu'on  lui  veuille  attribuer.  »  Si  celte 
doctrine  s'accrédite,  je  vois  des  lauriers  civils  et 
militaires  en  grand  danger  d'ôire  fléiri5.  Le  ver- 
tueux Mole,  lui-même,  n^y  résistera  pas;  car, 
enfin  j  son  inte'rêt  rtoii  de  dissiper  les  factieux. 
Mais  ce  n'est  rien  au  prix  de  la  conséquence  que 
tire  l'auteur.  La  vo'ci  :  «  Si  un  régicide  a  com- 
»  battu  franchement  et  loyalement  Buonaparte 
»  au  20  mars,  voilà  l'homme  vertueux.  »  A  cet 
endroit,  la  plume  me  tombe  des  mains,  et  je 
sais  bien  que  les  rédacteurs  de  l'avertissement 
en  étoient  sûrs  d'mance.  En  sorte  que  de  deux 
citoyens  qui  s'opposent  avec  franchise  au  tyriîn, 
s'il  en  est  un  qui  ait  droit  an  titre  d'iiomme  ver- 
tueux,  ce  sera  donc  celui  qui  se  sera  souillé  jadis 
du  sang  de  son  Roi?  Déplorable  abus  d'une  mo- 
dération mal  corapri  e  qui  tombe  dans  le  vice  en 
fuyant  une  faute  ;  car  l'auteur,  se  plaçant  entre  les 
deux  termes,  et,  ch(;rchant  à  les  signaler  avec  cette 
extrême  justice  qui  n'est  plus  dès- là  qu'une  extrême 
injure  ,  sert  d'un  exemple  de  plus  à  toutes  les  exa- 
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gérations  qu'il  pense  battre  en  ruine.  Son  système  et 
ses  comparaisons  même  mènent  tout  droit  à  cette 
doctrine  du  gomerncmeiit  de /ait ,  que  nous  nous 
honorons  d'avoir  signaie'e  les  premiers  sous  ses 
dangereuses  enseignes,  doctrine  si  commode  pour 
les  indifférens  et  les  coupables.  ]Nous  l'avons  déjà 
dit  ailleurs,  et  il  est  boa  de  le  répéter,  nos  pères 
ne  valoipnt  peut-être  pas  mieux  que  nous,  quant 
aux  passions  ,  mais  ils  vnloient  infiniment  mieux 
que  nous,  quant  aux  doctrines,  et  la  corruption 
qui  vient  par  les  doctrines  est  la  pire.  Il  y  a  de 
la  ressource  avec  les  passions;  avec  les  mauvaises 
doctrines,  il  n'y  en  a  point.  Lorsqu'un  ligueur 
cessoit  d'être  ligueur ,  il  ne  s'avisoit  pas  dédire: 
«  Je  tenois  pour  le  gouvernement  de  fait  du  duc 
de  Mayenne.  »  Il  disoit  simplement  :  «  Je  rentre 
dans  le  devoir.  »  Voilà  le  seul  langage  qui  con- 
vienne quand  une  révolution  est  finie.  Je  rends, 
au  surplus,  toute  justice  aux  intentions  de  l'au- 
teurs  des  Comparaisons  en  politique.  Nous  profes- 
sons la  même  doctrine  sur  des  points  importans, 
et  peut-être  serions-nous  d'accord  sur  d'autres, 
sans  cette  funeste  persuasion  dont  il  est  prévenu 
qu'on  réunit  toutes  les  opinions,  en  n'en  épou- 
sant aucune.  Ce  n'étoit  pas  le  sentiment  du  sage 
Solon ,  lorsqu''il  punissoit  du  bannissement  ceux 
qui  n'embrassoient  aucune  opinion  dans  les  dé- 
bats public^,  ce  qui  ne  veut  pas  dire,  et  Dieu 
m'en  garde,  que  je  propose  jamais  la  même  peine 
pour  la  même  conduite. 

Le  Marquis  de  Coriolis  d'Espinouse. 
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CONSPIRATION  DITE  ROYALISTE. 

Cette  affaire  a  généralement  produit  une  grande 
sensation  tant  en  France  que  chez  les  nations 
voisines;  mais  elle  n'est  Lien  connue  qu'à  Paris, 
oiî  il  a  été  possible  aux  conseils  des  divers  inculpés 
de  publier  des  Mémoires  qui  ont  éclairé  les  hommes 
de  bonne  foi.  Ces  Mémoires  n'ayant  pas  été  ré- 
pandus dans  les  départeraens  ,  nos  lecteurs  de 
Paris,  qui  tous,  nous  en  sommes  sûrs,  prennent 
le  plus  grand  intérêt  au  général  Canuel  et  à  ceux 
qui  ont  e'té  impliqués  avec  lui  dans  cette  dénon- 
ciation, nous  pardonneront  de  présenter  une  ana- 
lyse rapide  de  ces  Mémoires,  afin  qu'ils  produisent 
partout  l'effet  qu'on  doit  en  attendre,  et  que  cette 
affaire  soit  conuue  comme  elle  doit  l'être,  et  telle 
qu'elle  résulte  de  l'état  actuel  de  la  procédure. 
Nous  y  ajouterons  quelques  réflexions  que  nous 
croyons  dignes  d'attention. 

Avant  de  commencer  cet  exposé,  il  convient  de 
faire  remarquer  que  les  journaux  qui  sont  plus 
particulièrement  à  la  disposition  du  ministère,  ont 
vivement  attaqué  le  général  Canuel  et  ses  com- 
pagnons d'infortune  pendant  qu'ils  étoient  au 
secret  :  chaque  jour  l'un  de  ces  journaux  con- 
tenoit  conire  eux  des  insinuations  plus  ou  moins 
perfides.  Depuis  qu'ils  ont  été  mis  hors  du  secret, 
c'est-à-dire  depuis  que  le  général  Canuel  et 
ses  amis  peuvent  répondre  aux  diatribes  dirigées 
contre  eux,  ces  mêmes  journaux  se  taisent  abso- 
lument. Certes,  ce  ne  peut  éfre  par  générosité; 
s'ils  en  avoient  eu,  ils  auroient  attendu  le  juge- 
ment, quel  qu'il  soit,  qui  doit  intervenir;  ils 
auroient  respecté  des  hommes  seulement-inculpés, 
et  qui  ont  pour  eux  la  présomption  d'innoconce. 
Ce  ne  peut  être  faute  d'occasion;  car  le  général 
Canuel  a  non-seulement  repoussé  les  attaques  diri- 
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gt'es  contre  lui,  dès  qu^il  les  a  connues,  mais  il 
n^a  pas  hésité  à  prendre  l'olTensive  dans  ses  divers 
Mémoires.  On  verra,  dans  l'analyse  que  nous  allons 
en  faire,  qu'il  attaque  directement  ceux  au  nom  des- 
quels il  a  été  semi-officiellement  attaqué.  Comment 
les  écrivains  ministériels  s'excuserout-ils  de  n'avoir 
rien  à  répondre  aux  inculpations  précises  articu- 
lées par  le  général  Canuel  et  ses  amis?  Les  dates 
des  faits  reprochés  sont  scrupuleusement  données, 
et  toutes  les  circonstances  très -bien  détaillées, 
tela  est  d'autant  plus  étonnant  ,  que  le  même 
général  Canuel,  avant  d'être  mis  au  secret,  ayant 
pris  la  parole  aii  tribunal  correctionnel,  s'étoit 
servi  de  la  particule  ON  pour  inculper  ses  adver- 
saire, quels  qu'ils  fussent;  et  le  lendemain  le 
gant  fut  relevé  dans  un  des  journaux  les  plus 
répandus.  Un  des  hommes  ,  qui  a  spécialement 
i'honorabie  fonction  d'attaquer  dans  les  journaux 
les  détenus  mis  au  secret,  sécrioit,  dans  un  ar- 
ticle plein  de  fiel  et  de  hauteur  :  «  Quel  est  cet 
OiN  ?  de  qui  le  général  entend-il  parler?  »  L'en- 
semble de  cet  article  sembloit  n'avoir  d'autre  but 
que  de  repousser  toute  idée  de  partialité  de  la 
part  du  ministère ,  et  d'aggravé?  la  position  du  gé- 
néral Canuel.  Pourquoi  le  même  écrivain  n'a-t-il 
pas  répondu  à  des  attaques  bien  autrement  pré- 
cises, et  qui  sont  imprimées,  publiées  et  distri- 
buées.^ Nous  sommes  tentés  de  croire  que  ce  n'est 
pas  faute  de  zèle,  mais  qu'il  lui  a  paru  trop  diffi- 
cile^ avec  tout  l'esprit  imaginable,  de  prouver  que 
deux  et  deux  font  cinq;  et  que  ce  qui  est  aux  yeux 
de  tout  le  inonde  du  blanc  le  plus  éclatant,  est 
noir  en  elfet.  Quel  que  soit,  nu  surplus,  le  motif 
de  ce  silence,  qui  paroît  déceler  un  grand  embar- 
ras, la  remarque  subsiste.  Les  honorables  pré- 
venus sont  attaqués  tant  qu'ils  sont  au  secret; 
depuis  qu'il  leur  est  possible  de  répliquer,  les 
pfélendus  modérés  se  rappellent,  pour  la  première 
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fois  dans  celte  affaire,  qu'il  est  dans  le  i»Ie  qu'ils 
jouent,  comme  de  la  décence  publique,  d'être 
circonspects. 

Voici  maintenant  comment  le  général  Canuel 
rend  'compte,  dans  ses  Nouvelles  Observations, 
des  faits  de  cette  affaire  jusqu'au  3o  août  dernier: 

(c  Le  2  juillet,  à  cinq  heures  du  matin,  des 
»  agens  de  police  se  sont  présentés  à  la  fois  chez 
»  MM.Cliappedelaiue^Honiilly,  Songis  et  Joannis; 
»  ils  les  out  arrêtés,  et  se  sont  emparés  de  leurs 
»  papiers,  en.  venu  de  mandats  délivres  le  même 
»  jour,  1  juillet,  par  M.  le  juge  d'instruction,  suc 
»  le  vu  d'un  réquisitoire  de  M.  le  procureur  du 
»  Pioi,  daté  du  même  jour  o^  juillet,  et  sur  le  vu 
»  des  pièces  et  documens  joints  à  ce  réfjuisitoirf. 
il  Ces  Messieurs  furent  de  suite  interrogés  par  le 
»  juge  d'instruction,  et  envoyés  en  prison,  pour  y 
»   rester  au  secret. 

»  Cette  précipitation  et  cette  rigueur,  les  bruits 
»  aussitôt  répandus  d'une  grande  conspiratioa 
»  contre  la  personne  du  Roi,  tendoient  à  effrayer 
»  et  à  donner  cette  pensée,  que,  s;ms  de  justes 
n  causes,  on  n'auroit  pas  recours  à  des  mesures 
>'   aussi  sévères. 

»  Bientôt  moi-même  j'ai  |  artagé  le  sort  de  mes 
»  malheureux  amis. 

5)  Cette  mise  au  secret  étoit  illégale;  vainement 
»  mes  conseils  ont  élevé  leurs  réclamations  à  c^.; 
»   sujet  dans  des  Obsen'adons  préliminaires. 

»  Durant  vingt  jours  encore  on  a  continué  de 
»  me  soumettre  à  cette  nouvelle  torture  prépara- 
»  taire,  qui  n'est  autre  chose  que  la  peine  de  la 
»  g^é'//e,  infligée;,  par  le  Code  de  1 791 ,  aux  ministres 
«  prévaricateurs  et  aux  auteurs  d'attentats  à  la 
n    liberté  individuelle. 

»  C'est  cette  peine  que  l'on  fait  subir  aujour- 
»  d'iiui  dans  l'instruction  judiciaire,  comme  une 
n    simple   mesure  de   précaution,   à   des  citoyens 
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»  qui  ne  sont  pas  nn^ne  en  état  de  prévention 
3)  légale.  Et  cr^endant  on  cViercLeroit  vainement, 
)i  dai  s  plus  de  quarante  niiile  lois  qui  nous  ré- 
»  gissent ,  une  secle  disposition  qui  autorise,  en 
a  termes  exprès^  à  sounieiire  les  détenus  à  de 
»   pairilles  rigueurs. 

»  Cc'lte  condamnation  arbitraire  à  la  mise  au 
«  s^^cret,  eût-elle  été  d'ailleurs  autorisée  par  les 
»  !ois  de  l  an  lll  et  de  l'an  VIII,  ou  par  celles  de 
»  Bucnaparte,  il  est  évident  qu'elle  seroit  abolie 
3)  pnr  la  Cbarlc  constitutionuelle.  «  La  Charte,  a 
»  dit  un  nobie  pair,  n'existe  plus  pour  un  liomme 
»  au  secret. 

»  Ce  n  est  pas  tout  :  il  existe  dans  quelques 
3}  journaux  anglais  une  correspoudutice  privée  , 
»  fabriquée  à  Paris,  et  dont  les  auteurs,  bien 
«  connus,  appartiennent  au  ministère  de  la  police 
»  générale.  Je  ne  les  nomme  pas  encore;  j'ai  mes 
»  preuves  cependant  :  elles  ne  sont  point  /égales, 
»  en  ce  qu'elles  ne  résultent  pas  d'un  jugement  ; 
»    mais  elles  pourron'  le  devenir. 

»   Il  en  coû.e  aimuellement  cent  mille  érus  à  la 
M   France  pour  salarier  les  dis  ers  journalistes  an- 
»   glais   chargés  d  imprimer  celte  correspondance 
»   et  de  la  commenter. 

»  Telle  est  la  voie  à  laquelle  on  a  eu  recours 
3)  pour  tromp  r  sur  la  prétrndue  con  pir.^  lion.  Avec 
»   quel  empressement  ne  Ta-t-nn  pas  fait  ? 

M   Dans  un  article  in  éré  le  24  j"  1  et  au  Journal 
»  des  Débats,  on  remarque  cette  phrase,  jptée  h 
;>   dessein  pour  détourner  les  plus  justes  soupçons  : 
»   Jusqaici  nous  ne  'voyons ,  dans  celte  affaire 
>»   d'action  que  celle  de  la  puissance  iudicia're. 

»  Cependant  on  a  vu  plus  haut  qin^  les  arrcst.i- 
»  t'ons  n'ont  éié  faites  que  le  2  juillet  en  v('rtii 
»  de  mandais  dëcernés  le  2  juillet,  sur  le  vu  d'un 
»  ré(]uisitoire  du  2  juilct  Ce  n  est  donc  que  la 
»  2  juillet  que  l'autorité  judiciaire  a  commencé  à 
Tome  h'^.  —  4'"  Liyb.\iso>-.  12 
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y  ogir-  Et, dès  le  I",  un  j(>iirnal  anglais  (  The  7\nies) 
»  conienoit,  sous  le  liire  de  Cori*esf)otulaiice  pri- 
iit^éCf  une  lettre  datée  de  Prris  le  27  juin,  dans 
»  laquelle  on  donne  des  détails  sur  la  prétendue 
M  conspiration  ;  on  annonce  même  des  arresta- 
»  tions  !  Dans  cette  leitr- ,  le  correspondant  de 
»  Paris  donne  avis  au  jouinalisie  anglais  que  la 
M  police  est  très-désireuse  (  uery  an.xious)  de  ré~ 
n  pandre  le  récit  fie  la  découverte  de  ce  complot. 

»  Une  autre  lettre  datée  de  Paris  le  2  juillet,  et 
i)  publiée  à  Londres  le  G,  porloit  :  C'esf  le  ministre 
»  de  la  police  nui  a  tout  découvert.  Il  a  mis  l  nf- 
^ faire ^  dimanche  (^'1%  lui»)^  -^'^"^  (^^  yeux  du  Roi. 

M  Ainsi,  dès  le  27  juin,  et  par  tî»ois  lettres  à  la 
»fois,  les  correspondans  privés  de  Paris  se  sont 
»  empressés  de  révélera  leurs  lecteurs  de  Londres 
»  une  aliaire  dont  le  JAoi  de  France  n'a  été  ins- 
j>  iruit  par  le  rapport  de  son  ministre  que  le  Icn- 
«   demain  28. 

»  La  puissance  judiciaire  a  donc  éié  devancée 
»  dans  ses  démarches  par  une  autre  puissance  :  les 
»  magistrats  instruisent  le  procès-,  d'autres,  avant 
ij  eux  ,  en  ont  élaboré  les  matériaux.  C'est  cette 
w  même  puissance  qui  a  si  bien  endoctriné  les  cor- 
ij  respondans  privés  jusqu'à  ce  jour;  et,  malgré 
j)  les  réclamations  élevées  contre  le  scandale  de 
i>  ces  intrigues,  tout  ce  uavail  n'a  point  été  iuler- 
»  rompu.  Les  lettres  se  succèdent  rapidement,  les 
j)  éve'nemens  les  plus  secrets  à  Paris  y  sont  divu!- 
w  gués,  les  mensonges  les  plus  avérés  y  sont  débités 
«avec  assurance,  les  plus  odieuses  calonmics  y 
»  sont  prodiguées,  et  tons  ceux  qu'une  puissance 
»  inconnue  veut  diffamer  aux  yeux  de  l'Europe 
j)  sont  signalés  de  la  manière  la  plus  claire  dans 
»  ces  lettres  datées  de  Paris.  » 

Le  vœu  d'un  prompt  jirgement  termine  le 
Mémoire  du  général  Canuel  que  nous  regrettons 
d'avoir   beaucoup   abrégé  :   il   produisit  une  vive 
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impression,  et  ne  laissa  plus  aucun  doute  dans  les 
esprits  sur  l'imposture  de  la  dénonciation;  mais 
on  se  demandoit  par  quelle  voie  ceux  qui  avoient 
reçu  cette  dénonciation  ,  el  qui  étoient  parvenus  à 
lui  doniterune  si  grande  importance,  écluippeioienfc 
au  reproche  des  tortures  préparatoires  qu'ils  avoient 
exercées  contre  le  général  Cauuel  et  ses  amis,  ou 
à  la  diiiiculté  de  soutenir  une  accusation  également 
dénuée  de  vraisemblance  et  de  preuve.  Il  |:)aroît 
qu'il  est  en  eflet  furt  diiliciled  ecliapper  à  l'uft  de  ces 
deux  inconvéniens.  Cependant  le  général  Cauuel  et 
ses  amis,  impatiens  de  prouver  leur  innocence  à  la 
face  de  l'Europe,  et  de  Tétablir  dans  les  débats 
publie;;  qui  doivent  précéder  un  jugement,  pré- 
sentèrent à  cet  eli'et,  le  7  septembre,  une  Requête 
à  M.  Meslier,  juge  instructeur,  pour  le  supplier 
de  faire  son  rapport  à  la  Chambre  du  conseil.  La 
réponse  verbale  faite  à  celte  Requête  par  M.  le 
juge  instructeur  à  la  femme  de  Tua  (ie->  détenus, 
fut  que  depuis  un  mois  son  rapport  étoit  prêt,  et 
cependant,  plus  de  quinze  jours  après,  les  détenus 
ne  voyant  d'autre  moyen,  pour  hâter  la  un  d  une 
si  étrange  procédure^  et  mettre  un  teruje  à  dea 
lenteurs  si  inusitées,  que  de  s'adresser  au  Roi, 
comme  source  de  toute  justice  ,  ils  prirent  la  liberté 
de  faire  prét^enier  à  Sa  Majesté  une  humble  sup- 
plique, dont  voici  <[uqlques  passages. 

Après  l'exposé  de  la  procédure,  et  après  avoir 
présenté  les  raisonnemens  les  mietix  londés  eu 
droit  et  eu  équi;é  ,  ils  continuent  ainsi: 

«  I,c  12  ,  nous  nous  sommes  juridiquement 
»  adressés  au  tribunal ,  dans  la  personne  de  sou 
«  président.  Cette  seconde  démarche  n'a  pas  eu 
»   plus  de  succès  que  la  première. 

i>  linlin  nous  avons,  mardi  dernier,  mis  sous 
»  les  yeux  de  S.  1l\c.  le  ministre  de  la  justice  nos 
»  dilli  rens  réquisitoires,  en  le  suppliant  d'inter- 
»  poser  son  autorité  pour  forcer  jios  juges  à  sortir 

12. 
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M  cVinaction.  Lt  réponse  de  S.  Exe.  a  éié,  qu'il 
»  devoJL  laisser  à  1;<  jns  ice  son  libre  cours, 

»  Après  ;îvoir  ainsi  parcouru  inutilement  tous 
»  les  degrés  de  la  hiérarchie  judiciaire  ,  votre 
w   Majcslo,  Sire  ,  est  notre  dernier  retuf^e. 

»  Toute  juslice  émane  (lu  Roi.  C'est  Tun  des 
j>  plus  beaux  oracles  consacrés,  par  votre  Majesté, 
»  dans  le  Code  de  sa  sagesse.  Cinq  de  ses  plus 
»  fidèles  'crviteurs,  tous  hommes  de  l)ion,  accusent 
7)  de  déni  de  juslice  les  magistrats  qu'elle  a  investis 
»   de  sa  puissance. 

»  La  justice,  Sire  ,  est  la  dette  des  Rois  envers 
;>  ]eui\s  sujets. 

M  Nous  demandons  à  être  jugés,  s'il  n'y  a  que 
j)  ce  moyen  de  prouver  que  voire  Majesté  a  été 
j)  trompée  ;  de  prouver  que  h  conspiration  qui 
:■)  nous  est  imputée  est  une  fable  imaginée  pour 
i)  désoler  son  cœur  paternel  ;  de  prouver  que  les 
M  royalistes  français  ne  sont  ni  des  ingrat?,  ni  des 
»  méchans  ,  ni  des  traîtres.  Enfin,  Sire,  nous  de- 
3)  naandons  à  rendre  le  calme  à  l'âme  de  notre 
»  Monar(rue,  et  à  recouvrer  celte  honorable  con- 
»  fiance  dont  il  a  si  largement  payé  notre  fidélité, 
-,)  quand  nous  l'avons  accompagné  et  défeudu  dans 
»   son  exil. 

»  Des  millions  de  Français  sentent  ,  parlent  , 
»  ont  agi  et  agiront  comme  nous.  Notre  inconce- 
»  vable  destinée  devient  le  triste  présage  de  la 
»  leur.  Leur  courage  s'abat,  leur  raison  se  décon- 
rt  certe,ct  Ir^ur  cœur  se  g'ace.  Ils  se  demandent, 
5)  avec  effroi ,  comment  ou  devra  désormais  servir 
T>   sa     pairie    et     son    Prince.     Enfin  ,     faut-il    le 

»   dire? •  •    ^'s    craignent    les    persécutions; 

»  surtout  qu."nd  ils  voient  des  hommes,  pro- 
))  clamés  naguère  les  sauveurs  de  leur  pays, 
j)  maintenant  enveloppés  dans  une  conspiration 
M  chimérique  ,  et  poursuivis  ,  dans  une  foule  de 
»  pamphlets,  par  de  sanglan»  analhèmes. 
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'il  rîous  n'en  douions  pas,  Sire  ,  voire  Majesté 
M  va  me.  ire  un  terme  à  Tin  justice  qui  nous  accable, 
w  et  calmer  les  alarmes  de  tous  Us  bons  Français. 
:i  La  France  va  savoir  enfin  si  nous  sommes  des 
»  conspirateurs,  ou  si  nous  ne  sommes  pas  plutôt 
»  les  victimes  d'obscurs  médians  qui  trament 
«  d'obs(  ures  intrigues,  pour  perpétuer  la  divi- 
»  sion  dans  les  esprits,  pour  créer  de  nouveaux 
»  fermons  de  ditcordcj  et  t)orr;per  ainsi  le  vœu 
D  le  plus  cher  de  votre  Majesté,  celui  de  réunir 
»  tous  ses  sujets  par  un  seul  e^  même  ^entim<.nt, 
»  rameur  de  la  pairie,  tjui  ,  pour  tou^  le*  vrais 
»  Français,  sera  toujours  insépartilile  de  l'amour 
'>   du  Prince. 

53  A  la  Force  ,ce  22  septembre  1818.»  Signé,  etc. 

La  supplique  dont  on  vient  de  lire  l'extrait,  pro- 
duisit son  ed'et.  Au  bout  de  17  jours,  c'esl-à-dire 
le  "j  de  ce  mois,  M.  le  baron  Caunel,  M.  le  comte 
de  Piieux-Song/  ,  et  M.  de  Romillv  ,  ont  reçu,  cha- 
cun, la  notification  d'un  mandai  d'arrêt  décerné 
le  5,  par  M.  Meslier  ,  juge  d'instructiou.  les  trois 
mandats  étant  conçus  dans  les  mêmes  termes  ,  il 
suffira  d'en  copier  un  îexluellement  : 

«  MM,  Canuel,  de  Pvienx-Sousy  et  de  Komilly 
^j  sont  prévenus  d'avoir  PAUTrcii'i;  à  un  complot 
M  formé  à  Paris,  en  mai  ci  juin  derniers,  ayant 
»  pour  but  (ValtciLicv  à  la  j^ersonne  du  Roi ,  de 
li  détruire  ou  de  changer  la  {joiiueniement ,  cl 
»  d  exciter  les  citoyens  ou  hdhiîans  à  scanner 
»  contre  i autorité  royale ^  OU,  EN  TOUT  CAS, 
»  de  iiavbir  pas  révélé  ce  complot  dont  ils  au" 
)  j  oient  eu  connaissance  ;  crimes  prévus  por  les 
•-•>  articles  86,  87,  89  et  104  Ai  Code  pénal.  » 

Les  interi-oyaioir''t^  désii^nent  tous  la  maison  de 
M.  de  Ciiappedelaine  ,  comm(;  é'ant  le  lieu  de 
réunion  des  conjurés.  M.  de  Chappedelaine  est 
renvoyé  d'accusation,  et  mis  en  liberté. 

Les  mêmes  inierrogaioires  signalent  deux  lieu» 
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tenans-gf^néraux  des  armées  du  Roi,  comme  les 
premiers  chefs  du  complot.  Aujourd'hui,  l'un  de 
ces  chefs  est  renvoyé  de  la  plainte;  l'autre  ne  joue 
plus  qu'un  rôle  subalterne.  Il  a  seulement  participé . 
Quel  est  donc  le  chef  sous  les  ordres  duquel 
deux  lieutenans-généraux  des  armées  du  Roi  dé- 
voient agir,  sons  déroger  à  l'éminence  de  leurs 
grades?  Poursuivons. 

Dans  tout  procès  criminel  il  y  a  surtout  trois 
clioses  qui  frappent  l'attpjition  :  les  dépositions  des 
témoins,  les  interrogaioiies  subis  par  les  prévenus, 
et  les  pièces  inventoriées  ,  les  documens  qui 
constatent  le  délit.  iNous  avons  lu  avec  attention 
les  interrogatoires  subis  par  les  divers  inculpés,  et 
tons  rapportés  p;îr  eux  dans  1p  dernier  Mémoire 
publié,  t't  nous  n'iiésitons  p;is  à  assurer  qu'ils  ne 
contieTinent  que  des  questions  vagues  qur  ne  pré- 
cisent rit'n,  et  qui,  par  conséquent,  n'ont  amené 
que  des  réponses  qui  ne  peuvent  cliarger  les  pré- 
venus. Nous  ne  conno'ssons  pas  toutes  U-s  déposi- 
tions des  témoins;  mais  il  est  assez  raisonnai>le  de 
croire  que  si  ors  dépositions  éioient  concluanies, 
si  elles  ariiculoient  des  faits  pos.tifs,  elles  auroieut 
fourni  matière  à  M.  le  juge  instructeur  pour  faire 
des  in  errogatoires  pré;is*:  et  les  détenus  auroient 
eu  à  repousser,  ou  du  moins  à  expliquer  de&  <?ir- 
constances,  des  allégations  importantes. 

11  nous  a  pa"u  que  trois  faits  seulement  étoient 
prouvés  incontestablement,  et  les  voici  :  le  premier, 
que  la  plupart  des  inculpés  alloient  souvent  se  pro- 
-•nener  aux  Tuileries,  sur  la  terrasse  dr.  bord  de 
l'eau,  où  se  promenoient  également  MM.  INJoîe, 
ministre  de  la  justice,  Gossuin  et  beaucoup  d'autres; 
a",  que  le  général  Canucl  et  plusieurs  de  .«^.es  amis 
alloient  assez  babituellement  au  café  Valois,  l'un 
des  ])lus  fréquentés  de  Paris,  par  conséquent 
lin  de  ceux  où  il  seroit  le  plus  déraisonuable  de 
<;oiispirer,  si  on  pouvoit  clioisir  u!i  café  pour  une 
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réunion  de  conspirateurs;  y.  que  pendant  l'in- 
dispositiou  du  général  Chappedelaine  ,  les  inculpés 
étant  presque  tous  de  ses  amis,  alloient  exacte- 
ment savoir  de  ses  nouvelles,  et  passoient  même 
quelquefois  la  soiiée  chez  lui. 

Chaque  intcrroga'oire  subi  par  chacun  des  ac- 
cusés, comme  tous  les  interrogatoires  réunis,  n'of- 
frent pas  entre  eux  la  moindre  différence.  Déné- 
gation ,  de  la  part  de  chacun  des  accusés,  d^avoir 
aucunement  participé  à  une  conspiration.  Même 
expression  d'indignation,  lorsque  M.  le  juge  ins- 
tructeur leur  assure  qu'ils  sont  signalés  comme 
auteurs  ou  complices  de  celte  conspiration  ;  et  aa 
snrplur,^  toutes  les  questions  roulent  sur  les  trois 
faits  principaux  que  nous  venons  d'énoncer,  sans 
que  la  réponse  d'aucun  des  interrogés  puisse  in- 
diquer la  moindre  apparence  que  ces  faits  se  rat- 
tacliout  à  un  complot  quelconque.  Certes  ,  si  les 
témoins  par  lei^rs  dépositions  avoient  donné  beau- 
coup, ou  seulement  un  peu  d'importance  à  ces  faits, 
si  simples  en  eux  mêf&es.^  en  indicjuant  comment 
ils  peuvent  devenir  des  charges  contre  les  inculpés, 
M.  le  juge  instructeur  n'auroit  pas  manqué  d'  faire 
toutes  les  questions  .-'«alogues  que  sa  sagacité  lu^ 
auroit  suggérées.  Dès  qu'il  n'en  a  fr:it  aucime ,  on 
peut  conclure  de  l'insignillanee  des  interrogatoires 
tels  qu'ils  sont  puhl'és  dans  le  Mémoire,  que  les 
déposiiious  des  témoins  no  présentent  aucune 
importance. 

Voici  une  remarque  assez  essentielle  :  la  révé- 
lation de  la  prélei.due  conspiration  a  eu  lieu  le  2 
juillet.  Le  général  Donadieu  est  une  des  personnes- 
inculpées;  cepcndanl  il  a  fait  précisém»  ni  à  la  même 
époque  une  tournée  assez  longue  pour  renq^lir  les 
fonctions  doui  il  étoit  chargé,  et  il  est  revenu  fort 
pasiblement  à  Paris.  Ce  n'est  <{ue  (}uel(|ues  jours 
après  son  retour  <ju'il  a  reçu  un  mandat  de  enm- 
p-;rulion  :  son  inierroijatoiie  a  duré  quatre  heures 
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Dès  qu'il  étoitan  nombre  des  inculpés,  comment 
i)a-l-i[  pas  cté  rup}  ele  à  Fîiris?  comment  au  con- 
traire  lui  li-t-on  I.iissé  continuer  1  exercice  de  ses 
ionciions?  ieioit-ce  que  le  t»moin,  ou  les  témoins 
qui  1  ont  cliargé  ne  se  sont  préscntc^s  que  précisé- 
ment le  Jendcmyin  de  sou  anivée  r*  Cela  est  rigou- 
reusement  possible;    mais   cela  seioit   hicn  siu'Mi- 
Jier,  et   dau  ant  plus  biz  trro ,   que  la   plupart  dos 
témoins  avoicnt  été  cnieiulus  pcrjdant  son  absence. 
_\e  seroit-il  pas  plus  raisonnable  de  croire  que  déjà 
on  étoit  edVa^é  de  l'importance  donnée  à  un  pré- 
tendu complot  dont  il  étoit   impossible  de  fournir 
les  preuves,  et  (|a'on  craiynoit  de  voir  les  embr.r- 
ras  et  le  scandale  s'augmenter  «  ncore  par  l'arres- 
tation d'un  irénéral  dont  toute   la  conduite  atteste 
l'innocence?  On   étoii    bien   sûr  d'ailleurs   que   la 
conscience   du    général    Donadieu    ne    lui    taisant 
aucun    reprocbc;  que  ce  général   qui  a   rendu    au 
J»oi   de   si    grands,  de   si    imporl:ins  services,  et 
dont  îe  nom  sera  placé  par  l'histoire  sur  la  pre- 
mière ligne   de  ceux  qui  ont  souj^enu  de  tous  leurs 
elTorts  le  trône   et  la    légilimilé,  n'hésiteroit  pas  à 
paroîtrc  devant  ses  juges  ,  et  aussi  volontiers  que  le 
général  Cinuel.  On  ne  peut  ^  lère  citer  d'exemples 
semblables,  que  deux   hommes,   les   pius  reccm- 
mandables    parmi    les   conspirateurs,   et   par    con- 
séquent leurs  cbefs  s'il  y  nvoit  eu  eu  effet  conspi- 
ration ,  soient  venus  d'eux-mêmes  se  placer  sous  la 
main  de  la  justice. 

Une  autre  observation  mérite  de  fixer  l'atten- 
tion de  nos  lecteurs  :  c'est  qu'il  n'y  a  eu  de  con- 
frontation ni  entre  les  incidpés,  ni  entre  chacun 
des  inculpés  et  les  divers  témoins  entendus.  Il  est 
vrai  que  le  Code  de  procédure  laisse  à  la  prudence 
du  juge  d'user  ou  de  négliger  ce  moyen  de  con- 
noître  la  vérité: 'mais  cet  arbitraire  est  lui-même 
soumis  i'.  des  régies  que  dictent    hi  raison,  la  res- 
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ponsabilitc  morale  du  magistrat  et   rintérêt  de  ia 
vindicte  pub  ique,  surtout  dans  une   alLire  aussi 
grave.  Il  nous  paroît  plus  que  vraiserablnhle  que 
si   plusieurs   témoins,  ou   même  un  seul,  avoient 
articulé  des  faits  prouvés,  graves  par  eux-mêmes, 
et  capables  de  soutenir  le  syssème  de  la  <Iénoiicia- 
tion  ou  du  la  plainte,  on    n'auro  t  pas  manqué  de 
recourir   à    la    confrontation   des   témoins,   ou    du 
téuioiii  unique,  avec  les  inculpés.  Enfin  ,  il  est  bien 
rare  que  quand  il  y  a  un  corps  do  délit  dont  cinq 
personnes  sont  accusées,  et  (juaiid  elles  sont  toutes 
sous  la  main  de  la  justice,  et  retenues  au  secret  le 
plus  rigoureux  au  moms  par  sa    durée  _,   que    les 
réponses  de  Tune  d  elles  ne  douuv^nt  pas  queli  ues 
aveux  plus  ou  moins  précis;  dans  ce   cas,  la  ccn- 
iVontation  des  divers  inculpés  entre  eux  acbève  de 
décbiFor    le   voile,    et  la  vériié  est   connue;    mais 
quand  il  n'y  a  pas  de  corps  de  délit,  la  prolonga- 
tion du  secret  ne  peut  faire  que  le  délit  ait  existé, 
et  les  réponses  aux  interrogatoires  sont  telles  que 
toute  confrontation  devient  inutile. 

INons  nous  jetterions  dans  des  détails  maintenant 
superllus,  si  nous  voulions  examiner  comment  ou 
a  essayé  de  rattacher  ce  qu'on  a  voulu  appeler  la 
note  secrète  à  cette  pi'étendue  conspiration,  il  n'a 
pas  été  possible  d'y  réussir;  et  cette  pièce,  sans 
j'ornie  autlientique,  paroît  être  rejetée  du  procès. 
Disons  seulement  qu'ON  s'est  trompé  deux  fois  eu 
faisant  de  cette  7u>Ze  secrète  une  inoti:  fubi^ique. 
Elle  a  d'abord  produit  dans  le  monde,  malgré  les 
etlorts  do  certains  journaux,  un  elfet  absolument 
différent  de  celui  sur  lequel  ON  comptoit  ;  et  elle 
n'it  enlïu  donné  aucune  consistance  à  la  prétendue 
conspiration,  comme  ON  l'espéroit  d  après  le  se- 
cond litre  qu'ON  lui  avoit  donné.  Nous  voudrions 
pouvoir  dire  quel  est  cet  ON  si  oftîcieux  et  si 
maladroit;    mais  l'imprimeur  de  la   note  secrète^ 
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sommé  juri(liqnon:rrt  de  sV\pliqucr ,  a   nfusé  de 
répondre.  Sou  excuse  :i \  am  éié  adinis<',  c'est  à  nos 
lecienrs  à  deviner  celle  énigme. 

Apiès  avoir  rendu  compte  de  ce  ({ni  résulte  dos 
inlerrof^aloires ,  et  établi  comme  présomption, 
sinon  légale,  du  moins  raisonnable,  que  les  dépo- 
fiitions  des  le'moins  ne  peuvent  être  tort  ifiquié- 
tantes  ,  il  nous  resteroit  à  examiner  les  pièces  à 
charge  et  les  procès-verbaux  constatant  le  corps  de 
dé'it:  mais,  ce  qu'on  aura  peine  à  crdire,  dans 
celle  affaire  de  bauie  trahison,  il  n'existe  rien  de 
semblable.  On  avoit  recueilli  par  centaines,  dans 
les  conspirations  de  Lyon  et  de  Grenoble  ,  des 
proclamations,  des  lettres,  des  signes  de  rallie- 
ment, d(s  munitions,  des  armes,  etc.;  dans  la 
prétendue  conspii  ritiun  rovalisle,  il  n'y  a  ni  procès- 
^erbalqui  donne  la  rijtoindre  indication  d  un  corps 
de  délit,  m  lettres  éciites  par  les  inculpés,  ou  ù 
eux  adressées,  ni  docnuiens  juridiques  ou  privés; 
et  après  l^examen  de  tous  les  pa[>icis  saisis  chez  les 
diveis  inculpés,  il  est  coutlaté  qu  ii  )»e  s'y  trouve 
pas  ia  moindre  pièce  incriminante.  Le  corps  de 
délit  seroit  ici  un  projet  de  débt  ,  puisqu'il  n'y  a 
])as  eu  de  commeuccment  d^exécuiion.  Or,  celui 
des  prtieudus  conjures  chez  lequel,  dans  le  sys- 
lème  de  ia  dénonciation,  les  autres  se  réiw'issoient 
jjour  concerter  leur  projet,  est,  coiuuje  on  l'a  vu, 
iégfilemenl  mis  hors  de  cause.  Les  pr<jmenades 
sur  la  terrasse  des  Tuileries,  les  rencontres  ou 
fortuites  ,  ou  même  souvenues  ,  dans  un  café  du 
Palaib-Royal ,  seri)iil-elies  aussi  mises  hors  de  sust 
picion  iégule  .'^  De  jiaieilies  questions,  quand  elles 
sout  émises  daijo  un  débat  juridifjue,  piir  cousv- 
queut  hous  les  yeux  du  public,  sont  jugées  avant  le 
jugenieut,  et  celui-ci  ne  iail  plus  que  sanctionner 
ce  que  le  bons  sens,  la  raison  et  le  seiitunent  de 
toviS  ont  uuiverseilenient  décidé.  L'esprit,  i'aiten- 
liou   ia   ')lut>   bciiiouicuse  ,  se   laiiguciU  vaiaeixicuî. 
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à  cViercher  quelque  préiexte  à  une  dénonciation 
juridique  et  aux  tourmens  qu'on  a  fait  subir  aux 
inculpés  ,  aux  injures,  aux  calomnies  qu'on  a  laissé 
répandre  contre  eux. 

L'arrestation  de  M.  de  Cliauvigny  de  Blot,  que 
nous  avons  annoncée  dans  la  dernière  livraison, 
vient  d'augmenter  l'iniérèt  que  le  public  prend  à 
cette  affaire.  Il  paioît  qu'ayant  été  entendu 
comme  témoin,  il  fut  un  de  ceux  qui  prévinrent 
M.  de  Chappedelaine  ,  que  M.  le  procureur  gé- 
néral se  perinettoit  d'être  présent  dans  le  cabinet 
de  M.  le  juge  instructeur  pendant  que  ce  Inagistrat 
procédoit  aux  interrogatoires,  ce  qui  n'est  pas  seu- 
lement inconvenant,  mais  si  positivement  irre'gu- 
lier  que  sur  la  plainte  de  M""^  de  Cliappedelainc, 
M.  le  procureur-général  promit  qu'il  n'y  revien-^ 
droit  plus  :  comment  se  fait-il  mnintenant  que 
]M.  de  Cliauvigny,  de  simple  témoin,  ait  été  com- 
pris dans  l'ordonnance  de  prévention  légale?  Que 
peut-on  présumer  de  son  arrestation? 

Il  eût  été  facile  de  s'en  rendre  raison  dans  les 
premiers  niomens  de  Tinstruction  di}  ce  procès.  Il 
se  pouvoit  que  les  dénonciateurs  n'eusscnl  pas 
compris  M.  de  Cliauvigny  au  nombre  des  cbefs  de 
la  conspiration  on  de  leurs  complices,  et  que  les 
témoins  eussent  révélé  des  faits  ignorés  de  ces  dé- 
nonciateurs. Biais  après  quatre  mois  est-il  prcsu- 
mable  que  de  nouveaux  témoins  aient  été  entendus? 
Quand  un  délit,  surtout  de  la  nature  de  celui  dont 
il  s'agit,  a  reçu  im  commencement  d'exécution,  le 
nombre  des  témoins  peut  être  infini;  mais,  quand 
le  délit  n'est  qu'un  projet,  il  faut  avoir  assisté  aux 
conférences  des  conjurés,  avoir  feint  d'être  leur 
complice,  ou  avoir  écouté  à  leur  porte  pour  |se 
présenter  comme  témoins  d'un  projet  :  or,  le  nom- 
bre des  faux  coinplices,  comme  de  ceux  qui  peu- 
vent écouter  sans  être  ;i^erçus,  doit  être  fort  borné, 
mU  les  uns  coniine  les  auties  sont   nécessairement 
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de  ceux  qui,  par  état,  s'empressent  de  faire  leurs 
dépositions  ;  tout  fait  présumer  qu'ils  les  avo'ent 
faiies  avant  que  M.  le  juge  instructeur  eût  mis 
hors  du  secret  le  g<  néral  Canu<  1  et  ses  amis. 

Ces  réflexions  acquii'rcnt  plus  de  forte  (juand 
ou  se  rappelle  que  les  procès-verbaux  constatent 
qu'il  ne  s'est  trouvé  dans  les  papiers  saisis,  aucune 
pièce  incriminante.  Si  c'eût  élé  le  contraire,  si 
des  lettres  écrites  ou  reçues  avoient  appris  le  nom 
de  quelques  autres  personnes  <|ui  promettoient 
leur  coopération,  ou  auxquelles  on  la  demandoit, 
on  conçoit  que  les  dépositions  de  ces  individus  , 
ainsi  (£iie  leurs  aveux  s'ils  avoient  eu  à  en  fuire  , 
auroieut  pu  former  des  charges  nouvelles,  soit 
contre  les  premiers  dénoncés,  soit  contre  M.  de 
Chauvigny.  Mais  dans  l'état  où  les  mémoires  pu- 
bliés nous  présenieut  la  procédure,  nous  voyons 
que  les  dépositions  ne  se  sont  pas  trouvées  assez 
graves  pour  empêcher  que  \T.  de  Joannis,  aide-de- 
camp  du  général  Canuel,  et  M.  de  Chappedeh  ine 
chez  lequel  ou  prétendoit  que  les  conjurés  se  réu- 
nissoienr  pour  former  leur  complot,  ne  fussent  mis 
bors  de  cause. 

Comment  se  fait-il  maintenant  que  ces  mêmes 
dépositions  aient  dû  motiver  l'ordonnance  de  pré- 
ventioii  contre  M.  de  Chauvigny  r'  Cela  est,  quant 
à  présent,  lort  difficile  à  expliquer;  mais  dans  une 
aii'aire  où  le  secret  de  la  procédure  a  été  violé  à  tel 
point,  que  les  inculpés  déclarent  dans  leur  défense 
collective  «  qu'ils  ne  peuvent  révoquer  en  doute 
»  l'exactitude  et  le  caractère  officiel  du  récit  de  la 
»  corre  pnndaiice  privée  (imprimée  h.  Londrts  le 
»  7  juillet),  puisque  nous  les  voyons,  disent-ils, 
"  textuellement  reproduits  dans  nos  propres  inter- 
"  rogatoires.  »  Quand  le  procureur-général  qui 
est  la  partie  publique  ,  et  par  conséquent  adverse 
d.es  acciiaés,  si  jamais  il  y  en  a,  ne  sait  s'abstenir 


d'une  grande  iiTégularité  que  quand  il  en  est  re- 
quis, tout  devient  inexplicable.  Mais  un  jour,  et 
nous  l'attendons  avec  une  entière  contiancc  ,  tout 
sera  connu  et  expliqué. 

C'est _,  en  attendant,  un  grand  point  de  tranquil- 
lité que  le  délai  de  douze  jours  qui  s'est  écoulé 
entre  le  mandat  d'arrêt  lancé  le  5  octobre  coiiire 
M.  de  Cliauvigny  et  sa  mise  à  exécution  qui  n'a 
eu  lieu  que  le  17  de  ce  mois.  On  peut  en  conclure 
que  si  M.  de  Cliauvigny  avoit  eu  la  moindre  in- 
quiétuvle  ou  quelques  légers  reproches  à  se  faire  , 
comme  il  ëtoit  averti  depuis  quatre  mois,  il  auroic 
pu  facilement  se  soustraire  aux  poursuites  de  la 
justice,  ne  fût-ce  que  dans  la  seule  apprébension 
d'être  retenu  au  secret  pendant  six  semaines.  Il 
est  éviJenf  également  que  si  la  culpabilité  de  M.  de 
Cliauvigny  étoit  bien  établie  ,  comme  il  s'agit  d'un 
crime  de  haute  trahison,  ni  les  quatre  mois,  ni 
les  douze  jours  ne  se  seroient  écoulés  sans  que 
l'arrestation  n'eut  eu  lieu.  Quelle  apparence  de 
réalité  peut  présenter  une  dénonciation  de  haute 
trahison ,  quand  l'un  des  premiers  témoins  en- 
tendus n'est  mis  en  prévention  légale  qu'au  bout 
de  quatre  mois,  et  quand  pendant  les  douze  jours 
qui  suivent  l'ordonnance  rendue  à  cet  cfTet,  on 
ne  fait  aucune  diligence  pour  s'assurer  de  sa  per- 
sonne i^  Si  dans  l'origine  de  l'afTiiire  les  magistrats 
ont  usé  de  rigueur  et  ont  fait  arrêter  deux  heures 
après  la  présentation  de  la  plainte,  c'est  qu'alors 
ils  ne  voyoient  et  ne  dévoient  voir  que  la  gravité 
du  crime  dénoncé  ;  mais  si  depuis  les  nombreux 
interrogatoires,  l'examen  des  papiers  et  l'audiiori 
des  témoins,  ils  laissent  aux  inculpés  une  si  gratifie 
facil'té  pour  échapper  aux  poursuites,  on  peut 
avec  toute  vraisemblance  en  conclure  que  ce  pré- 
iendu  crime  de  haute  trahison  n'est  pas  constant, 
et  que  la  dénonciation  n'est  pas  appuyée  de  preuves. 
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La  police  ,  qui  n'a  pu  prévenir  ,  par  tous  ses 
mo\  eus  d»^  surveillance  ,  les  conspiraiion.s  de  Gre- 
noble et  de  Lyon,  ni  pu  empocher  (ju'elles  n'aient 
écliié.avec  Tappared  de  la  révolte  la  plus  formi- 
dal)le  et  la  plus  étendue,  se  (lalleroit  -  elle  d'avoir 
répondu  aux  reproches  qui  lui  ont  été  adressés  à 
cet  égard  dans  la  session  dernière,  en  découvrant 
une  conspiration  qui,  selon  toutes  les  apparences, 
n'exisioit  pas  ?  Ce  ne  seroit  plus  comme  inutile 
qu'elle  seroit  attaquée,  mais  comme  faisant  ua 
emploi  danjj;ereux  de  sou  immense  pouvoir,  puis- 
que par  son  fait,  et  sans  motif,  l'alarme  anroit 
été  répandue  de  toute  part;  nos  plus  honorables 
généraux,  ceux  qui,  depuis  la  restauration,  ont 
rendu  au  Roi  les  services  les  plus  éminens,  se 
irouveroient  signalés  à  la  France  et  à  l'Europe 
comme  des  coupables  :  c'est  par  son  fait  encore,  et 
sans  prétexte,  au'il  auroit  été  permis  de  les  atta- 
quer viol'inment  dans  les  journaux  ,  sans  qu'il  fût 
possible  d'j  faiie  insérer  une  ligne  pour  repousser 
des  calomnies  également  absurdes  et  infâmes;  enfin, 
c'est  par  son  fait  qu'aucun  de  ces  écrits  quotidiens, 
si  puissant  sur  l'opinion  publi(jue,  n'a  rendu 
«ompte  d'un  seul  des  trois  Mémoires  que  les 
prévenus  ont  publiés.  La  police  a-t-elle  usé 
ou  abusé  du  droit  de  diriger  les  journaux?  Est-ce 
de  la  modération,  que  de  leur  permettre  d'atta- 
quer des  jj,énéraux  détenus,  mais  non  accusés, 
mis  au  secret  sans  être  en  prévention  légale,  et  de 
soudrir  qu'ils  se  taisent  sur  les  moyens  de  justi- 
fication ?  Ces  questions,  nous  n'en  doutons  pas, 
seront  débattues  dans  le  session  qui  va  s'ouvrir. 

Ce  sera  un  sujet  de  surprise  pour  les  uns,  et 
d'elfroi  pour  ceux  que  l'expérience  a  dès  long- 
temps avertis,  que  de  se  rappeler  que  le  ministère 
a  fait  ses  efforts,  même  à  la  tribune  de  la  Chambre 
des  Députés,  pour  persuader  que  la  coiispiratiou 
de  Grenoble  étoit  un  événement  misérable,  et  qui 


C  19^  ) 

ne  présentoit  pas  le    moindre  ÎStijet  rrinquiéficle. 
On  se  demandera  aussi  pourquoi ,  dans  quel  des- 
sein, la  conspiration  de  Lvot  ,  <pii  avoit  de  si  pro- 
fondes   raiTilHeations,  est    dovtnine  toui-à-coup  un 
problème  politiffje,   et  dans   qu-lto    vue    on   se^c 
efforcé    d'acquitter  devant    l  opinion  puhliifue  des 
coupables  pris  les  armes  à  la  "main,  et  con  limnos 
par  des  juges  institués  par  le  Roi.  Les  plus  indiffé- 
rens  re;)iar(|ueron^  que  les  deux  généraux   qui  ont 
déjoué   Tune  et    Tantre    conspirati'^n,  qui  ont  dé- 
sarmé les  bandes  révolutionnures  marchant    sous 
le   drapeau   tricolore,    sont    à   peine    rappelés   de 
Grenoble  et  de   Lyon,  qu'ils  sont  transformés  en 
conspirateurs,    et    qu'avant  même    que    la    justice 
soit  saisie  de  l'aff.ure,  l'Europe  entière  la  conuoît 
parles  journaux  étrangers,  et  qu'ei le  j  est  présentée 
sous  les  couleurs  les  plus  épouvantables.  Combien 
ils  sont  dignes  de  fixer  l'aitention,  ces  eiibrts  mul- 
tipliés et  bizarres,  s'ils  ne  sont  pas  méchamment 
calculés,    do    faire  grand    bruit  .de    ce    qui    n'est 
rien  que  calomnie  et   fauss;  délation,    et   de    ré- 
duire à   rien  des  révoltes  qui   ont  éclaté  simulta- 
nément dans    plusieurs    dép^^rtcmens,  qui   ont   élc 
moins  apaisées,  que  vaincues,  en  opposant,  la  force 
à  la  force!  Voila  les  hautes  questions  qui  ré'-jUent 
<le    la   mar.^lic  suivie  ,  de  la  conduite   tenue,    des 
discours  prono'icés,  des  carri-spondances  pri.'ées 
des  divers  écrits  o-i  articles  de   jjurnaux   publiés 
dans  ces  trois  affaires. 

La  cO;nparai.sou  s'établira  inévi'ablemeut  entre 
les  explicHlions  enigmafiques  ,  données  Tanuée 
dernière  ,  le  silence  que  depuis  o  i  s'est  eftorcé  de 
gaider  et  de  recommander  sur  des  faits  notoires, 
publics  ,  prouvés  ,  avoues  et  jugés  ,  et  cet  étalage 
monstrueux  qu'où  a  fait  d'une  conspiration  év^'- 
<leiuinçat  imaginaire,  pniscpie  tout  semble  jus- 
qu'ici cji  démontrer  le  néant.  Le  résultat  infaillible 
sera  d\i mener  Ic:^  plus  iucrédulcs  à  reconuoitre  de 
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quel  colcj  certain  parti  désire,  et  veut  trouver  des 
coupables  ,  et  quel  est  le  but  où  il  s'eflorce 
d'entraîner  les  Français.  Bien  avant  que  les  q'jes- 
tloJisqui  résultent  de  celle  aflaire  soient b'j^islative- 
incnt  discutées,  la  Clianibiedaccusalion  aura  rendu 
son  jujjement.  Elle  est  maintenant  saisie  de  la  pro- 
cédure, et  cbargée  de  prononcer  s'il  y  a  ou  s'il  n'y  a 
pas  lieu  à  accusation  contre  M.  le  général  Canuel, 
M.  le  comte  de  Hieux-Songy,  M.  de  Roinilly,  et 
M.  de  Chanvigny  de  Lîlol.  Depuis  le  -  de  ce  mois, 
toutes  les  pièces  ont  dû  être  mises  sous  ses  yeux  , 
et  nous  pensons  que  leur  examen  devant  sulGie 
pour  éclairer  sa  conscience,  elle  ne  peut  faire 
«ittendre  long-temps  sa  décision.  Nous  la  publierons 
dès  qu'elle  nous  sera  connue. 


ELECTIONS. 

Nous  allons  exposer  d'une  manière  fort  simple 
les  succès  du  ministère  et  des  indépendans.  Le 
ministère  a  des  candidats  ol'ficlels,  qui  sont  les 
présidens  et  les  vice-présidens  des  colh'ges  électo- 
raux. :  les  candidats  des  indépendans  sont  désignés 
dans  une  feuille  iiîtitulée  ie  Corrc^pouciaui  élec- 
toral, qui  se  distribue  au  bureau  de  la  Bibliothèque 
historique.  Cet  ouvrage  est  cité  comme  source  des 
renseignemens  par  les  feuilles  indépendantes.  Ainsi 
les  candidats  désignés  par  le  Correspondant  èlec- 
tornl  peuvent  être  considérés  comme  les  candidats 
oiTicieJs  du  parti  ,  et  cela  d'autant  nneux  ,  que  la 
plupart  ont  été  nommés. 

VENDÉE. 

Candidats  du  ministère. 

M.  le  baron  Diifougerais ,  président  •,  M,  Laval ^ 

>ice-présidcut. 
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Candidats  des  mdépendans . 

M.  3/flm/e/(d'Aix  eu  Provence), célèbre  orateur 
de  la  Chambre  des  cent-jours, 

«  M.  Perreau  Dumagné,  homme  sage,  iucorrup^ 
»  tible.  Il  jouit  de  la  confiance  entière  de  ses  con- 
»  cito^'ous.  Membre  de  la  Chambre  des  cent-jours  , 
»  SA  conduite  lut  innprochable.  « 

(Extrait  du  Corrtspondant  électoral.) 
■  Nor7ii  nations. 
MM.  Manuel,  Perreau-Dumagné. 

MOSELLE. 

Candidats  du  ministère. 
MM.  Wendell,  président;  Foysindo  Garlempe ^ 
vice-président. 

Candidats  des  indépendans, 
«M.  Roland,  e\-député ,  magistrat  intègre. 
*  Arraché  de  ses  fonctions  lors  de  l'épuralioa 
»)  de  i8i5  ,  M.  Roland  v  ent  d'y  être  rendu  (i).  Sa 
»  réintégration  est  une  véritable  conquête  de  l'opi- 
»  niou  publique  sur  le  ministère.  (  Député  des 
*>   cent-jours.  ) 

»  Le  lieutenant-général  Grenier ,  le  premier  en 
>>  tête  des  guerriers  citoyens  qui  vivent  encore 
j)  pour  l'illustration  dn  département  de  la  Moselle. 
»  En  i8i5  iJ  fut  élu,  par  le  département  de  la 
»  Moselle,  membre  de  la  Chambre  des  cent-jours, 
»  qui ,  le  7  juin ,  le  choisit  pour  son  vice  président. 
»>  Il  y  combattit,  comme  dans  les  camps,  sous  la 
i)  bannière  de  l'honneur  ,  pour  la  gloire  ,  la  pros- 
«  périté  et  le  salut  df  la  France  ^2^.  » 

(  Extrait  du  Corr  f pondant  électoral.  ) 

(i)  «  Si  l'on  en  croit  des  porsunues  Litn  informées  (  d't  une 
»  autre  feuille  iiidépendante) ,  on  y  mettoit  pour  condition 
»  qui!  refuseroil  la  place  de  député  à  la  Chamljie.  >» 

(2)  Le  lieutenant -général  Grenier,  après  l'abdication  de 
Buonaparle,  fut  nommé  mentlire  de  la  commission  du  gouver- 
«ement,  avec  MM.  Fouché  ,  Carnot,  Caulincçurt,  Quinetle  et 
Berlicr. 

ToMKl".  —  4*  LIYBAISOM.  l3 
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Nominations. 
]V1M.  Weudfll^  Roland,  Simond,  GrciMer, 

HAUTE-SAÔJSE. 

Candidats  du  ministère. 

M .  Bouvier,  procur.-genér.  à  Limoges^  président. 

Selon  le  Correspondant  électoral ,  le  miiistôre  a 
aussi  appuyé  de  son  influence  M.  le  \ïïAtéc\\d\  Mon* 
cey  et  M.  le  lieuienaul-géBéral  Marulla. 
Candidats  des  indcpcndans. 

«  Le  choix  de  ce  département  est  tout  fiît  : 
)»  M.  de  Grammont  et  M.  Martin  de  Gray  seront 
»   réélus.  M.  de  Grararaont  est  beau-frère  de  M.  le 

»    général  La  Fayette Le  discours  de  M.  Mairliu 

»  de  Gray  sur  le  Concordat  (discours  qui  devoir 
i)  être  prononcé  à  la  session  dernière)  rappellera 
»  riiorame  véritablement  indépendant  et  Tauii  de 

»    son  pays.  »> 

(  Extrait  du  Correspondant  électaral.  ) 

Nominations. 
MM.  de  Grammont,  Martin  de  Gray. 

LOIRE. 

Candidat  du  ministère. 
M.  Dacier,  président. 

Candidat  des  indépcndans . 
«  M.  Popule,  ancien  maire  de  Roanne,  .surlequel 
»  paroît  se  réunir  le  suffrage  de  ceux  qui  veulent 
ï>  fortement  la  Charte.  C'est  lui  que  désignent  l'in- 
»  térèt  bien  compris  et  la  reconnoissance  de  ses 
»  compatriotes.  (Député  des  cent-jours.  )  » 

(  Extrait  du  Corresporulant  iltctorat..) 
Nominations. 
MM.  Dacier,  Fournas,  Popule. 

INDUE. 

Candidats  du  ministère. 
M.  Bourdeau-Fontenet j  président)  M.  Frumeâu^ 
vice-président. 
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Candidats  des  indépendant. 

«  M.  de  Bondi  (prefel  do  Paris  pendant  les  cent- 
'1  jours).  En  i8i5,  les  citoyens  de  Paris  surent 
j>    apprécier  sa  conduite  et  son  de'voueraent  aux 

)>   intérêts  de  ia  France Il  étoit  député  du 

')  -département  de  i'Indreà  la  Chambre  des  repré- 
»  sent  ans  en  i8i5  (i). 

«  M.  Charlenia2,ne  j  député  de  la  Chambre 
»  des  cent-jours.  La  sagesse  et  ia  droiture  de 
>»  ses  principes  lui  assurent  un  grand  nombre  de 
>»    suffrages.  » 

(  Extrait  <lu  Correspondanl  élechral.  ) 

Noniinal.ions. 
MM.  de  Bondi,  Charlemagne. 

COnUKZE. 

Candidats  miiiistériels . 
M.  le  comte  d'yînihrugcac ,  vice-président.  . 

Cojididais  des  indêpendans . 
<i  M.  Bèdoch  élu  en  1 8i  5  membre  de  la  Chambre 
;)    des  représentans  ;  il  y  tint  une  conduite  qui  at- 
»    teste  son  patriotisme  et  sa  modération  {-i).  » 

(  Extrait  du  Correspondant  électoral.^ 

dominations. 
MM.  le  comte  d'Ambrug,eac,  Bédoch, 

(  La  suite  à  la  prochaine  Livraison:  ) 


(i)  £e  Correspondant  éhcioraî  entend  par  la  Chambre  des 
représentans   de  i8i5,   la    Chambre  des  cent-jours. 

(2)  M.  Bédoch  fut  un  des  vingt  trois  commissaires  envoyés  par 
Buonaparte,  pendant  ks  cent-jours ,  avec  des  pouvoirs  extraor- 
dinaires dans  les  vingt-trois  divisions  de  la  France. 

Voici  quelciues  mots  de  la  conversation  du  prv  sident  du  col- 
lège électoral  de  la(>orreze,  avec  M.  Bédoch,  le  10  juillet  der- 
Ujer,  telle  que  le  Correspondant  électoral  prétend  la  rapporter 
textuellement  :  «  Vous  voulez  être  élu,  M.  Bédoch,  vous  avci 
»  tort ,  vous  n'êtes  pas  riche  ;  voici  une  occasion  ,  profitez-en  , 
»  renoncez  à  vos  prétentions  ;  demandez  un  emploi  :  dixliuit 
■»  *nille  fjancs  arru'iés  vous  sont  dus,  ils  vous  seront  pavés.  » 
Pour  expliquer  cette  {.réteiidiic  dette  de  lâ  mille  franc*,  lilaut 
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Paru,  ce  jeudi  29  octobre  1818. 

Les  élections  sont  à  peu  près  fermîne'es  :  elles 
sont  ce  qu'elles  doivent  être  dans  Vespril  de  la  loi» 
La  loi  est  démocratique  -,  il  est  naturel  qu'elle 
amène  des  hommes  dans  le  sens  du  pouvoir  où 
elle  incline  :  c'est  l'arbre  qui  produit  son  fruit. 
Cet  arbre  sera  d'anfant  plus  productif  que  le  mi- 
nistère s'eiVorce  d'élaf;uer  les  rameaux  vigoureux 
qui  pourroient  en  absorber  la  sève,  c'est-à-dire  , 
pour  parler  sans  figure  ,  que  le  ministère  met 
toute  sa  science  à  s'opposer  à  la  nomination  des 
royalistes,  d'où  il  résulte  que  l'aclion  de  la  loi 
n'épiouve  aucune  résistance. 

En  dépit  de  son  expérience,  le  ministère  con- 
tinucra-t-il  de  croire  qu'il  y  a  en  France  un  parti 
mixte  ,  capable  de  tenir  l'équilibre  entre  les  deux 
opinioiis  réelles  ,  Fopinion  royaliste  et  l'opinion 
indépendante  ?  L'opinion  ministérielle  n'est  qu'une 
pure  négative,  une  absejice  de  volouté  :  or,  il  n'y 
a  point  de  puissance  dans  le  néant. 

Si  les  députés  sortans,  remplacés  par  des  indé- 
pendans  ,  étoient  des  membres  de  l'opposition  de 
droite,  on  pourroit  dire  que  les  ministres,  déses- 
pérant de  faire  passer  des  ministériels,  ont  favo- 
risé les  élections  des  indépendans  ,  dans  la  crainte 
de  voir  nommer  les  royalistes,  il  y  auroit  de 
l'apparence  à  ce  raisonnement.  Mais  le  ministère 
n'a  pas  même  cette  coasolaliou  ;  il  ne  peut  pas 
dire  qu'il  a  voulu  ce  qui  arrive,  car  ce  sont  des 
candidats  ministériels  qui  ont  été  culbuiés  ,  des 
présidens  de  collèges  électoraux  qui  ont  péri  sur 
leui  chaire  curule  -,   c'est,  en  un  mot  ,  la  fleur  do 


savoir  que  ÎVI.Btdoch  avoil  une  des  places  de  procureur  du  Roi 
près  les  Cours  d'assises,  qui  fureut  supprimées  en  i8i5;  placô 
qui  rapportoit  6,00©  firancs.  ïrtMS  années  font  18,000.  C'est 
fxact. 
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î'armee  qui  s'est  ensevelie  au  champ  d'honiîcrsr. 
On  va  jusqu'à  dire  qxie  le  président  du  collège  où. 
jvl.  Manuel  a  été  nommé,  n'a  obtenu  que  huit 
voix.  Les  ministres  ne  peuvent  donc  pas  nier  leur 
défaite  ;  ils  vont  bientôt  voir  revenir  leurs  blessés  ; 
ils  les  panseront  avec  des  places. 

Il  est  vrai  que  le  ministère,  battu  sur  un  points 
dira  qu'il  a  vaiucu  sur  un  autre.  En  ellet ,  quel- 
ques membres  de  l'opposition  de  droite  n'ont  pas 
été  réélus  ;  mais  ils  sont  en  petit  nombre  ,  et 
quelques  uns  d'entre  eux  n'ont  pas  été  reraplncés 
par  des  ministériels,  mais  encore  par  des  iiîdé- 
pendans.  Le  côté  droit  a  perdu,  mais  le  côté 
gauche  a  gagné  aux  dépens  de  la  majorité  minis- 
térielle. 

Si  les  royaii'ifes,  plus  nombreux  que  les  inué- 
pcndans  ,  sont  c«  pendant  moins  forts  dniîs  une 
lutte  contre  le  ministère,  cela  tient  au  caractère 
même  et  à  la  positicm  des  royalistes.  Aucune  am- 
bition ne  les  conduit-,  ils  ne  résistent  que  dans  le 
cercle  de  la  conscience  et  du  devoir.  S'ils  s'aper- 
çoivent que  l'on  ne  vent  pas  d'eux,  ils  se  retirent. 
Ils  ne  comprennent  pas  encore  bien  l'opposiiiou 
où  on  les  a  jetés  :  quand  on  vient  inconstitution- 
neliement  leur  présenter  le  nom  du  Roi ,  ils  in- 
clinent la  fêle  à  ce  nom  sacré,  et  se  laissent  oppri- 
mer par  le  ministère,  ils  semblent  ,  depuis  vingt- 
•  six  ans,  yvoir  si  J)ien  appris  le  rôle  de  victimes  > 
qu'ils  ne  peuvent  plus  l'oublier. 

11  faut  fidre  observer  encore  que  le  ministère  a 
naoïiîré  dans  ces  dernières  élections  une  opposi- 
tion aux  noniinalious  royalistes  bien  plus  pro- 
noncée qu^^u\  nominations  indépendautes ,  no- 
tamment k  jNimes  dont  nous  recevons  les  plus 
éirani;es  détails  -,  toutefois  il  est  vrai  de  dire  eu 
g(  lierai  que  le  crédit  ministériel,  si  puissant  aux 
éleclions  de  1816  et  181-,  a  bien  perdu  de  sou 
importance  en  1818. 

rs  accusons  cependant  pas  la  docilité  des  préfets. 
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Nous  les  avons  vus  en  i8i5  favoriser  de  tout  leur 
pouvoir  la  nomination  des  royalistes  :  on  en  vouloit 
alors,  et  In  matière  ctoit  abondante.  Nous  les  avons 
vus  en  181  5  fureter  dans  tous  les  coins  de  leur 
département  pour  y  trouver  des  ministériels  ;  il 
leur  en  failoit  à  tout  prix  :  ils  eurent  le  bonheur  de 
s'en  procurer.  Comment  n'on:-iIs  pas  obtenu  le 
même  succès  dans  celte  dernière  campagne  î* 

Pour  atténuer  l'effet  des  élections^  on  se  vante 
déjà  d'circ  sûr  du  parti  des  indépeudans.  On  dit  :  ' 
<f  Nous  aurons  facilement  tels  et  tels  :  nous  les 
achèterons.  »  Pour  l'honneur  des  Fr;  ncais  ,  je 
suppose  qu'il  n'y  a  personne  à  vendre;  mais  enfin, 
sous  la  Ch;ir;e,  s'il  ttoit  possible  qu'il  y  eût  un 
tarif  pour  les  hommes,  il  est  certain  qu'il  n'y  ea 
a  pas  pour  les  opinions. 

les  min-sires,  dii-on  d'autre  part,  sont  déjà 
tout  consolés  des  nombreux  échecs  qu'ils  viennent 
d'éprouver,  et,  ne  pouvant  encore  donner  le  nom 
do  ministériels  aux  députés  nouvellement  élus, 
ils  sont  convenus  de  les  appeler  ministériels  incli" 
liant  vers  Vindépendance  :  le  mot  est  joli. 

Après  tout,  répètent  les  clitns  et  les  serviteurs, 
l'opposition  de  gauche  ne  se  recrute  que  de  quel- 
ques voix  :  elle  ne  changera  prs  lu  majorité.  C'est 
une  grande  erreur  que  de  fonder  ses  calculs  dans 
une  chambre  populaire;,  sur  le  nombre  absolu  : 
un  seul  homme  de  talent  peut  faire  ou  défaire  una 
majorité.  D'ailleurs  ,  encore  un  renouvellement 
de  cinquième,  et  vous  verrez  le  résultat  de  la 
loi. 

On  se  demande  si  les  ministres  effrayés  ne  vont 
pns  incliner  à  l'opposition  royaliste,  ou  s'ils  ne 
sacrifieront  pas  de  nouveau  à  l'objet  de  leur  peur  ; 
Dans  l'espoir  de  s'attacher  l'opposition  démocra- 
tique, lui  accorderont-ils  de  nouvelles  lois  démo- 
cratiques'r*  S'imagineront  -  ils  la  gouverner  parce 
qu'ils  feront  tout  ce  qu'elle  voudra  ?  Comme  Attaie 
dans  le  camp  de  ses  maîtres,  se  croiront-iis  sou- 
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verains  parce  que  l'opinion  dont  ils  porteroieat 
le  joug  ptrmettroii  à  leur  servitude  de  traîner  la 
pourpre  minisièrielle? 

A  Dieu  ne  plaise  que  nous  autres  royalistes 
éprouvions  aujourd'hui  une  satisfaction  coupable  à 
voir  s'accomplir  nos  p:édictions!  Que  sont  les 
triomphes  de  l'amour- propre  auprès  des  dangers 
de  la  patrie?  Et  ces  dangers,  ce  n'est  pas  nous  qui 
les  imaginons;  il  nous  suffiroit,  pour  y  croire,  de 
nous  rappeler  les  elïoits  de  toute  espèce  que  fii'ent 
les  ministres  l'année  dernière,  afin  d'écarter  de  la 
tribune  législative  les  mêmes  hommes  qui  s'y 
trouvent  portés  aujourd'hui.  Et  cependant  ces 
hommes  avoieni  é  é  appelés  aux  élections  de  1 8i6  ! 
Ainsi,  on  les  vouloit  lorsqu'ils  éioient  foibles,  ou 
les  rrpousse  lorsqu'ils  paroissent  forts,  tour  à  tour 
initrumens  des  passions  ou  objets  des  frayeurs 
ministérielles.  Que  tout  cela  est  à  la  fois  pitoyab'e 
et  funeste!  Quelle  déplorable  conception  que  cette 
loi ,  dont  les  auteurs  semblent  avoir  ignoré  les 
premiers  principes  de  la  monarchie  ! 

11  est  curieux  de  remarquer  les  mouvemens 
qu'on  se  donne  aujourd'hui  auprès  des  royalistes  : 
on  se  récrie  sur  le  scandale  des  élections;  on  nous 
invite  à  tonner  contre  les  indépendans.  Mais ,  eu 
supposant  que  ces  indépendans  soient  aussi  dan- 
gereux qu'on  le  dit,  de  quel  droit  les  ministériels 
viennent- ils  se  plaindre  à  nous  des  choix  qui  les 
alarment?  Où  étoient  h  s  indépendans  en  i8i5? 
On  ignoroit  jusqu'à  leurs  noms.  Qui  les  a  créés  i' 
qui  a  fait  revivre  leur  doctrine?  qui  a  repoussé  loa 
liommes  qui  pou  voient  les  combattre,  si  ce  n'est 
le  ministère?  Qu'ont  donc  fait  les  ind  pendans ,  de 
plus  que  certains  ministériels?  M.  Benjamin  do 
Con  tant  n'a-t-il  pas  montré,  rannée  dernière, 
qu'il  sied  mal  à  de  hauts  personnages  de  rechercher 
la  conduite  que  l'oa  a  tenue  pendant  les  cent-jours? 
Cette  délicatesse  du  ministère  au  sujet  des  indé- 
|)cud,ausi  est  au  moins  incoHvcnan,te  :  en  s'élevant 
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contre  eux,  ne    craint-il  p;is  de  blesser  quelques 
uns  de  ses  amis? 

Quant  à  nous,  nous  l'avons  dit,  et  nous  le 
répétons,  la  querelle  des  indépendatis  't  des  mi- 
nistériels n'est  pas  l;i  nôir'-  :  ce  ne  sont  pjis  les 
iudépendans  qui  nous  on  i  oursuivis  et  ralunjuics. 
ISous  r«>jeions  leurs  principes;  mais  ils  se  rea- 
conirent  avec  nous  dans  [  Insienrs  opinions  ■■  ons- 
titutioiinelles  :  ils  vienuent  tl'être  justes  et  généreux 
sur  l'aiîaire  du  général  (aiiuel.  !^ous  nt  les  crai- 
gnons donc  pas  pour  nous-  m;.is  no  s  «-raignons 
leurs,  principes  pour  la  France,  et  lous  nous 
élevons  contre  la  loi  des  élections,  non  p'Ur  des 
intérêts  personnels,  mais  pour  ceux  du  t  ône  et 
de  la  monarchie. 

Le  Conservateur. 


ANNONCES. 

Histoire  ds  la  Guerre  d'Espagne  contre  Napoléon  Buonaparfe, 
pjr  une  Comuiission<l'officiers  de  toutes  armes  établie  à  Madrid 
auprès  de  S.  Exe.  le  ir.iniblre  de  la  guen-e;  traduite  de  l'espa- 

Ïnol ,  avec  notes  et  éclaircisseiiiens;   par  un  témoin  orulairc.^. 
Jn  vol.  in  8».  Prix  :  6  fr. ,  et  7  fr.  5o  c.  par  la  poste. 
A  Paris,  chez  Le  Normanl ,   rue  de  Seine,  n"  8  ;  «t  quai 
Cuuti ,  n°  5  ,  entre  l'hôtel  des  Monnoies  et  le  Pont-Neuf. 

Campagne  du  Corps  sous  les  ordivs  de  S-  A.  S.  M.  le  prince 
de  Condé  ;  par  M.  le  marquis  d'Erquevilly ,  mare;  hal-des-logis 
tle  la  cavalerie  dudit  corps  ,  etc.  etc.  3  vol.  /w-S"  orne's  du  por- 
trait de  l'auteur,  de  cartes  et  d'un  Vue  simde  de  S.  A.  ».  le 
Prince  de  Cnndé.  Prix,  i5  fr.,  çt  i^fr.  par  la  posta.  A  Paris, 
chez  Le  Normant. 

Le  Nouieau  Ri^he  et  le  Bourgeais  de  Paris,  ou  l'e'lection  d'un 
venip'açant  en  1830,  i^3o  ou  i<j4o  >  roman  polili(|ue  à  l'i.sage 
des  électeurs  du  département  de  la  Seine  -,  par  C<'«  Matihîeus. 
Broch.  in-80  de  142  pag.  Prix  ,  2  fr.  3o  c  et  3  fr.  par  la  poste. 
La  première  édition  de  cet  ouvrage,  rempli  de  sel  et  de  gaieté, 
a  été  épuisée  en  moins  de  quinze  jours  ;  on  vient  d'en  réim-r 
primer  une  nouvelle  qui  se  trouve  chez  Deschamps,  libraire, 
rue  Souffîot,  11°  3,  près  le  Pauihéon  ;  et  chez  Le  Normant. 
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LE  COiNSERVATEUR. 


NOTE  DE  L'EDITEUPx. 

Nous  a^'iLms  de  justes  espérances  du  succès  du 
Conservateur;  mais  elles  ont  été  tellement  sur- 
passées, Cjiic  la  milltitude  des  abonneniens  a  jeté 
quel'pie  embarras  dans  notre  administration.  Les- 
réclamations  qui  ont  eu  lieu  à  cet  égard  vont  cesser. 
Des  mesures  viennent  d'être  prises  pour  que  le 
service  se  fasse  à  l'avenir  avec  la  plus  grande 
exactitude. 


SUR  LA  LETTRE  ET  L'ESPRIT  DE  LA  CHARTE. 

C'est  un  principe  dont  la  certitude  est  univer- 
sellement reconnue,  que,  le  Roi  nyani  donné  à  la 
France  une  Charte,  cette  Charte  est  devenue  loi 
consiituiionnelle  de  la  France.  La  Charte  est  donc 
noire  loi  actuelle  :  la  Ciiarle  telle  qu'elle  est,  et 
dans  les  termes  précis  où  elle  est  conç'ie,  il  n'est 
permis  à  .-iucun  de  ceux  qui  y  som  soumis  d'y  rien 
changer,  d'en  re  rancher  ou  d  y  r.jou  er  quoi  que 
ce  soit,  de  substituer  à  ses  expressions  des  expres- 
sions diliérenies,  d'eu  donner  des  interprétations 
arbitraires,  d'en  tirer  des  conséquences  qui  n'y  sont 
pas  strictement  renfermées. 

Comment  se  fii;-il  donc  qu'au  nom  de  cetle  Charte 
unique  plusieurs  opinions  diverses  soient  jjubiices  ; 
que  plusieurs  systèmes  de  gouvernement  diO'cicns, 
et  môme  diamét -alemeit  opposés,  soient  pro<  la- 
més, par  leur  partisans  res|ieciirs  le  v(ritable  gou- 
vernement établi  par  la  Charte?  Tous  ces  liomtoes 
sont  unis  dans  x\n  même  principe,  et  divisés  dans 
son  applicntion.  Tous  disent  imanimeinent  qu'il 
faut  considérer  l'esprit  de  la  Charte.  Tous  ensuite 
Tome  l"^"".  —  5e  Livraison.  il 
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le  considèrent  de  manières  absolument   diverses  • 
chacun  conforni('ment  à  ses  inclinations,  à  ses  pre'- 
jugés ,   ù   ses   iniérets,   à   ses   projets;   cliacun  fait, 
de  son  propre  esprit,  l'esprit  de  la  CUarte. 

Je  ne  pais  que  trop  ni'étonner  que  des  hommes 
de  bonne  loi  (car  il  en  est  aux  intentions  desquels 
je  rends  hommage)  conroudent  deux  idées  aussi 
didérenies  que  celle  de  la  Charte,  et  celle  de  l'es- 
prit de  la  Charte.  La  Charte,  comnie  toute  autre 
loi,  est  une  chose  positive,  qui,  étant  écrite,  ne 
pent  pas  être  lue  de  deux  manières  dilîerenles.  Au 
contraire  ,  l'esprit  de  la  loi  peut  être  vu  d'autant 
de  manières  toutes  différentes  qu'il  y  a  de  divers 
esprits  qui  se  mettent  à  le  considérer.  La  maxime 
antique,  quot  capka  tôt  seiisus,  est  d'expérience 
constante.  Et  peut-on  n'en  pas  avoir  l'application 
évidente  à  l'espèce  présente,  en  parcourant  toutes 
les  divergences  d'opinions  sur  le  prétendu  esprit 
de  la  Charte  ? 

Qi\c    penserions -nous    d'un    tribunal    dont    les 
membres ,  au  lieu  de  s'attacher   à   la   lettre   de    la 
loi,    donneroient    leurs    opinions,    chacun    d'après 
ce  qu'il  croiroit  être  l'esprit  et   le  caractère  de  la 
loi?  Que    de  variétés   et    de  contrariétés   dans    les 
opinions!  Que  d'iniquités  dans  les  arrêts!  Ce  qui 
est  déraisonnable  sur  les  lois  civilea  ou  criminelles 
peut-il   prendre   le   caractère    de   la    raison,    quand 
il  s'agit  de  la   constitution  de  l'Etat?  Et  comment 
les  hommes  honnêtes  ne  frémisseni-ils  pas  de  ter- 
reur en  pensant  aux  criminels   abus   que  ne  man- 
queroient  pas  tôt  ou  tard  de  faire  les  factieux  de 
la  substitution  de  Pesprità  la  lettre  de  la  loi?  C'est 
cette    funeste    interversion    d'idées, 'qui    a    causé 
dans  la  religion  tant  d'hérésies,   dans  les  Etats  tant 
de  troubles. 

Nous  avons  tous  fait  en  commun  un  même  ser- 
ment de  soumission  à  la  Charte.  Est-ce  à  la 
lettre,  est-ce  à  l'esprit  de  la  Charte  que  nous  avons 
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tous  juré  celte  soumission?  Dons  le  premier  cas, 
on  fausse  son  serinent  eu  al>andoiin<int  la  lettre 
pour  l'esprit.  Daus  le  second,  il  a  éié  fait  autant 
de  sermens  divers,  qu'il  y  a  d'opiui'us  ditféreutes 
sur  l'esprit  de  la  Charte. 

On  pense  généralement  et  avec  raison  ,  que  la 
Charte  doit  être  le  centre  auquel  se  rtudissent 
toutes  les  opiuions  et  tous  les  partis  qui  'iivisent 
la  France.  Gela  est  très-raisonnable  si  c'est  ia  lettre 
de  la  Charte  que  l'on  entend.  Mais  co^am-'iu  taire 
un  point  commun  de  réunion  de  cette  multipli- 
cité de  manières  diverses  dont  on  p'  ut  concevoir 
l'esprit  de  la  Charte  ?  Chacun  prête. ilaui  (jue  c'est 
sa  manière  qui  est  bonne,  quel  juge  prononcera 
contre  eux  ? 

Pour  présenter  sur  cette  matière  des  idées  pré- 
cises, je  vais  poser  quelques  principes  qui  me  pa- 
roissent  incontestables. 

Premier  principe.  Dans  l'examen  comme  dans 
l'observation  de  toute  loi,  il  est  nécessaire  de  suivre 
strictement  la  lettre  de  la  loi. 

Dcuxicnte  principe.  Ceux  qui  eutreprenncnt  de 
commenter  la  loi ,  ou  de  raisonner  d'après  ia  loi , 
ne  doivent  recourir  à  son  esprit,  que  quand  la 
lettre  présente  des  obscurités  telles,  qu'il  est  sans 
cela  impossible  de  les  dissiper. 

Troisième  principe.  Dans  ce  cas -là  même,  c'est 
seulement  dans  le  texte  delà  loi,  et  d  ins  le  rap- 
prochement de  ses  différeuies  di  -positions,  que  les 
suje;s  de  la  loi  sont  tenus  et  par  raison  et  par  jus- 
lice  de  chercher  l'éclaircissemeut  des  ditïicnlics; 
que,  s'ils  n'y  trouvent  pas  la  solution,  cesi  au 
législateur  (ju'i!  faut  r,'Courir.  Lui  seul  possède 
l'autoriië  de  dé.  'arer  ce  qu'il  a  voulu. 

(Quatrième  ])iiiicipi'.  il  n'est  jamais  periuis  d'op- 
poser l'esprit  de  la  loi  au  texte  précis  et  à  la  lettre 
de  la  loL 

Le  Cardinal  de  la  Luzerne.  • 
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Sur  le  dernier  Ouvrage  de  vuidame  de  Slaë/. 

Il   est   des   hommes    qui,   forts   de   leur   Lonnc 
conscience  ,    ayant    à     repousser    une    iinpuiaiiou 
calomnieuse  ,    se     contentent  de    diie  :  Ce.  serait 
TH'abaisser    que    de     n'fwiidre  ;    il  y    \n    de   ma 
dignité  de  me  taire.   J^ul^cfois  il  cloit   pf^rmis  de 
parler  ainsi  j   aiijourd'liui  je   crois  que  l'on   auroit 
lortv  Dans  le  siècle  où  nous  vivons,  il  n'est,  ccmme 
a  dit  certain  personnage  de  comédie,  pas  de  plates 
méchancetés ,  pas    d'horreurs,  pas   de  contes   ab- 
surdes j    quoii    ne  fasse  adopter  aux  oisijs   d'une 
grande    ville,    en    s'y   prenant   bien.    Je    j;ourrois 
ajouter,  toujours   dans  le   raënic   langage  :  Et  nous 
avons  ici  des  gens  d'une  adresse  !...  Je  pense  donc 
qu'on  se  doit  à  soi-mème  de  repousser  la  calomnie 
dès   quelle  s'attaque  à  vous,  bien  convaincu,    par 
ma   propre  expérience ,    qu'une   absurdité    répétée 
avec     perse've'rance     devient    presque    une    ve'rite 
pour    le  vulgaire.    Si,     fatigué    dune    persécution 
sans  cesse   renouvelée ,  vous  voulez    enfin   dissiper 
les  nuages  qui  cachent  la  vérité,  vous  trouvez  tous 
les  esprits  prévenus;   les  bounes  gens   qui  ont  eu 
la    simplicité     de    croii'e   un    mensonge   à   la    fois 
infâme  et   ridicule,   honteux    de    leur    crédulité, 
ferment  roi'eille,  et  vous  sacrifient  à  leur  amour- 
propre  blessé.  On  se  trouve  alors  à  avoir  un  poids 
énorme  à   soulever,   pour  se  dégager   de  la  masse 
d'impostures   sous  laquelle    on   a    cherché  à    vous 
"accabler;  et  l'on  est  tout  étonné  d'avoir  un  monstre 
à  comballre   là   où,  daus   le  principe,  on   n'auroit 
eu  qu'un  insecte    a   écraser.    Les   révolutionnaires 
furent   de     tout    temps    passés    maîtres  dans  Cette 
tacii(jue  du  mensonge.  Toujours  on  les  a  vus  cher- 
cher à   ditTamer   leurs    adversaires,  avant   de  leur 
porter    les     derniers    coups;    par    ce    moyen,   au 
moment  où  la   catastrophe  arrive,    ils  parviennent 
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à  émousser  la  sensibiliié  des  inclifft'rens  ,  peupla 
immense  qui  ne  t'ait  pas,  mais  qui  laisse  faire  les 
re'volutions.  La  calomnie  est- elle  dt'monire'e,  ou 
les  voit,  arme's  d'un  (Voiit  d'airain,  répéter  le  len- 
demain ce  qui  fut  réfuie  \iciorieusement  la  veille; 
ou,  si  la  vérité  brille  d'un  trop  grand  jour,  «  N  im- 
»  porte,  disent-ils,  calomnions  toujours;  il  en 
»  restera  quelque  chose  :  si  cela  ne  fait  pas  de 
»  bien,  ça  ne  fait  pas  de  mal,  "  C'est  une  lâche 
de  plus  pour  eux;  mais  un  peu  de  luxe  sied  bien 
quand  on  est  riche. 

Je  me  livrois  à  ces  rélexions  en  lisant  dernière- 
meiil  l'ouvrage  de  M"*  de  Staol  sur  la  révolution  ; 
ouvrage  dans  lequel  brillent  l'esprit,  le  t. lent,  je. 
pourrois  ajouter,  et  l'imaginaiion  de  son  auteur. 
Il  s'est  répandu  avec  profusion,  et  jouil  de  la 
faveur  attachée  à  tout  ce  qui  est  sorti  de  la  plume 
d'une  femme  célèbre,  dont  la  fin  prémalurée  a 
excité  tant  de  regrets.  C'^^-pendant ,  en  examinant 
l)ien ,  on  ne  trouve  dans  les  Considérations  sui'  la 
/{ch'olulion ,  ni  la  saine  philosophie,  ni  l'impartia- 
lité, ni  la  vérité  ,  qut  appartiennent  à  l'hisLoire. 
C'est  un  ouvrage  de  circonstance,  écrit  avec  pas- 
sion, dans  lequel  on  rcconnoît  bien  moins  l'inten- 
tion de  peindre  le  passé  que  d'égarer  le  jugement 
tlu  pnl)lic.  C'est  un  catéchisme  pour  les  jeunes 
adeptes  en  révolution,  à  qui  l'on  apprend  com- 
ment ils  doivent  penser  et  parler  sur  les  vingt -cinq 
dernières  années  qui  viennent  de  s'écouler,  com- 
ment ils  doivent  se  conduire  pendant  les  aimées 
que  nous  allons  parcourir. 

L'Europe  ne  fut  jamais  dilTicile  sur  les  sources 
oii  elle  puisa  des  renseignemcns  sur  notre  histoire. 
Elle  accueillit  avidement  les  calomnies  répë'iQues 
contre  Louis  XIV  et  sa  famille  par  les  réfugiés 
proiestans  ,  qu'aigrissoit  une  persécution  que  je 
suis  loin  de  justifier.  Que  d'horreurs  n'a  -  t  -  oa 
pas     (jublices  ,    pariiculièremeut    eu   Angleterre", 
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contre  la  cour  de  Louis  XVI_,  et  surtout  contre 
l'illustre  et  iulbrlunée  Marie -Auloinelte  (i)  ?  On 
ajouloit  foi  aux  ca  oinnies  les  pli's  odieuses,  sans 
daigner  s'informer  s'  les  libcllistes  n't'toient  pas 
pour  la  plupiirt  des  escrocs  chassés  par  la  police 
de  Paris,  ou  des  inldmos  qui,  forcés  de  .se  dérober 
aux  recherches  de  la  justice,  vivoicnt  daiis  IVtrau- 
ger  de  ce  mé^er  si  vil,  et  quelque'bii  si  productif. 
Dernièremer.l  enccrc,  n'a-t-on  pas  vu  certaine 
lady  Morgan  chercher  à  endott.incr  ses  cmci- 
toyens,  et,  sur  la  foi  di>  son  laquais  de  place  et 
de  sa  blanchisseuse,  leur  faire  des  révélations  sur 
l'étal  di's  affaires  en  Franco,  et  sur  la  situation 
des  partis?  Révélations  bien  dignes,  en  effet,  de 
la  source  où  elles  étoicnt  puisées. 

A  Dieu  ne  phiitc  Cjue  je  compare  les  Considé-<- 
rations  sur  la  Récoîuiiun  à  ces  oeuvres  de  ténèbres  ! 
Cependant  ne  diroit-on  pas  cjue  cet  ouvrage  fut  en- 
trepris dans  Tintention  de  tromper  l'Europe ,  et  de 
faire  revenir  les  souvei'ains  et  les  peuples  de  leurs 
justes  prévcn:icns  contre  une  révolution  qu'ils 
eut  enlin  appris  à  conuoîire  à  leurs  dépens? 

M"^  de  Siaél  attaque  les  victimes  de  la  révolu- 
tion avec  une  véhémence  qui  Temporie  quelque- 
fois au-delà  des  bornes  prescrites  à  l'historien. 
Elle  poursuit  avec  tout  Je  fiel  de  la  haine  ces 
illustrées  obscurs  (2)  ,  qui  osèrent  improuver  la 
conduite  de  son  père,  et  furent  assez  impies  pour 
refuser  cie  l'encens  à  l'idole  àc  son  cœur.  Dominée 
par  un  sentiment  qui  n'est  encore  que  filial  c[uand 
elle  décrit  les  premiers  orages  de  la  révolution, 
elle  devient  fanaticpe  quand  elle  arrive  à  l'époque 


(i)  On  pouvoit  espérer  que  ses  horribles  malheurs  auroient 
enfin  désarmé  la  calomnie;  mais  le  poète  le  plus  célèbre  de 
l'Angleterre,  lord  Byron,  vient  encore,  i!  y  a  quelques  années, 
d'insulter  lâchement  aux  mânes  de  ceUe  grande  Reine  ,  dans  la 
préiace  d'un  de  ses  poèmes.  Je  me  dispense  des  réflexions  !!! 

(2)  Expression  de  M""-»  de  StabJ; 
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où  M.  Necker  disparut  de  la  scène.  Tantôt ,  nou- 
Telle  Pyilionisse,    montée  sur  le  trépied,   elle  lit 
dans  Faveuir,   et  proclame  à  l'univers  le   triomphe 
des    doctrines    révolutionnaires  ;  tantôt ,  muse    de 
l'histoire  ,  elle  célèbre  les  hauts  faits  de  ses  amis  , 
et  surtout   elle  a  grand    soin    d'arracher  du  livre 
les  nombreux    feuillets   qui    pourroient    obscurcir 
leur     renommée.     Souvent    elle    est    actrice    dans 
les  scènes  C{u'elle   fait  rapidement  passer  sous  nos 
yeux  :  de  la  provient   sans  doute  l'intért't   qui  s'at- 
tache   à  son    récit  ;    mais    c'est  ce   qui   fait   aussi 
qu'on  doit  se  défier  de   ses  jugemens.  Elle  se  plaît 
dans  les  champs  de  l'intrigue,  dans  le  dédale  de  la 
politique  ,  au  milieu  du  choc  des  partis.  Toujours 
auinu'e  du  feu  du  combat ,  malheur  à  quiconque  fut 
assez  hardi  pour  heurter  un  de  ses  sentimens!  Tout 
moyen  alors  lui  devient  bon  pour  écraser  le  témé- 
raire ;    car,    semblable    aux  ]  remiers   chefs  de    la 
secte    qu'elle  a  l'air   de    commander    à  son    tour, 
M"'  de   Staël  prêche   la   tolérance,    et  n'a    jamais 
pardonné  à  ses  contradicteurs. 

On  voit  dans  son  ouvrage  qu'elle  avoit  un  boa 
cceur.  Elle  n'approuvoit  pas  les  crimes  (c'est  ce 
qui  nous  explique  pourquoi  de  vieux  conveuiion- 
iiels  écrivent  aujourd'hui  contre  son  livre)  ;  mais 
pourtant,  soit  aveugle  tendresse  pour  J:es  amis, 
soit  indifférence  pour  leurs  adversaires,  quand  le 
crime  est  commis  dans  l'intérêt  des  premiers,  ou 
quand  il  frappe  des  gens  qu'elle  n'aime  pas  ,  elle 
le  regarde  comme  non  avenu.  Ce  n'est  pas  méchan- 
ceté, c'est  distraction.  Le  mal  (jui  ne  blesse  pas  son 
cœur  n'est  pas  le  mal  à  ses  y  eux.  Elle  juge  les  hommes, 
les  événenoens,  les  époques  delà  révolution,  par  le 
degré  d'admiration  que  l'on  eut  pour  son  père,  par 
les  succès  qu'elle  obtint  dans  les  salons  de  Paris  , 
par  la  confiance  que  l'on  montra  dans  ses  prédu'a- 
lions  libérales,  et  surtout  par  l'induenee  qu'elle 
exerça  sur  les  puissances  du  jour.  Le  plus  grand 
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souverain  rie  l'Europe  à  ses  yeux  est  celui  ({ui  lui 
iit  l'honneur  de  s'enlretcnir  n\ec  elle.  Elle  juge 
Lieu  Buonaparte  ;  {  eu  de  personnes  ont  tracé  son 
porrail  d'un  pinceau  plus  ferme  et  plus  severc; 
niJiis  Buonaparte  lui  avoit  interdit  le  séjour  de 
Paris  :  il  avoit  été  assez  peu  libéral  pour  dire 
grossièrement  (luune  fi'ninie  ne  doit  pas  se  mclcr 
de  politique.  Peut-on  prévoir  ce  qui  seroil  arrivé 
si,  au  lÏPAi  de  poursuivre  M™^  de  Stnël  jus- 
qu'en Russie,  il  lut  demeuré  sensible  à  Tadmira- 
lioii  dont  elle  l'aisoit  hautement  profession  pour  le 
héros  à  son  retour  d'Itaîie,  ot  aux  cajoleries  qu'elle 
lui  adressoii  au  milieu  des  cexies  tlu  Directoire? 
11  la  persécuta,  et  il  eut  en  cela  le  double  tort  de 
tourmener  une  femme  ,  ot  de  la  faire  passer  du 
côté  de  ses  ennemis.  M""  de  Staél  éioit  une  puis- 
sance k  ménager:  Buonaparre  auroit  pu  l'opposer 
utilement  à  cette  autre  terrible  jouissance  du  fau- 
bourg Saini-Germain,  qui  lui  parut  toujours  si 
redoutable. 

A'jx  yeux  de  M°^  de  Staél ,  la  plus  helle  époque 
de  l'bis'oire  de  France  est  sans  contredit  celle  qui 
sépare  Je  14  juillet  du  10  aoùl.  «  Temps  heureux  ,  » 
s'écrie-t-elle  avec  une  naïveté  qui  désarme  l'indi- 
gnation, «  011  l'air  circulait  plus  libreinsnl  dans 
M  la  poitrine!  »  Il  seroit  injuste  de  lui  en  vouloir 
de  cet  épanouissement.  Elle  avoit  alors  vingt  ans. 
A  cet  âge  loul  s'einbvllit  du  bonheur  présent  et  du 
bonhîir  en  espérance.  Son  p'M-e  veiioii  de  jouir 
dès  honneurs  du  triomplie  ;  elle  en  avoit  jiartngé 
l'ivresse  et  la  gloire  :  partout  où  elle  se  présentoit  , 
des  flots  d'adorateurs  se  jîortoient  sur  son  pas- 
sage ;  parloii-elle,  on  S'^  taisolt  pour  l'écouter:  ce 
qu'elle  avoit  dit  se  colportoit  flans  tout  Paris,  et 
devenoit  la  nouvelle  du  lenflemain.  Elle  éioit 
jeune,  ses  amis  étoient  puissans  :  une  |)areilie 
époque  pouvoit-elle  ne  pas  lui  paroîlre  un  temps 
de  prospérité  pour  la  France? Il  est  vrai  qu'à 
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celte  même  époque  le  sang  niisseloit  de  temps 
eu  temps  dans  les  rues  de  la  capiiale  ;  le  Roi 
et  la  Reine  ,  après  avoir  écliappé  à  la  mort,  et  vu 
massacrer  leurs  gardes  ,  étoient  arraches  de  leur 
paliiis.  Précédée  des  tètes  sanglantes  d<'s  victimes  , 
une  po;)ulace  ivre  de  sang  et  gorge'e  de  vin  irainoit 
dans  P:aris  nos  augustes  mi>ltres,  et  les  hurlemcns 
de  sa  rage  contrastoient  avec  le  calme  stoicjue  des 
chefs  de  la  force  artnéa,  qui  ,  pouvant  d'un  mot 
disposer  de  soixante  mille  hom-nes,  laissoient 
tranc[uil!ement  s'achever  sous  leurs  yeux  cet  exé- 
crable triomphe.  L'air  ne  cîiculoil  pas  très-libre- 
ment dans  la  poitrine  de  ces  pauvres  aristocrates 
qu'on  aiiachoii  si  gaiement  a  la  lanterne,  aux  cris 
joyeux  de  Ça  ira  !....  M™*  de  Slael  n'approuve  pas 
ces  crimes,  je  le  répète;  tuais  elle  n'y  pense  pas, 
heureuse  de  la  dilatation  de  ses  poumons.  Le  Lon- 
li3vir  seul    pouvoit  arriver  jusqu'à  son  cœur. 

Prévoyant  sans  doute  la  sévérité  de  ces  remar- 
ques ,  elle  ajoute  :  Lss  scènes  sanglâmes  Jurent 
/jrompte, lient  apaisées  avri'S  le  14  juillet.  Cela 
n'est  pas  exact.  Les  scènes  sanglantes  se  succé- 
dèrent sans  interruption  ,  sur  toute  la  surface  de 
la  France,  jusqu'au  lO  août,  époque  où.  commen- 
cèrent les  meu:'ires  juridiques.  .J'en  atteste  Mon- 
taubau  ,  Nanci  ,  Nimes  ,  la  glacière  d'Avignon  ,  et 
ce  fatal  retour  de  Varennes  .  bien  fait  sans  doute 
pour  troubler  la  sérénité  d'une  àmo  moisis  calme 
([ue  celle  de  M""'  de  Staël.  M""'  de  Staël  sait  hieu 
tout  cela;  mais  elle  veut,  en  fiignani  de  l'ignorer, 
épargner  aux  vétérans  de  la  liberté  le  reproche 
([u'elle  seroit  obligée  de  leur  adresser  pour  n'avoir 
pas  puni  ces  crimes,  tandis  (jue  la  puissauce  étoit 
entre  leurs  mains,  lis  le  pou%oieî.t  sans  doute; 
mais  ces  hommes  si  forts  ,  si  héroi(]ucs  pour  le 
mal,  furent  constamment  iiubécilles  pour  le  bien. 
Ayant  loui  détruit,  voyant  la  France  couverte 
diintnenses  débris  ,    on  pouvoit   croire  qu'ils  cher- 
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clirioieiit  !iu  mo'ns  à  défendre  la  conslituiion 
qu'il  avoicnt  si  longuement,  si  peni])lenieiii  cla- 
hovt'i  .  Q^.'airiva-t-ii?  Investis  de  la  plus  imun-iise 
populariié,  inaîiics  de  toutes  les  adniinisirations  , 
ayant  l'armée  soi;s  leurs  ordres,  dès  ([ue  la  toudre 
gronda,  ils  s'eiifuirentj  sans  oser  rieu  temer  en 
faveur  de  letrr  nialbeureux  maîtie,  li\rë  par  eux, 
pieds  et  poings  lies,  à  ses  bourreaux.  Ils  peuvent 
se  vanter  d'avoir  dresse'  les  premiers  degrés  de 
récluifaud  de  Louis  XVI. 

D'autres  sans  doute  furent  plus  criminels  que 
les  anciens  amis  de  M™'=  de  Staël  ;  mais  ces  liommcs 
qui,  arme's  de  la  double  force  de  l'opinion  public; ue 
et  des  baionneites  ,  se  laissèrent  escainoier,  en  uK-ins 
d'un  an,  par  une  poignée  de  scélérats  ,  doi^enl  for- 
mer dans  nos  annales  ce  que  j'appellerai  le  parti 
niais  de  la  révolution. 

C'est  dans  ce  parii  ni.iis  que  M"'^  de  Staël  choisit 
ses  bcros ,  auxquels  cependant  eile  fit  de  temps 
en  temps  quelques  infidélités.  Les  re[^roebcs  qu'elle 
se  f^iisoit  sans  doute  à  cet  égard  lui  inspirentun  assez 
longcliapitre,  dans  lequel  elle  cl.ercheà  se  disculper 
d'avoir  approuvé  le  18  fructidor  ;  accusation  à 
laquelle  devoit  assez  nalurellement  donner  lieu 
la  continuation  de  ses  rapports  avec  le  directeur 
Barras,  héros  de  cette  journée.  11  t;;ut  en  convenir  ; 
elle  se  défend  mal;  on  le  concevra  sans  peine,  en 
se  souvenant  qu'elle  avoit  alors  des  amis  dans  les 
camps  opposés,  ei  que  personne  ne  lut  jamais 
plus  fidf'le  à  l'amitié.  Sans  doute  elle  blâme  les  cages 
de.  fer  et  les  exils  àSinnamary;  mais  elle  n'eu 
reste  pas  moins  dans  la  société  des  auteurs  et  exé- 
cuteurs de  ces  crimes.  Si  les  seuls  royalistes  avoient 
été  victimes  du  Directoire,  qu'auroit  -  elle  dit? 
IN'auroit  -  elle  point  raconté  ces  actes  du  plus  ef- 
froyable despotisme  ,  avec  le  même  sang-froid,  la 
même  indiii'érence  qu'elle  met  à  vendie  compte  de 
la  journée  de  Quiberon,  rapportée  dans  sua   eu- 
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vrr«-e  comme  xm  événement  ordinaire?  Huit  cents 
Français  prisonniers  eu  ve.-tu  d'une  capitulaiion , 
écor-és  de  sang-t'roid  par  des  Français,  huit  jours 
après'^Ie  combat,  ne  sont  pour  M""'  de  Staël  qu'un 
simple  fait  historique. 

Elle  se  défend  moins  heureusement  encore 
d'avoir  voulu  la  république.  L'essai  d'une  répu- 
blique, dit-elle  ,  avoit  de  la  candeur Je  n'au- 

rois  pas    conseiilé    la    république',    mais    une  fois 
établie,   je   n'étais  pas   d'mns   qu'il  fallût   lu    ren- 
ver^er.  Quel  singulier  raisonnement!  M""^  de  Staël 
ne  tonibc-t-elle    pas  ici   dans   la   faute  c^u'olle   re- 
proohe    ailleurs,    à    Buonaparte,    d'avoir    pris    la 
siugnlariié  pour  la  grandeur  ?  Et  quelle  grandeur 
peut-elle  trouver  dans   l'idée   bizarre  de   iranslor- 
Dier  tout  à  coup    vingt-cinq  millions    de   Prançais 
en  Grecs  et  en  Romains  ,  de   leur  domier  des  lois 
et  des  insiiiuiions  impromptues,  auxquelles  aucune 
éducation  préalable  ne  les  avoit  préparés,  à  moms 
de  prendre  pour  éducation  le  baptême  de  sang  dont 
Kobespierre  les  avoit  régénérés  ?  r  jj   ■ 

Une  J ois    la    république    établie,     il    ne  fallait 
pas  la  renverser,   dit  Tauteur.  Eh!    pourquoi  non, 
si  le  niallieur   de  la  France  devoit  être  le  résultat 
certain  de  l'essai  d'une  démocratie?  Est-ce  crainte 
d'une  révolution?   M"''^  de  Staël  n'a   pas  la    répu- 
tation  de   les  redouter.  Elle   adore   la  constitution 
anglaise  :  la    moitié  d'un    volume   est  consacrée  à 
nous   en   démontrer   rexcellence.    Son  père ,   dont 
elle  fait  gloire  de  tenir  ses  principes  en  politique, 
M.  Neckcr  travailla  toute  sa  vie  (c'est  M""^  de  Staël 
qui  le  dit)  à  faire  jouir   la  France  du   bienfait  de 
cette  constitution.  Et,  par  la  plus   étrange  contra- 
diction,   la   voilà  pénétrée  d'un  saint  respect  pour 
le    gouvernement   républicain   qui   ne  pouvoit  en- 
core  se    recornuKinder    aux  Français    que   par  les 
années     sanglantes     de    la    terreur,     et   l'anarchie 
(îfirénéc    qui    en    fut    la   suite.    11   est    dilHcile   de 


(212) 
mettre  ici  M"^"  de  Siaël  d'accord  avec  elle-même: 
on  est  forcé  de  reconnoîiie  le  peu  de  solidité  de  ses 
principes,  et  de  convenir  que  sa  situation,  ses  liai- 
sons du  momenl,  son  plus  ou  moins  de  crédit  auprès 
du  pouvoir  ,  quel  qu'il  lut,  furent  presque  toujours 
la  règle  de  ses  vœux ,  de  ses  seniimens  et  de  ses 
opinions  politiques. 

Tout  en  payant  un  juste  tribut  d'admiration  au 
rare  talent  de  M"'«  de  Staèl,  ou  regrette  de  la  voir 
sacrifier  sans  cesse  la  vérité  au  vain  espoir  de 
cacher  à  la  postérité  les  graves  erreurs  de  sou 
parti  (je  me  sers  d'une  expression  géne'reuse); 
on  regrette  de  trouver  pres([ne  partout  l'empor- 
teraent  et  la  déraison  d'uu  ciicf  de  secte,  où  l'on 
espéroit  rencontrer  la  douceur  et  ruidulgenctî 
d'une  femme,  unies  à  la  maturité  de  l'âge  et  à  la 
sagesse  de  l'expérience.  De  quel  espoir  s'est-elle 
flattée,  en  arrangeant  à  sa  manière  des  faits  dont 
tant  de  spectateurs  encore  vivansontéié  les  tristes 
témoins?  et  quand  tous  les  contemporains  r.uroient 
cessé  de  vivre,  le  Moniteur,  le  terrible  Moniteur 
n'existe-t-il  pas  ?  livre  redoutable,  incorruptible, 
ou  la  postérité  lira  le  jugemeiit  qu'elle  doit  porter 
sur  la  révolution  ,  ses  fauteurs  et  ses  victimes  1 
]VImc  Je  Staèl  a-i-elie  pu  se  persuader  que  tant 
d'hommes  de  bien,  calomniés  par  elle,  se  lais- 
seroient  impunément  avilir  aux  yeux  de  l'Europe, 
ou  bien,  en  écrivant,  é'oit-elle  déjà  dans  la  con- 
fidence que  des  amis  puissans  viendroient  couvrir 
son  dernier  écrit  d'un  bouclier  prolecteur?  Kon^ 
elle  n'a  pu  s'abuser  à  ce  point;  avec  plus  d'esprit 
encore  que  n'en  avott  M""*  de  Staèl  (  et  nous  con- 
fessons volontiers  que  cela  est  di(ïicile),  avec  de 
plus  puissa:is  champions  que  ceux  armés  déjà  pour 
îe  mensonge  contre  la  vérité ,  ou  ne  parviendra 
jamais  à  déshonorer  l'honneur. 

Déjà    plein    de   cette  confiance,  je  l'ai   sentie  se 
ranimer  en  moi ,  en  apprenant  i'exisieuce,   désirée 
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depuis  si  long-temps  par  les  vrais  royalistes,  d'une 
feuille  dans  laquelle  tous  les  voiles  seront  enfin 
déchires,  toutes  les  choses  remises  à  leur  place, 
toutes  les  calomnies  livrées  au  mépris  public.  Rien 
n'est  plus  nécessaire  dans  un  temps  où  aucun  indi- 
vidu, s'il  a  été  constamment  fidèle  au  Roi  et  à 
l'honneur,  ne  peut  être  sûr  de  se  réveiller  sans  se 
trouver  accusé  d'avoir  trahi  sa  patrie,  et  conspiré 
contre  son  Roi. 

J'avois  d'abord  formé  le  projet  d'entrepi-endre 
la  réfutation  complète  du  dernier  ouvrage  de 
M""*  do  Staël;  mais  je  m'aperçus  bientôt  qu'il  me 
faudroit  faire  un  livre  aussi  long  que  le  sien,  et 
je  reculai  d'effroi.  Je  me  bornerai  donc  à  en  exa- 
miner quelques  passages  qui  m'ont  paru  avoir  un 
rapport  plus  direct  avec  les  circonstances  actuelles  : 
ce  qui  pourra  me  fournir  la  matière  d'un  ou  plu- 
sieurs articles  dans  l'esprit  du  Cunseivaieur. 

Le  Duc  DE  Fitz-James. 
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A  M.  L'EDITEUR  DU  CONSERVATEUR. 

De  la  prison  de  la  Force,  ce  2  novelubre  i8iS- 
Monsieur, 

Il  y  a  des  pays  où  l'opinion  ne  demande  à  un 
écrivain  compte  que  de  ses  écrits;  en  France,  où 
la  perleclibiiitë  a  Tait  de  si  grands  progrès,  on 
lui  demande  aussi  compte  de  son  silence;  et  il 
devient  justiciable  des  désœuvrés^  même  par  les 
actes  de  sa  vie  pri^e'e.  Cola  seroit  sans  inconvé- 
nient si  nous  avions  des  journaux  libres;  on  pour- 
roit  repondre  de  suite  aux  petites  calomnies,  les 
empocher  de  s^aglome'rer  et  de  grandir;  mais,  comme 
les  journaux  ne  sont  pas  libres,  qu'il  n'y  a  que 
les  livres  <[ui  le  soient,  quand  ils  font  peur,  on 
ne  peut,  en  conscience,  exiger  qu'un  homme  fasse 
un  livre  effroyable  pour  répondre  à  chaque  petite 
interprétation  quotidienne  qu'il  plaît  à  la  méchan- 
ceté de  donner  de  ses  actions  et  de  son  silence. 
Votre  ouvrage  sera  d'un  grand  secours  à  quiconque 
aura  quelque  chose  à  démêler  avec  l'opinion  qui 
accuse  et  qui  interprète;  et,  sous  ce  rapport,  je 
réclame  votre  assistance. 

Etant  parti  pour  la  campagne  quelques  jours 
après  le  jugement  qui  me  condamnoil  à  trois  mois 
de  prison,  pour  avoir  cru  et  imprimé  que  les  gou- 
yernemens  reposent  sur  des  doctrines  et  non  sur 
des  sentimens,  on  a  répandu  le  bruit  que  je  ni'ét.ois 
arrangé.  Je  cite  cette  expression  sans  la  comprendre, 
ne  sachant  pas  du  tout  ce  que  c'est  que  de  s'ar- 
ranger. Je  sais  seulement  qu'une  condamnation 
dérange.  S'il  me  prenoit  jamais  fantaisie  d'a- 
postasier  en  politique,  je  le  ferois  si  hautement 
que  personne  n'oseroii  me  le  reprocher.  J'ai  étudié 
l'esprit  de  mon  siècle;  il  ne  faut  déguiser  avec  lui 
ni  ses  torts  ^  ni  ses  foiblesses,  ni  même  ses  crimes 
quand  on  est  assez  heureux  pour  en  avoir  par-de- 
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Vers  soi ,  car  les  plus  petits  alors  se  croient  assez 
glands  pour  vous  blâiucr.  Avouez  tout  sansroii"ir, 
ou  vous  respecte.  Je  conuois  fies  hommes  d'Etat 
qui  le  soiît  devouns  |)Our  avoir  perd:!  l.s  £;ouvt'r- 
nemens  qu'ils  dévoient  maint  uiir,  et  (jui  ne  sont 
même  réputés  hommes  d'Eiai  qu'à  cause  de  cola- 
S'ils  en  avoieul  éie'  honteux,  >'i!s  en  a\  oient  seu- 
lement éprouve  v.n  peu  d'embarras,  q  i  les  croi- 
roit  encore  aujourd'liui  assez;  forts  pour  recom- 
mencer ? 

On  a  dit  que,  dans  l'arrangement  que  j'avois 
fait,  étoit  entrée  de  ma  part  la  promesse  de  ne 
pas  écrire  pendant  eauj  ans,  et  ou  en  a  donné 
pour  preuve  qu'eiïeciivemerii  je  u'avois  rien  im- 
primé depuis  ma  condamnation.  Si  on  s  en  est 
aperçu,  je  ne  puis  (ju'eu  être  ilaité;  maison  au- 
roit  pu  se  rappeler  (jue  je  u^ii  jamais  lait  paroître 
les  divers  numéros  de  ma  Correspondance  poli- 
tique et  admlnisirnt'ne  que  les  Chambres  assem- 
blées; je  regardois  cela  co;ume  une  garantie;  et 
ce  devoit  en  être  u:ie  en  eiiet  si  les  Cliambres 
ne  s'étoient  pas  bornées  à  parler^  tandis  que  les 
tribunaux  faisoient  les  doctrines  politiques,  et  les 
appuyoient  des  condamnations  qui  sont  plus  que 
des  paroles.  Heureusement  l'excès  du  mai  amènera 
le  remède,  et  il  y  aura  compensaiion.  Dans  l'in- 
férvalie  d'une  session  à  une  an:re  ,  je  u'impri.nc 
que  l'histoire  de  la  session  qui  vient  de  finir.  Or, 
rHi^ioirc  de  la  Session  de  1817  est  sous  presse,  et 
p  iroîtra  avant  l'ouverture  de  la  session  de  18 18.  Au 
milieu  de  tontes  les  affaires  qui  m'ont  agite'^  il  a 
fallu  tout  mon  res[)ert  pour  les  engagemens  que 
je  prends  avec  le  public,  pour  arriver  cette  année 
à  tant  d'exaciiiude.  C  est  en  prison  que  je  corrige 
les  épreuves  du  chapitre  de  la  liborlc  de  la presu;, 
chapiire  nui  m'appartient  spécialement  comme 
historien  de  nos  déi)at5  publics,  et  comme  con- 
daioué  juridiquement.  '■ 
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Il  faudroit  qu'un  homiiK?  fût  fou  pour  s'engager 
a  no  pas  écrire;   car,  s'il  avoit  le  bonheur  ou    le 
nialht'ur  que  SfS    paroles    eusscn!    quelquefois    un 
peu   du    sLiccès   de    s^^s   écrits,    il  iaudroii  ensuite 
qu'il  s'engageiit   à  ne  pas  parler;  et,  s'il  le  faisoil  , 
îl  seroit   hienlôl  ré'Uiil  à  prendre  reugag<*meiit  de 
ne   pas  sourire    quond    ou  >anteroit  devant  lui  l'es- 
prit de    certaines    gens,    et    à    ne  pas    hausser   les 
épaules   quand  on    lui  cîteroit    la    prévoyauce     de 
([uelqncs  autres,  il  y  a   des  pays  où  ceux    qui  ont 
l'auioriié    sentent    s"    hieu    leur    iucopaeilé ,    qu'ils 
voudroierit  rt'duir*»   tous  les  hommes  qui  ne  sont 
pas  servi  les  ,    à  ne  vivre  ni  d'une  vie  pui^lique,   ni 
d'une  vie   privée,    ni    d'une   vie  iniellectuelle  ;    ce 
pays-là  n'est   pas   le   mien;    et,   en   prison    comme 
tu    libelle,  je    ne  renoitcerai    jamais   au    droit    de 
penser,    de  parler  et  d'écrire.  Si  on  ge  prêloit  au 
caprice    du   pouvoir,    les    cliuses  pourrcieul   aller 
iu5;(ju"à  faire    déclarer    juridiquement    que,    pour 
vivre  en  louie  siin  té  comme   en   toute  innocence  , 
il  ne   faut   pas   avoii    plus  de   lumières  que  Perrin 
Dandin;   pins,  d'indépendance  qu'un    sénateur,    et 
plus  de   prévoyance  que  le  ninistère  de  i8i4. 

Un  jugement  de  police  correctionnelle  n'est 
prescrit  <|ue  par  ciufj  années;  l'auioriié  a  donc 
cinq  ans  pour  en  rédamer  l'exécution.  Pour(juoi 
le  conilaniné  n'auroi'-il  pas  le  même  temps  pour 
y  satisfaire?  J'avois  besoin  de  trois  mois  pour  ar- 
ranger le  reste  de  ma  vie  ;  rien  ne  pouvoii  m'em- 
pêcher  ''e  les  prendre;  pas  même  la  force  armée; 
car  si  j'avois  craint  son  action ,  je  l'aurois  éludée, 
comm*^  aux  prosôripiious  de  vendémiaire  et  de 
fructidor  ,  mais  je  ne  la  craignois  pas.  Hieu  n'est 
vi<  leni  dans  le  lete-à-iéie  ;  et  jusqu'à  ce  (^ue  les 
hommes  n'aient  plus  cl'autrcs  ressources  que  de 
prenfire  des  pistolets  ,  e'-  de  se  1  s  donner  récipro- 
que^nent  à  travers  le  corps  ,  toutes  les  fois  qu'ils 
se   verront,    il  leur  suffira,    pour  s'entendre,  de 
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ne  pas  soulever  le  rideau.  C'est  ce  qui  est  cîerriére 
qui  est  hideux  ;  ce  qu'on  laisse  voir  ue  1\  st  jam;  isj 
et,  d'homme  à  homme  ,  je  n'ai  qu'à  me  louer  des 
procèdes.  Cela  nv»  supp  -  e  ni  arrangement,  ni 
même  l'idée  d'une  pro^)osition  qui  puisse  y  con- 
duire. Et  avec  qui,  .grand  Dieu  !  pourroii-on 
prendre  des  arrangemciis  conte  une  condaii. na- 
tion légale?  Sous  un  gouvernement  repré>enia,if 
y  a-i-il  quelqu'un  au-dessus  de  la  loi  ?  Ceiie  con- 
damnation d'.iilleurs  ne  subsiste-;— lie  pas  pendant 
cinq  années':'  On  a  déclaré  qu'en  finances  les  gr,u* 
"Vernemens  qui  se  succèdent  sont  solidf  ires  ;  des 
amnisties  accordées  par  des  jugemens  prononces 
pendant  les  cenijours  contre  di's  oiiiciers  oui 
avoient  été  à  Gand,  ont  prouvé  que  toi  te  con- 
danmation  étoit  bonne  et  valable;  il  fiiut  di)nc 
qu'elle  s'exéouie.  Celui-là  soroit  bien  aveugle  (lui 
de  nos  jours  mettroit  sa  tranquilliié  à  venir  tur  la 
tête  d'un  homme. 

Cependant  un  journal  anglais  ,  soumis  à  l'in- 
fluence de  la  Cor/'Ci'/^o«<f  a  «ce  privée,  ayant  inséré 
sur  moi  un  article  qui  rend  la  calomnie  plus  évi- 
dente, je  crois  faire  plaisir  aux  véritables  auteurs 
de  cet  article  en  lui  donnant  de  la  publicité.  11  est 
vrai  que  la  calomnie  qu'on  peut  saisir  est  aussi 
plus  facile  à  combattre.  Citons  d'abord,  nous  ferons 
justice  après. 

«  M.  Fiévée  est  allé  à  sa  campagne  près  de 
»)  Tours j  il  n'a  pas  fait  son  appel  en  temps  utile, 
»  et  conséqucmment  il  peut  être  sommé  d'un  mo- 
»  ment  à  l'autre  de  subir  ses  trois  mois  d'empri- 
»  sonncnienl.  On  dit  qu'avant  de  quitter  Paris,  il 
)»  a  eu  une  longue  conférence  avec  M.  le  comte  de 
»  Gazes,  dans  l.x|uelle  il  a  sollicite  avec  instance  le 
3)  p'irdon  du  Roi.  Il  est  probable  qu'il  obiiendroit 
i>  ce  pardon  s'il  constrlioii  à  rcspi'eier  le  goiiuer^ 
»  nement  fin  Roi ,  ainsi  quil  avoit  repecté  Te  g  >u- 
»  vernement  impérial;    et  ceiies,   on  ne    lui   d»- 
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»  tnanderoit  pas  aujourd'hui  des  services  sem-» 
»  blables  à  ceux  qui,  durant  ce  terups-Ià,  coù- 
j>   tèicnt  infiniment  à  sa  délicates. e.   » 

Esl-il  donc  extraordinaire  que  dans  nn  pays  où 
un  tiibunal  met,  pour  un  an,  sous  la  surveil- 
lance de  la  haute  police,  un  Français  qui  paie 
cinq  fois  en  contributions  ce  qu'il  faut  pour  être 
éligible,  ce  Français  voie  le  ministre  de  la  haute 
police  ?  Il  ne  f-iut  pas  fuir  le  maîue  que  les  tribu- 
uaux.  nous  ont  octroyé;  et  je  pourrois  dire  que  je 
rendois  foi  et  bomiuage  à  mon  souverain  légal.  Si 
i'ayois  eu  un  pardon  à  solliciter ,  je  connois  assez 
uotre  constitution  pour  savoir  que  c'est  au  mi- 
nisire  de  la  jus:ice  que  j'aurois  du  ra'adrcsser;  et 
je  jure  que  je  ne  l'ai  pas  vu,  et  que  je  ne  le  verrai 
jamais. 

J'ai  souligné  le  mot  conférence  ,  mais  ce  n'est 
pas  lui  qui  me  blesse;  il  ne  peut  se  prendre  ici 
que  dans  la  haute  acception  qu'il  a  en  politique; 
et  cela  est  trop  honorable  pour  un  condamné.  Je 
ne  me  plains  que  de  l'adjectif  longue  que  le  jour- 
ualisie  anglais  a  niis-  devant.  Qui  Ta  trouvée  longue 
cetie  conférence?  A  coup  sûr  ce  n'est  pas  moi  ; 
car  je  ne  croyois  pas  avoir  eu  une  conférence, 
mais  seulement  une  conversation  très-vive,  très- 
agréable,  très  spirituelle  ;  et  elle  m'a  paru  courte, 
ainsi  (jue  celles  que  jai  pu  avoir  avec  M.  le  comte 
de  Gazes  ayant  et  depuis. 

Je  n'ai  point  sollicité  le  pardon  du  Roi;  je  pu's 
en  donner  une  preuve  sans  réplique,  c'est  que  je 
.suis  en  prison,  et  l'exirôme  bonté  du  P\.oi  est  si 
connue,  que  si  je  l'avois  sollicitée,  ce  n'auroit  cer- 
tainement pas  été  en  vain.  Tont  ce  que  je  puis 
avoir  de  ressources  dans  l'esprit,  je  Taurois  mis 
au  contraire  pour  éloigner  le  nom  de  Sa  Majesté. 
Voici  pourquoi.  J'ai  toujours  pansé  qu'il  y  avoit 
dans  mon  atiaire  quelque  chose  de  ridicule  que  le 
temps  mavquèroit    de  plus    en  plus,  et  que,  si  j« 
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>i'exécaiois  pas  ma.  coudamaaiion ,  le  ridicule  se* 
roit  pour  moi  ;  je  n'en  veux  pas.  C'est  pourcj^uoi 
j'avois  intérêt  à  n'entrer  eu  prison  qu'après  les 
elecûons.  Je  veux:  être  en  droit  de  pouvoir  dire  à 
chaque  circonstance  nouvelle  :  a  Eh  bieu ,  les 
i)  gouvernenieuB  reposent-ils  sur  les  doctrines  ou 
3)  Lien  sur  les  aireclions?  »  Un  jugement  ne  change 
pas  la  nature  des  choses  ,  et,  comme  l'a  dit  à  la  tri- 
Ltuie  M.  Royer-Collard  ,  «  l'arbitraire^  pour  êiro 
i>  coucbé  sur  une  sentence,  ue  ctsse  pas  d'être 
j)  l'arbitraire.  »  Ou  verra  dans  mon  chapitre  sur 
la  liberté  de  la.  presse  que  ,  si  Galik^e  n'a  pas  été 
déshonoré  dans  les  siècles  pour  avoir  renié  sa  con- 
viciion,  c'est  que  le  ridicule  de  la  sentence  a  cou- 
vert la  foiblcs^e  du  condamné. 

Je  ne  sais  ce  que  le  journaliste  anglais  veut  dire 
par  respecter  Je  gouvernement  du  Roi.  Si,  par 
gouvernement,  il  entend  l'action  coustitutiouueile 
du  Roi  sur  la  France,  personne  ne  la  respecte 
phis  que  moi;  s'il  entend  Taciion  du  ministère, 
on  n'a  rien  à  me  reprocher.  Je  juge  l'action  du 
ministère  actuel  comme  j'ai  toujours  jugé  l'action 
du  ministère  impérial,  avec  ma  raison;  et  quand 
j'en  ai  annoncé  la  catastrophe,  elle  étoit  accomplie 
pour  moi.  Ma  délicatesse  n'entre  pour  rien  dans 
înes  jugemens  poh'tiques.  Quant  à  mes  services  à 
venir,  comme  personne  ne  m'en  demandera ^  per- 
sonne ne  pourra  les  comparer  à  ceux  que  j'ai  rendus 
autrefois. 

Je  suis  honteux  pour  l'Angleierre  que  seà  jour- 
naux minisléii.^s  aita'|uent  sans  cesse  tout  ce  qu'il 
y  a  d'hommes  forts  et  respectables  en  France, 
dans  touies  les  opinions,  parce  qu'ils  ne  peuvent 
consentir  à  èire  esclaves;  cela  est  d'utuî  ruauvaise 
poliiique  pour  un  pays  qui  doit  savoir  que,  dans 
un  gouvornomcnt  représentatif,  l'opinion  natio- 
nale étend  son  influence  jusque  sur  les  alliances 
politiques,    et    que  les    hommes    forts  font   seul» 

l5. 
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Topinion.  Mais  il  y  a,  dans  cette  conduite,  uti« 
conséquence  plus  rapprochée  pour  l'Angleterre. 

En  ICÎ02  ,  dînant  à  Londres  avec  les  membres 
les  plus  marquans  de  l'opposition,  je  les  amenai 
h  convenir  que  la  noble  et  belle  opposition  anglaise 
s'éloit  perdue  en  s'unissant,  de  principes  ,  au  parti 
de  la  révolution  française,  tandis  que  le  ministère 
s'étoit  élevé  en  tendant  la  main  aux  proscrits  qui 
étoient  bien  alors  l'opposition  chez  nous  ,  puisquMs 
formoient  le  parti  foible  et  vaincu.  Eh  bien,  a[)ri's 
de  longs  événemens  qui  ont  détourné  l'Angleterre 
de  quelques  uns  de  ses  anciens  principes  conser- 
vateurs de  la  liberté,  les  journaux  minibtériels 
anglais,  en  paroissant  s'unir  à  l'arbitraire  de  certains 
ministères  continentaux,  alarmeront  les  esprits  indé- 
pendans  ,  ei  ressusciteront  eux-mêmes  l'oppositioa 
dans  toute  sa  grandeur  ;  car  le  peuple  anglais  a  le 
seniimcnt  de  la  conservation  de  ses  droits,  et,  eu 
voja^it  les  journaux,  attachés  au  parti  du  ministère, 
afîlirmer  des  conspirations  qui  reposent  sur  des 
promenades  et  des  tasses  de  café,  calomnier  les 
hommes  en  France  qui  défendent  les  libertés  de 
leur  patrie,  il  sentira  combien  ces  allures  de  la 
servitude  peuvent  être  dangereuses  pour  lui.  Il  est 
des  causes  auxquelles  un  peuple  libre  ne  peut  ja- 
mais se  lier. 

Pour  moi,  fort  indifférent  aux  attaques  de  la 
correspondance  privée  et  aux  propos  des  désœu- 
vrés ,  je  pense  que  le  public  est  juge  de  mes  écrits, 
et  que  je  ne  dois  compte  à  personne ,  ni  de  mon 
silence,  ni  de  mes  actions  privées,  ni  de  mes 
conférences.  J'en  excepte  le  barreau  de  Paris  qui 
m'a  témoigné  trop  d'intérêt  pour  que  je  ne  me 
croie  pas  responsable  envers  lui.  Mais  je  sais  aussi 
qu'il  n'a  jamais  douté  qu'une  cause  publique  ,  la 
liberté  de  la  presse,  s'étant  liée  aux  débats  d« 
înon  procès,    ce  n'ctoit  pas  moi  qui  la  trahiiois. 

J>i  l'honueur  d'être^  etc.  Fiévée. 
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A  M.  L'ÉDITEUR  DU  CONSERVATEUR, 
Paris, le  aS octobre  1818. 
Monsieur  l'Editeur, 

Dans  un  ouvrage  tel  que  le  vôtre,  exclusive- 
ment consacré  aux  bonnes  doctrines  ainsi  qu'aux 
bons  sentimens,  j'ose  croire  qu'il  n'est  pas  hors 
de  propos  de  présenter  aussi  de  bons  exemples. 
Permettez -moi  donc  d'y  consacrer  quelques  ligne» 
à  la  mémoire  d'un  royaliste  éprouvé,  d'un  homme 
recommaudable  sous  tous  les  rapports,  et  qu'une 
catastrophe  déplorable  a  récemment  enlevé  à  sa 
larai  le  et  à  la  société.  Ce  mot  de  catastrophe  a 
suÛi  sans  doute  pour  vous  faire  deviner  que 
c'est  du  comte  Thibault  de  Montmorency  que  j'ai 
à  vous  entretenir.  Quelques  articles  parfaitement 
pensés  ont  déjà  paru  dans  d'autres  feuilles;  plu- 
sieurs discours  touchans  ont  été  prononcés  sur  sa 
tombe.  Je  ne  prétends  dire  ni  mieux  ni  davantage; 
mais  il  me  semble  qu'on  ne  sauroit  trop  multiplier 
les  hommages  rendus  à  la  loyauté  et  à  la  vertu. 

Le  comte  de  Montmorency  sortoit  à  peine  de 
l'enfance  quand  la  révolution  éclata.  Fidèle  aux 
devoirs  que  son  nom  lui  imposoit,  il  épousa  vive- 
ment la  cause  de  la  royauté;  et,  au  milieu  des 
vicissitudes  que  nous  avons  éprouvées  ^  jamais  il 
ne  s'écafta  d'un  seul  pas  de  la  roule  qu'il  avoit 
adoptée.  Son  sang  coula  pour  les  Bourbons  dès  ses 
premières  campagnes.  Des  chances  plus  funestes 
que  celles  de  la  guerre  lui  étoient  ensuite  réser- 
vées. Les  orages  le  jetèrent  sur  une  terre  qui 
méconnoissoit  alors  ses  prop'^es  cnfans.  Pendant 
les  cinq  plus  belles  anuét.,  de  sa  jeunesse ,  les 
cachots  furent  l'asile  du  comte  de  (Montmorency. 
Continuellement  la  mort  fut  présentée  à  ses  yeux,, 
et  il  ne  recouvra  sa  liberté  que  lorsqu'une  ombre 
de  justice  eut  reparu  en  l'rauçe.  Il  &e  rendit  alors 
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en  Angleterre^  et  ne  rentra  dans  sn  pairie  qu'à. 
1  époque  où  les  royalistes  durent  avoir  jjerdu  tuut 
espoir.  Heureux  au  seiu  de  sa  famille,  M.  de 
Montmorency  ne  chercha  plus  alors  qu  a  se  faire 
oublier.  Un  mariage  contracte  sous  les  plus  doux 
auspices  lui  renclii  bientôt  plus  cher  encore  le 
repos  auquel  il  s'éloit  voue.  Mais  le  3i  mars  1814 
le  vit  reparoîire  sur  la  scène  politique,  et  méprisant 
tout  danger,  toute  considération  timide,  il  fut 
lin  des  premiers  Français  qui  arborèrent  la  cocarde 
blanche,  et  qui  provoquèrent  dans  Paris  le  retour 
d'une  race  auguste.  Laniiiié  l'engagea  peu  après 
à  s'attacher  plus  particulièrement  à  S.  A.  S.  M.  le 
duc  d'Orléans;  et  ce  fut  avec  ce  Prince  qu'il  passa 
en  Belgique  après  le  20  mars.  Posieriiurenient, 
le  Roi  daigna  lui  confier  le  commandement  de  la 
douzième  légion  de  la  garde  nationale  de  Paris;  et 
les  regrets  unanimes  que  celte  brave  légion  a  té- 
moignés à  son  chef,  prouvent  assez  la  haute  con- 
sidération qu'il,  avoit  acquise  aujircs'  d'elle.  Les 
mêmes  seniimens  lui  étoient  accordés  et  par  nos 
Princes,  et  par  tous  ceux  qui  avoicnt  eu  quelque 
rap^  ort  avec  lui.  Eminenimeut  droit  et  franc , 
bienfaisant  et  sage,  ami  solide,  preux  chevalier, 
le  comte  de  Montmorency  faisoit  le  bonheur  de  sa 
famille:  Fortune,  cftime  publique,  exist-jnce  hono- 
rable, tout  lui  sourioit;  et  c'est  alors  qu'il  n'a^oit 
que  des  jouissances  pures  à  goûter  ou  à  prévoir 
dans  un  long  avenir,  que  l'accident  le  plus  funeste 
lui  a  subitement  arracbé  la  vie.  Une  épouse  ado- 
rée, une  mère,  ime  soeur  également  chéries,  le 
quittent  plein  de  force  et  de  santé,  poiir  le  rece- 
voir, au  bout  de  quelques  minutes,  exçiratit  ifans 
leurs  bras.  O  àliitudo!  '  -  .        ■'.  - 

Témoin  des  regrets  amevs  que  ce  malheur'  oc- 
casionne, permettez -moi,  Monsieur,  de  répéter 
que  jamais  ils  ne  furent  mieux  placés ,  et  que, 
pour  présenter  à  vos  lecteurs  et    aux  Français  en 
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général,  le  plus  parfait  modèle  des  vertus  sociales 
et  civiques^  il  suffit  de  nommer  le  comte  de  Mont» 
niorencj. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

Lu  de  vos  Abonnés, 


ELECTIONS. 

CORRESPONDANCES. 

Extrait  d'une  lettre  de  Quimper ,  le  27  octobre- 

«  Nos  affaires  îci ,  mon  cher  ami ,  vont  très-mal. 

•<>  Les  indépendans  l'ont  emporté  hier  de  plus  de  quarante  voix 
pour  la  réforme  entière  des  deux  bureaux  provisoires  qu'ils  ont 
composés  de  ce  qu'ils  ont  connu  de  plus  ardent.  Ils  ne  cessent 
de  remuer  ciel  et  terre  pour  se  renforcer  :  ils  prodiguent  l'ar^ 
gent  et  les  menaces,  deux  grands  mobiles  pour  se  faire  des 
partisans.  Ce  dernier  ne  leur  a  pourtant  pas  réussi ,  car  ils  ont 
été  chez  un  électeur  le  prévenir  que  s'il  ne  votoit  pas  comme 
eux,  quatre  cents  poignards  étolent  suspendus  sur  sa  lèle.  Je 
m'en  moque  ,  leur  a-t-il  répondu  ,  en  leur  montrant  son  bu!-^ 
letin ,  voilà  les  quatre  personnes  que  je  porte ,  et  rien  ne  me  les 
fera  changer,  etc.  » 

Extrait  d'une  lettre  de  Lyon,  le  28  octobre  18  18. 

«  Les  indépendans  ont  remporté  un  avanta<re  complet. 
M.  Camille-Jordan  a  été  élu  hier.  Voici  le  tableau  du  scrutin  : 

»   Votans,  I2g6.  sur  une  liste  de  plus  de  1800. 

>>  M.  Camille- Jordan,  776;  ÎVl.  de  Chabrol,  224;  M*  '* 
général  Canuel ,  ic)2  ;   M.  Rambaud  ,  92. 

»  Du  côté  des  indépendans  pas  une  voix  n'a  été  perdue;  ils 
se  sont  parfaitement  entendus  ;  aussi  rien  n'a  été  épargné  pour 
opérer  la  séduction  :  repas,  réunions,  intrigues  de  toute  espèce, 
distribution  de  billets  ,  rien  n'a  élé  négligé  par  eux  pour  réussir  ; 
tandis  que  de  l'autre  côté  un  grand  nombre  d'électeurs  ne  se  sont 
pas  présentés  ;  car  il  est  démontré  que  sur  les  5oo  et  plus  qui 
ont  manqué,  les  trois  quarts  au  moins  sont  des  royalistes.  Le 
diigoùt  est  si  grand  que  beaucoup  de  personnes  abandonnent  la 
partie  .  et  les  autres  en  profitent. 

»  Voilà  donc  M.  Camille  -  Jordan  nommé  par  deux  dépar- 
tcmens.  Il  est  à  croire  ()u'i!a  voulu  l'èlre  pour  celui  du  Hhôno, 
à  cause  des  opinions  (ju'il  a  manifestées  sur  l'aflaire  de  Lyon  , 
?t  qu'il  acceptera  pour  ce  di'parteinent ,  qnoi(]u'il  soit  cerlain 
qu'il  a  écrit  qu'il  u'acceptcroit  ni  pour  l'un  ni  pour  l'autre, 
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KOlivant  celte  résolution  sur  des  raisons  de  santé. 


On  prétend  encore  qu'il  existe  Une  lettre  ministérielle  arriv'ca 
hier,  qui  annonce  c|iie  M.  Camille-Jordan  a  donne  la  de'iuis- 
sion  iie  tous  ses  e m;  luis. 

»  A'.il^i  e'  Ions  ce>  brL-its.  les  inde'pendans  se  sont  obstinés  à  le 
jKîiter.  et  disoieiil  hauement  que  ce  n  e'tcit  pas  une  élection 
qu'ils  faisoient .  mais  le  triomphe  d'une  opinion. 

»  l^ue  rc .•>u Itéra -t- il  de  tout  et  la  ?  rien  de  bon.  Le*ministère 
a  ériioué  co.iipléte  aenl ,  piiisvj.ie  les  démarche*  qu'a  fiiiles  le 
préfet,  et  sa  tourn<^e  d.ms  le  département,  n'ont  produit  que 
ya  voix  a  M.  Uambaud.  » 

Extrait  d'une  autre  lettre  de  Ljon ,  du  28  octobre 

1818. 

«  Nous  venons  de  remplir  noire  devoir  électoral  le  plus  les- 
icment  du  monde  ;  on  ne  pouvoit  marcher  plu*  vite 


Le  second  jour,  et  au  premier  tour  de  scrulin  ,  la  place  a  été 
emportée  d'emblée  par  M.  ('amille  -  Jordan  ;  il  a  eu  780  ,  ce 
tjiii  lui  flonnoit  la  {grande  majorité  ;  le  général  Canuel  et  M  de 
Chabrol  en  ont  ob_lenu  chacun  200  environ  ,  M.Rambaudqo, 
le  reste  a  été  perdu  ;  la  'orce  clTecfive  du  collège  n'étoit  pas  de 
i3oo  volans.  Ce  pefil  événement  qu'on  regardera  probablement 
à  Paris  «onime  sans  conséquence,  ou  (]ue  du  moins  on  voudra 
faire  passer  comme  tel ,  en  a  cependant  qui  méritent  d'être  re- 
levées. 

»  Il  est  constant  ici  que  depuis  quinze  mois,  et  à  partir  de 
l'époque  de  l'arrivi'e  du  duc  de  Raguse  ,  l'opiniou  s'est  |>er- 
verlie  à  un  point  effrayant,  et  la  cause  royale  a  perdu  la  moitié 
des  partisans  qu'elle  avoit. 

»  Il  est  resté  à  la  prélsicture  plus  de  quatre  cents  caries  d'élec- 
teurs qui  revenoient  en  majorité  h  des  royalistes  ;  le  découra- 
gement ;<hsclu  de  ceux-ci  a  fait  qu'ils  ne  les  ont  pas  retirées  ,  et 
se  sont  dispensés  ('e  conronrir  aux  opérations  du  collège. 

»  On  dit  f[u'il  a  éré  délivré  des  cartes  à  des  t^ons  sans  qua- 
lité pour  les  avoir  ;  je  n'y  croirai  qu'autant  que  j'en  aurai  la 
preuve  ;  mjis  j'ai  remarcjné  beaucoup  plus  de  gens  des  catu— 
pa.înes  que  l'année  dernière.  La  force  luimérique  du  collège 
avoit  augmei'.lé  de  deux  cents  individus  au  moins  ;  on  assure 
de  plus  que  tel  homme  connu  pour  royaliste,  qui  payoit  l'année 
denuère  3f>5  francs,  n'n  payé  cette  aiiuée  que  290  francs,  par 
l'efTef  d'une  réduction  sur  sa  patente  et  sur  sa  contribution  mo- 
bi.iaire  ,  tandis  que  tel  autre  ,  taxé  à  rrjo  francs  ,  a  été  élevé ,  en 
prenant  l'inverse  de  l'opinion,  à  3o5  francs.  Ce  sont  là  sans 
^ute-  de    pures   cnlomxiies 

»  l.'n  maire  de  I.yon,  tel  que  M.  R.imbaud,  qui  appartient  h 
iipi'  famille  riche,  a  par  lui-même  ,  par  les  siens  et  par  sa  place  , 
qui  met  tant  de  gens  sous  sa  dépendance ,  au  moins  5o  voix 
dont  il  dispose  j  M.  Rambaud  en  a  eu,  je  crois,  90;  c'est  donc 
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.1.,; ,  «..nc'esle  oréfel,  qui  le  prc'senloil  parlout  comme 

le  "»''*' ''5r,"è^e„    dans  loi.s  les  s«as ,  par  la  dro.le ,  par 
KTaSe" p,'.  [rue"    perpeodiculalre.pa,  .a  ligne  obU,ue. 

<^':'5  •  C™,mJloÉ  rntui.  nommé  par  le  départemen, 
Elrti^S;     p"îs  Sïï'p™  ofen>  d'un  député  de  son 

Si!  irnœ^-n^  ""=-"- ■" 
S-;;;"p:?t^c:„ss-f:ï=s.":l^£; 

aux  meuves  «le  son  cKiblence.  •   j  ,u  Ifnr* 

:  Ls  royalistes  ,  obligés  de  prendre  le  con!re-p,ed  de  leur, 
adversaires,   ont  porté  leurs  voix  sur  M.  Canuei  et  »l.  ynn 
Krnî     Hs  lîè  nouvoient  pas  réussir,  leurs  rangs  éto.ent  éclaires 
par'*d  cou?agement,   mais  leur 'témoignage  ne  comptera  pas 
Loins,  paîce  .fu'll  vleAt  confirmer  l'évld.nce  de  la  chose  ,ugee 
tandis 'que  celii  des  autres  ne  lait  que  mer  le  mouvement ,  et 

"THÎe'r'r^umnîea  de  rassemblée  pendant  le  a^po.njl-en^ 
ie  demandois  à  un  modéré  où  étoU  le  part.  '  °"  «^^"'^"^Jj^^;^, 
ministérielles  ;  il  baissoit  La  tèle  et  soupu-o.t.  J«.",'\  ^J^'^^P;'; 
que  jamais  on  ait  fait  un  calcul  plus  faux  que  «'"' f,*^  J/P  f/, 
qu'il  pouvoit  y  avoir  en  France  .parmi  la  masse  du  Pe^P  'j'^  r;- 
?ho,e^ue  des  royalistes  d'un  côté  et  des  mdependans  de  1  au  e 
Quand\n  a  raisonné  autrement,  «"  «  P«"^Vint  ^oi  vorent 
^hommes,  réunies  au  hasard  et  pour  un  moment,  P««J°'^"^ 
"  ""  '  ,  *^'„ci  l>  iinp  dii  ces  rêveries  moueines 

être  une  troupe  de  sages.  C  est  la  une  ac  ces  '^^         ,  •  ^ 

qui  font  pitié  ,  et  devant  lesquelles  on  veut  que  1  expérience  des 

^ï'N^jSS'uJ'l^t  pressés  de  redevenir  citoyens,  nous 
annoncent  décidér'nenl  leu^  république  pour  'e  F-'-^P^r^; 
fhain    Le  terme  e.t  bref:  ils  consentiront    ,  espère,  a  un  a,oui. 
nement  ;  il  est  permis  de  disputer  contre  la  moi  t. ... ....  •  •  •  - 

Cepend;nt  il  faut  convenir  que  «'esprit  qm  nous  dir^.e  et  que 
les  fautes  qu'on  a  faites  nous  préparent  des  dangers,  si  on  ne  se 
hâte  d'adopter  uu  autre  système  ,  etc.» 

Extrait  d'une  lettre  du  Mans,  du  28  octobre  1B18. 

.<  Chose  promise  est  due ,  je  m'empresse  donc  ^e  vous  donner 
le  résultat  de  nos  opérations  usquà  ce  ,our  Lundi  on  a  torn  c 
es  bureaux,  partuu.  les  indépendans  ont  obtenu  une  grande 
majorité;  i;s^scrutateur.  et  secrétaires  ont  tous  ete  pris  parmi 

a'j^;; ij dép^niiiemeAi  !  M. 'p:,:.iy^i^',  léV-^i^t  ^^  'f  'r")!:;";;^ 

méCetss.-sont  réunis  à  la  préfecture  ;  altères  de  eur  peu  de 
^ic!f  ,^ls  ont  la.t  venir  noi  quatre  députés  et  M-'f  -  -'JJ^ 
personnes;  on  a  proposé  un  accommodement     La   nuit  s  est 
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passée  en  pourparlers;  le  ientlemain  In  pr^fecliir*  a  envftyè? 
une  liste  ou  tlguroienl  MM.  Kisquler,  Destoiirhes ,  Coiilard  et 
Tliore.  Eiilîa  ,  sur  les  huit  heures  du  matin  ,  les  ministériels  ont 
fait  dire  qu'ils  alloicnt  voter  pour  les  quatre  députes.  Déjn  ,  la 
veille  ,  M.  Pasquier  avoit  dit  qu'il  se  de'sisloit;  reperdant,  hier, 
au  dépouillement  du  scrutin,  on  a  vu  M.  Vas(juier  réunir  :>5.-; 
voix  ;  la  veille  son  parti  n'en  avoU  eu  que  i4'i-  Voici  le  résultat 
des  votes  d'hier  : 

Première  section.     Denxieme.     Troisième.       Totn'. 

MM.Thoré. 237 25i 288 776. 

Hardouin 235 252 29."^ 770. 

De  La  Fayette  ... .    161 184 224 Sép. 

De  Lahaye 207 217 257 681. 

De  la  Boulllerie. .  .    173 108 iitf Sgg. 

De  Louvigni i2q 69 79 277. 

De  Boisclaireau. . .    i35 74 88 2^7. 

Piet; n8 •..   67 79 263. 

Pasquier. 82. 84 87....'.   253. 

Destonches.  ......     26.....      16 20.....     69. 

Coutard 37.....      37 /^i.....    ii5. 

Clinppe 4<J ^8 g 87. 

IVIINI.  Thoré,  Hardouin, De  T^ahayc, ayant  eu  la  majorité, ont 
e'té  proclamés.  ÎNI.  Thoré  a  envoyé  sa  démission  :  M.  le  président 
a  dit  ne  pouvoir  prendre  sur  lui  de  l'accepter,  et  a  envoyé  un 
courrier  pour  consulter  le  ministère.  Pendant  ce  temps  les 
séances  sont  suspendues  et  remises  à  vendredi ,  de  l'autorité  de 
M.  le  président,  ce  qui  excite  des  réclamations. 

Extrait  (Tune  seconde  lettre  du  3Iàtis. 

Nombre  des  votans  :  356. 

Première  section.      Deuxième.     Tfoi>ième.       Total. 

MM.  de  I.a  Fayette 176 ai3 180 Sog. 

De  la  Bouillcric.. .    129 126 102 357. 

Sur  io55  votans,  dont  la  majorité  est  de  627  ;  donc  M.  de  la 
Fayette  a  eu  42  voix  de  plus. 

Nous  portions  notre  candidat,  M.  de  la  Bouillerîe,  d'accord 
avec  les  ministériels. 

LISTE. 

Suite  etjin  de  l'article  élections  de  la  dernière 
Livraison. 

FINISTÈRE. 
Candidats  ministériels. 
MM.  le  comte  de  Rosilly,  vice-amiral,  président;  duMarâl- 
Ikac,  député  sortant,  vice-prtsidejit. 
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Candidats  des  indépcndans, 
MM.Ke'rafry  (i),  Bornis-nesbordes,  Guilherm ,  dépulé  des. 
cent-jours;  Manue! ,  dc'piiléde^rent-jours. 
Nomination. 
IMVI.  Kéralry,  Bornls-Desbordes,  Guilherm,  Manuel. 

AIN. 

Candidats  ministériels. 
MM.  Camille-Jor Jan ,  pre'sldent;  Slrand,  vice-pre'sident. 

Candidats  des  independans. 
M.    Camille-Jordan.    «  Les  minisle'riels  s'efforcent  de    faire 
»  passer  M.  Camille-Jordan  pour  un  ministériel  :  son  dernier 
»  ouvrage  suffit  pour  répondre  à  une  telle  assertion.  » 

(  Extrait  de  la  Mineree.  ) 
M.  Girod  (de  l'Ain),   député  des  cent-jours. 
«  INI.  llaudet,  avocat,  qui  fut  arrêté  en  ibi5,  et  exilé  ensuite, 
>>  d'après  des  ordres  ministériels,  à  Tull.  »  (  Ext.  Aé ta Minërye.) 
Nomination. 
MM.  Camille-Jordan ,  Girod  (de  l'Ain),  Eaudet. 

RHÔNE. 

Candidat  des  ministériels. 
M.  Le  baron  Rambaud,  maire  de  Lyon,  procureur-général 
de  Buonaparte  à  la  cour  impériale  de  Lyon  pendant  les  cenl- 
jours,  président. 

Candidat  des  indépcndans. 

M.  Camille-Jordan. 

Nomination. 
M.  Camille-Jordan. 

NORD. 

Candidats  ministériels. 
M\J.  Dupleix  deMezy,   président;  Desforest  de  Quartde- 
vilîc,  le  baron  Ac  Brigodc  .  Revoire,  Gossuin  ,  receveur-général, 
le  comte  de  Muissard,  maiie  de  Lille. 

Candidats  des  indépendans. 
'MM.  le  baron  Brigode,  Pvevoire  ,  Frémicourt,  député  des 
cent-jours;  Lenueu^  de  Saitil-Kilaire  ,  député  des  cent-jours; 
Dubois,  ex-conseil!er  d'Etat  (  ancien  préfet  de  police  de  Buo- 
naparte. et  souvent  heureux  rival  de  Fouché,  dans  la  confiance 
de  son  maître  ).  «Son  caractère  est  ferme  ;  il  est  actif,  laborieux, 
>'  it\. patriote.  »  (  Extrait  du  Correspondant  électoral.  ) 
Nomination. 

MM.  de  Mezy,  de  Brif^oifc,    Gossiiia,    Lequenx  de    Saitil- 
Iliiaire  ,  d'Hancardrie,  Frémicourt ,  de  Quartdeville,  Revoire 

(i)  Voye»  la  Lttire  signei;  L.,  inséreo  daus  la  deiaiiiue  Livraison  ilu 
Couservuleur. 
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NIÈVRK. 

Candidat  i^inistcriel 

M.  le  marqaîs  de  la  Maisonfort,  président.* 

Nomination, 

MM.  Chabrol  deChameane  (frère  du  dernier  préfet  d« Lyon), 
Bogne  de  Faye. 

SAHTHE. 

Canuidats  ministériels. 
MM.  Jules  Pasquier,  frère  du  ministre ,  pre'sident  ;  le  mar- 
quis de  Talhouet,  colonel  de  la  garde  royale;  Lambert. 
Candidats  des  indépendans. 

MM.  Thore',  Hardouin,  député  des  cent-jours;  Dclabaye, 
dëputé  des  rent-jours. 

Ces  trois  candidats  ont  été  nommés  dans  l'ordre  de  leur  }>ïé— 
sentation  par  le  Correspondant  électoral.  Quatrième  député  :  le 
général  La  Fayette  ,  député  des  cent-jours. 

GARD. 

Candidats  ministériels, 

MM.  le  marquis  de  Saint- Aulaire,  président  ;  Chabaûi-Latour^ 
\ice-président. 

Candidats  des  indépendans, 

MM.  le  marquis  de  Saint-Aulaire ,  Chabaud-Latour. 

«  M.  de  Saint-Aulaire^  donné  des  preuves  de  son  dévdiiemeni 
'>  aux  principes  constitutionnels:  sous  ce  rapport  il  est  digne 
»  des  suffrages  des  indépendans;  en  sa  qualiié  de  beau-pere  du 
»  ministre  de  Cazes  (i)  il  en  est  «-ncore  digne,  ne  seroit-ce  que 
»  pour  convaincre  le  gouvernement  qu'on  sait  apprécier  ce 
»  qu'il  a  fait  en  faveur  du  département  du  Gard  ,  et  «ju'on  n'est  # 
■»  pas  toujours  porté  à  censurer  tous  les  actes  qui  émanent  de 
«  son  autorité.  Tant  qu'il  fera  le  bien  il  aura  les  indépendans 
»  pour  lui.  « 

«  M.  Chabaud-Lnlour  est  protestant.  Depuis  la  réaction  il 
i>  s'est  dévoué  à  la  défense  de  ceux  qui  avoient  été  condamnés  à 
»  i\e.s.  peines  réparables  :  il  a  obtenu  la  grâce  de  la  presque 
»  totalité  de  ceux  qui  étoient  dans  ce  cas  (2).  >> 

(  Correspondant  électoral.  ) 

«  Le  ministre  a  promis  en  échange  de  la  nomination  de  M.  de 
»>  Saint-Aulaire,  des  destitutions  sans  nombre  qu'en  sa  qualité 
»  de  président  du  collège  électoral  il  apportera  avec  lui,  mais 
»  dont  aucune  ne  sera  mise  à  exécution  avant  la  clôture   du 

fi)  Ces  mots  sont  soulignés  dans  le  Correspondant  électoral. 

(i)  Le  Correspondant  électoral  dit  une  chose  très-exacte.  Nous  indi- 
«iiou»  à  cette  occasifcii,  à  ceux  qui  ëcviront  l'histoire  de  es  ministère,  une 
des  sources  oii  ils  pourront  puiser  les  faits  les  plus  curieux  sur  l'esprit  qui  l'a 
{Hngé  ;  c'est  le  registre  dtM  lettres  de  grâce  accordées  ou  refusées. 
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î>  collège  ot  ta  çonnpissance  de  son  résulta!.  Le  ministère  a  de 
«  dus  "offert  à  un  habitant  du  r7ard ,  qui  la  acceptée,  une 
»  Dlace  de  conseiller  ou  de  président  à  une  cour  royale  ,  et 
,,  obtenu  de  ce  nouveau  ministériel  une  circulaire  recom- 
»  mandant  à  tous  les  électeurs  sur  lesquels  son  ancienne  repu- 
„  tation  de  libéral  aura  de  l'influence  ,  le  candidat  en  ques- 
«  ti.m  et  deux  autres  (i).  »  (  Extrait  de  la  lettre  d  un  pafrie/e 
de  Nirnes  ,  insérée  dans  /e  Cormspondant  électoral.  ) 

Sur  quarante-cinq  présidens  ou  vice-présidens  des  collège* 
iJlectoraux  (non  compris  le  département  de  la  berne  ; ,  il  y  avoit 
vin"t  et  un  députés  sortans.  u    ••  j 

S'ur  cinquante-deux  députés  sortans,  .1  y  en  a  dix-hu.t  d« 

"""MM.'Tamille-Jordan  ,  Arnaud  de  Puymoison  ,  le  comtç 
d'Ambru^eac,  le  comte  de  Bondy  le  baron  Poylere  de  Cere, 
le  comte  Dumanoir,  le  Joly  de  Vii.ers,  '^^'l»^ /'^Chante- 
reine  ,  Dup'eix  de  Mézy.  Kevo.re ,  le  baron  de  liiigode  Uelo- 
rest  de  Ouartneville,  de  Grammont,  Mart.n  de  Gray  le  baron 
de  Saint-Cricq,   Ménager,  le  baron  Despatjs,  le  baron  de 

Sur  43  présidens  et  vlce-présidens,  23  ont  été  nommes  dé- 
putés. 


'x\  On  voif  (lue  dans  le  rlépartement  du  Gard  on  a  préfère  l'alliance  des 
i,.de nendans  a  ce!le  des  rojahstes.  C'est  cot.forrae  à  la  max.rae  connue  I.1 
^  a  pour  quel  mo.if  ?  Po 'r  exclure  MM.  de  Vogué  et  >!«  Calvxère  qjn  on,  - 
Bia»d*ce*t  1«5  voiouuirw  U»  Midi  ious  les  ordres  d.  M.  le  duc  d  Aogouléme. 


(    2ÛO    ) 

A  M.  L'ÉDITEUR  DU  CONSErxVATEUR. 

Jallois,  Monsieur  ,  vous  adresser  un  arilcle 
sons  le  tiue  :  De  l'Etat  intcvicur  de  la  France, 
sous  le  rapport  moral,  AiisiJUi  suite  à  celui  tjui  a 
paru  dans  votre  troisième  Livraison;  mais  j'ai 
jiensé  <juc  des  Considérations  sur  les  Elections  se- 
roient  pliis  uull^s  clans  ce  momeni.  tn  conséquence, 
j'ai  riiouiicur  de  vous  les  euvo>er.  J'o  réserve  donc 
pour  une  de  vos  prochaines  Livraisons  mou  second 
iiriicle  sur  VElat  intérieur  de  la  France. 

J'ai  l'honneur  d'eue ,  etc. 

Le  Vicomte  DE  CiiATEADUpaANi). 
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Paris,  5  novembre  ïSiSi 
CONSIDÉRATIOiNS'sUR  LES  ÉLECTIONS. 

A  rouverlure  de  la  session  de  i  8i6,  je  fis  à  la 
ChamUre  des  Pairs  une  proposition  tendante  à  ce 
que  le  Roi  tût  humhlemeni  sup^ilié  de  faire  exa- 
tniner  ce  qui  s'est  passé  aux  dernières  électùjis  (de 
i8i6)j  afin  d'en  ordonner  ensuite  selon  sa  jnsiice. 
Cette  proposition  fut  écavtéc  :  les  indépendans 
écrivirent  alors  coniré  moi  pour,  justifier  le.  mi- 
nistère, et  prouver  que  les  autorités  avoient  eu 
raison  d'influencer  la  liberié  des  suffrages.  A  cette 
rpoqi\e ,  on  avoit  écarte  les  royalistes  pour' ap- 
peler les  indépendans  :  ceux-ci  applaudissoient 
à  des  mesures  qui  tournoient  à  leur  profit.  Au- 
jourd'hui, le  ministère  repousse  les  indépendans  , 
sans  appeler  toutefois  les  royalis'es.  Les  indépeu- 
diins  vont  se  plaindre,  ils  auront  raison  :  mais  cette 
Irçon  leur  apprendra  qu'avant  tout  il  faut  être 
juste  et  ne  pas  approuver  en  1816  des  mesures 
qu'on  blâme  en  18 10. 

Quand   je  dis  qu'on    repousse  les  in^dépeudans. 
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cela  n'est  pars  tout-à-fciit  exact.  Ou  en  prendroiE 
biea  le  corps;  mais  on  n'eu  veut  pas  la  Jeté.  On 
s'fc'pouvante  de  quelques  noms  auxquels  la  France 
et  TEurope  aitachent  des  souvenirs.  Du  reste 
H'adop;e-t-on  pas  toutes  les  doctrines  de'niocra- 
tiques  ,  tous  les  hoinînes  democrati({ues?  Ou  l'on 
marelle  avec  les  indépeudans,  ou  l'on  est  leurs 
dupes.  Il  faut  opter. 
-'  Lorsque  ,  dans  mon  OjAnion  contre  la  loi  des 
V*'  élections  ,  j'avançai  qu'avec  le  renouvellement  par 
ciQ({uièuie  le  ministère  ne  seroit  jamais  sûr  de  la 
,  '  m;ijorité,  cela  parut  presque  absurde;  aujourd'hui, 
qu'en  pense-t-on  ?  Sans  le  renouvellement  intégral 
et  les  deux  degrés  d'élections  ,  c'est-à-dire  sans 
une  tranquillité  de  quelques  années,  et  sans  la  ré- 
vision des  choix  de  la  petite  propriété  par  la  grande 
la  France  sera  toujours  à  la  veille  d'une  catastrophe. 
Chaque  automne,  on  verra  revenir  avec  inquié- 
tude l'époque  du  rassemblement  des  collèges  élec- 
toraux ;  cbaque  automne,  une  maladie  périodique 
menacera  de  nous  emporter.  Les  ministres  pas- 
seront-ils six  mois  à  se  battre  à  la  tribune  des  deux 
Chambres,  six  mois  à  corrompre  et  à  préparer  les 
suffrages?  Corrompre  est  le  mot;  car'^ou  ne  peut 
sauver  la  France  de  la  loi  des  élections,  qu'en 
gênant  la  liberté  des  votes.  Pout-on  perpétuer  ce 
scandaleux  spectacle?  Que  le  gouvernement  exerce 
une  iiiHueuce  indirecte  sur  les  choix,  il  le  feroii 
en  tous  pijs;  mais  qu'il  agisse  directement  ;  que 
la  France  soit  réduite  à  avoir  des  candidats  dan- 
gereux ou  des  caudidals  serviles,  est-il  possible  de 
marcher  ainsi  loug-!emps  entre  le  péril  d'un  choix 
indépendant  et  la  liction  d'un  choix  imposé?  Nos 
institutions  ne  tomberoient-elles  pas  bientôt  dans 
le  mépris  ? 

Nous  vivons  au  jour  le  jour  :  on  croit  avoir- tout 
gagné  quand  on  a  destitué  un  royaliste ,  éloigné 
pour  quelques  mois  uu  candidat,  fait  passer,   à  U 
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niaioriic?  cle  deux  ou  tiois  \o'\\  ,  une  loi  faiole  à  la 
snoiiarchie.  Le  ministère  se  douloit-il  1  imnée  der- 
nière de  ce  qui  lui  arrive  aujourd'hui?  L«  réussite 
de  l'empruni;  la  leivaite  d<  s  alliés  ;  la  iianc|uiliijé 
de  la  i  rauce ,  le  fli.ttoifiii  <  es  succès  d»  la  j.opu- 
larilé.  El  voilà  qne  ce  qui  sembloii  lui  a.'-surcr  des 
iriomphes,  lui  amène  des  revers  :  les  iouds  bais- 
feni,  les  éleciions  ne  lui  sont  pas  favorables,  et  il 
\oit  arriver  malgré  lui  des  candidats  qu  il  avoit 
naguère  écartés.  11  ue  s'occup<ii  qu  a  poursuivre 
les  royalistes,  cl  voici  que  l^o]  ii.iou  qu'il  a  pro- 
tégée, que  les  lois  qu'il  a  proposées,  lui  susciient 
des  enuetnis  bien  autrement  foruiidab'es  !  Tout 
cela  avoit  été  prédit  :  M.  de  Vilb  le  avoit  annoncé 
la  baisse  des  fonds  pour  cet  aulomue  ;  d-ns  la 
Cliambre  des  Pairs  je  prononçois  ces  paroles  à  la 
tribune  : 

«  Wous  ne  pouvons  plus  nous  le  dissimuler, 
»  Messieurs,  si  les  bons  Français,  les  amis  du 
»  trône,  de  l'ordre,  de  la  paix,  veuleni  prévenir 
»  les  dangers  de  la  patrie,  il  est  temps  qu'ils  se 
>>  réunissent.  Tout  se  détériore  autour  de  nous. 
»  L'esprit  faial  qui  a  produit  nos  mallieui s  ,  renaît 
»  de  loutcs  paris  ;  on  rappelle  les  questions  vaines, 
»  on  ressuscite  le  langage  et  les  erreurs  de  l'anar- 
)>  cliie;  les  mois  avec  lesquels  on  a  dépouillé  , 
»  égorgé  les  propriéiaires,  et  conduit  Louis  XVI 
!»  au  supplice,  se  font  entendre  de  nouveau  ;  nous 
a  semblons  retourner  sur  nos  pas,  et  leprencUe  le 
>i   chen^n  des  abîmes. 

»  On  nous  console  par  l'espoir  de  voir  bientôt 
M  les  étrangers  quitter  nos  ironiières.  Ah  !  sans 
»  doute,  quiconque  a  une  tou  te  de  sang  français 
»  dans  les  veines  ,  quiconque  est  sensible  à  f  bon— 
»  neur,  doit  désirer  de  toute  la  force  de  son  âme  , 
»  doit  être  prêt  à  acheter  par  tous  les  sacrifices, 
»  l'affranchissement  de  sou  pays  :  lu  s  (  ceurs  palpi- 
«  tej'ont  de  joie  quand  le  drapeau  blauc  lioitera 
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1»  seul  sur  toutes  les  cités  de  la  Fianre.  Mais  reii- 
M  due  au  premier  des  ]>iens  {)ar  un  peuple,  à  un 
r,  Lieii  sans  leijueî  il  n'y  en  a  point  d  aatres,  à  la 
u  diguiié  de  notre  indépendcince,  nous  n'en  n'aurons 
»  pas  moins  à  gue'rir  les  ph.ies  qu'un  Taux  sys  ème 
f  »  nous  a  faites.  Tâehons ,  Messieurs,  (jue  la  lot 
»>  qu'on  nous  préscn  e  aujourd  hui  ne  \ienne  pas 
»»   augmenter  les  dilïicultés  de  l'avenir.   » 

M.  le  garde -des-sceaux  essaya  de  me  prouver 
combien  j'entendois  peu  les  atraires  de  ce  monde  : 
IVve'nement  me  justifie  aujourd'hui.  Il  etoit  aisé 
de  pn'Yoir  que  les  opinions  deviendroient  plus 
vives,  les  affaires  plus  clilficiles  q.uand  le  joug  étran- 
ger cesseroit  de  pe?er  sur  nous. 

Cetie  vivacité  d'opinion  n'a  pas  tardé  à  se  mon- 
trer :  on  n'avoit  qu'une  seule  élection  à  taire  à 
Paris,  et  malgré  les  moyens  énormes  d'inlluenca 
qu'a  loujours  un  gouvernement,  on  s'est  vu  ou 
moment  de  succomber.  Et  comment  encore  le  mi- 
niitère  a-l-il  réussi?  11  paroît  certain  qu  il  vouloit 
M.  Bonnet;  ce  n'est  qu'en  dc'sespoir  de  cause  qu'il 
s'e-t  jeté  sur  M.  Terneaux;  il  lalloit  bien  porter 
ou  avoir  l'air  de  porter  quelqu'un.  Obligé  de 
choisir  enire  deux  candidats  qui  n'étoieut  p.is  hs 
siens,  il  s'est  mis  à  la  suite  d'un  triomphe  qu'il  ne 
pouvoit  empêcher:  il  a  célébré  la  victoire  qui 
éioit  remportée  sur  lui  :  c'c^t  du  moins  pieuuiQ 
les  choses  de  bonne  grâce,  et  se  conduire  en  gens 
desprit,   si  non  en  hommes  dEtat. 

IJne  adresse  à  MM.  les  (lecteurs  de  Paris,  pa- 
roîtroit  avoir  été  f:  ite  des  deux  f;içons  :  la  première 
version  de  celte  adri^s'e  plus  violente  que  la  se- 
conde auroit,  dit-on,  é^é  supprimée.  Quoi  qu'il  en 
soit^  ce  n'est  pas  sans  (tonnement  qu'on  a  lu  dars 
l'adresse  avouée,  ces  phrases  pour  le  moins  imp^- 
litiques  :  «  Des  hommes  nouveaux  parmi  nous  s  (!- 
"  rig'  nt  en  régulateurs  de  nos  destinées;  i's  meiie;:t 
•>  une  soiie  d'acharnement  à  pi éco:iis;n-  des  no.!  .s 
ToMf  i",  ô""»*  I.ivr.  M  ON".  rù 
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j»   dont,  pour  quelques-uns,  le  seul  mdrite  est  de 

»   s'èire   rattachés   à  quelque  grand   scan^Jale 

»  Regardons  autour  de  nous  -,  nous  apercevrons  des 
»  liommes  qui  sont  aussi  incapables  de  sacrifier  la 
M  Cliarto  à  la  d^'Hastie,  que  cotte  auguste  dynastie 
»   à  l'usurpation. 

Mais  les  hommes  qui  ne  fcroieni  pas  de  pareils 
sacrifices  donnent  à  penser  que  d'autres  en  seroient 
capables.  Quel  ellVayant  aveu  !  quelle  étrange  ba- 
lance établie  entre  la  Charte  et  la  dynastie,  la  dy- 
nastie et   l'usurpalionl 

Et  qui  veut-on  désigner  encore  parmi  ces  noms 
auxquels  se  rattache  un  grand  scandale  ?  Si  par 
hasard  les  électeurs  de  Piiris  avoient  dirigé  leurs 
votes  sur  quelques-uns  de  ces  noms,  ces  électeurs 
auroient  donc  applaudi  à  ce  grand  scandale?  Cela 
feroii  faire  de  tristes  réflexions. 

Dans  une  lettre  à  propos  du  ballottage,  il  est  dit  : 
a   Demain  le  balloiiage  a  lieu  entre  MM  Terneaux 

»  et   Benjamin  de   Constant Vous  sentirez 

a  combien  l'absence  d'un  si  grand  nombre  d'élec- 
j)  teurs  (3ooo)  accuseroit  les  sentimens  de  la  ville 
j)  de  Paris.  Il  n'est  aucun  de  vous  qui  ne  se  repro- 
»  cluU  peut-être  éternellement  uue  négligence 
■»   aussi    coupable.    »> 

Est-ce  le  candidat  élu  ou  le  candidat  rejeté  qui 
nous  donnera  ou  qui  nousauioit  donné  des  regrets 
si  amers?  Si  c'est  le  candidat  élu,  nous  sommes 
donc  perdus?  Si  c'est  le  candidat  rejeté,  nous 
avons  donc  été  à  60  voix  de  notre  perte  et  des 
reproches  ciernels? 

Qu'est  donc  devenu  cet  esprit  public,  si  vanté 
naguère  à  la  tribune  par  les  ministres  eux-mêmes  , 
si  constamment  préconisé  dans  les  journaux  ,  et 
pourtant  reconnu  aujourd'hui  pour  être  presque 
sans  fçrce  contre  un  seul  homme  ?  Notre  gouver- 
nement est-il  donc  si  foible  qu'il  y  ait  tel  individu 
en  Erance  qui ,   par  sa  présence  à  la  Chambre  des 
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Députes^  puisse  ébranler  les  bases  de  la  monarcliie  ? 
Et  si  cet  individu ,  repoussé  dans  le  département  de 
la  Seine,  alloit  être  élu  dans  un  autre  département  , 
que  deviendrions-nous  ?  En  admeitant  qno  la  nomi- 
nation du  candidat  rejeté  eût  cte  une  calamité  pu- 
blique,  les  opinions  «fu'il  professe  sont-elies  donc 
exclusivement  les  siennes  i*  Ne  soni-cUes  pas  par- 
tagées par  d'autres  que  par  lui:'  El  ces  opinions 
seront-elles  sans  représentans  dans  la  session  qui 
va  s'ouvrir? 

Après  tout,  cette  lettre  est  moins  inquiétante 
quand  on  songe  qu'elle  vient  d'un  magistrat  dont 
l'imaginalion  vive  est  encore  écliauffée  dans  ce 
moment  à  la  poursuite  d'une  conspiration  où  les 
meilleurs  serviteurs  du  Boi  sont  un  peu  étonnés 
de  se  trouver.  Espérons  que  ni  !a  conspiration  dite 
royaliste,  ni  les  élections  dites  iiulépendantes ,  ne 
nous   exposeront  à  des  reproches  éternels  (i). 

Voyons  maintenant  comme  il  arrive  que  l'opi- 
nion indépendante  ait  triomplié  presque  partout 
dans  les  élections  d'une  manière  si  inattendue  pour 
les  ministres. 

On  a  dit  dans  le  dernier  Conscn'atmir  que  tout 
arbre  portoit  son  fruit  :  la  loi  démocratique  des 
élections  produit  donc  l'opinion  démocratique  : 
première  l'aison.  Les  royalistes  ,  las  d'être  pour- 
suivis et  repoussés ,  ne  se  sont  monirés  qu'en 
petit,  nombre  aux  collèges  électoraux  :  seconde 
raison.  Voici  sans  doute  leur  ca'cul  :  les  ministériels 
faisant  la  minorité  partout,  c'est  leur  adli-.  sion  à 
Topinion  royaliste  ou  à  l'opinion  indépendante, 
qui  peut  donner  la  majorité  à  l'une  ou  à  l'autre 
opinion.  Or,  comme  le  ministère  veut  avant  tout 
exclure  l'opinion  royaliste  ,  et  <jue  les  ministériels 
aiment  mieux  voter  avec  les  indépcnd;nis  que  de 
se  réunir  aux  royalistes,    il   en  résulte  (jue  ceux-ci 

(i)  Voyez  \e  post-scriplum. 

i6. 
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ije  pouvant  vien   espécer,    ont  jugé    inutile  de  &e, 
rendre  îiux  coUcges  électoraux. 

Je  ii'a[  prouve  point  ce  raisonnement  :  les  roV'i- 
lisles  doivent  se  rendre  à  leurs  coilé;-;(s.  Tons  lea 
jours, on  se  b;;t  en  nombre  inégal,  et  la  certiiudo 
même  de  rester  sur  la  place,  n'est  pas  une  raison 
pour  reiuscr  de  se  rendre  au  cliamp  dUoinieur.  Or» 
ne  sait  pns  dailh-urs  ce  que  peut  faire  la  présenee 
'une  troupe  d'iiounétes  gens  «pii  viennent  avec 
enr  vieille  conscience,  voler  la  trie  haute  pour 
le  Roi  et  pour  la  monareliie  :  visage  d'homme, 
dit  le  pro\erbe,  porie  vertu;  et  certes  ou  peut  le 
dire   du   visage   d'un  royaliste. 

Il  y  a  une  cliose  assez  ridicule:  des  ministériels 
vous  racontent  que  si  les  royalistes  avoicnt  voulu 
voter  avec  eux,  les  candidats  du  ministère  au- 
Foient  passé  de  préférence  à  ceux  des  indépendans. 
Vraiment  \'  C'est  merveille  que  cela  \  Mais  si  les 
ministériels  avoient  v .^lu  voter  avec  les  royalistes  , 
les  candidats  des  royalistes  aurolert  passé  de  pre'- 
férence  à  ceux  des  indépendans  Vous  nous  parlez 
de  reproches  éternels.^  qu'est-ce  que  cela  veut  dire, 
sinon  que,  d'après  vos  discours,  les  indépeadans 
lie  veulent  j  as  de  la  légitimité?  Mais  les  royalistes 
la  veulent  peut-être  ?  pouvqr.oi  donc  ne  pas  voter 
avec  eux?  Placés  entre  les  indépendans  qui,  selon 
vous^  rejeitt  at  la  monarchie  ,  et  les  loyalistes  qui , 
selon  voris,  repoussant  le  ministère,  vous  .avez 
mieux  aimé  expos;^r  la  première  que  de  mettre 
îe  second  en  péril   (i). 

E.etorquerez  -  vous  l'argument ,  et  prétendrcz- 
vous  r^we  les  royalistes  ,  en  laissant  passer  les  in- 
dépendant, ont  exposé  leur  patrie  pour  satisfaire 
leur  haine  ?  ce  seroii  mal    riposter.    Les  royaiisies 

(i)  Renîarcjuez  après  tout,  que  dons -la  ^'endce,  le  Finistère  , 
la  Sarthe  et  le  Nord,  le  peu  de  royalistes  qui  ont  paru,  se  sont 
réunis,  pour  ou  contre  quelques  norninatious  importantes,  aux 
niiaistericii. 
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p^tiionl  <ju'im  ministère  qui  demande  des  lois  dé- 
mocratiq'JCS,  qui  s'entoure  de  tous  les  liommcs 
democraiix'jues,  est  le  pl«s  dangereux  ennemi  du 
trône;  qu'en  conséquence  ils  ne  doivent  favoriser 
rien  de  ce  qui  serviroit  à  le  maintenir,  tandis  qu'il 
persiste  dans  son  système.  Ils  pensent  encore  que 
<x;rlains  candidats  nainisleriels  ont  au  lond  les 
mêmes  opinions  que  les  candidats  inde'pendans  ; 
que  les  hommes  qui  agissent  à  découvert,  sont 
moins  dangereux  que  des  liommes  qui  sacrifient 
leurs  principes  à  lecu'S  inu'rèts,  et  qui  compro- 
metient  le  saiut  de  l'Etat  par  égoïsme  plutôt  que 
par  conviction. 

Les  ministres  sont  royalistes  ;  je  le  crois  :  mai» 
en  attendant  ils  chassent  tous  les  royalistes;  ils 
.s'évertuent  à  éloigner  de  la  Chambre  des  Députés 
MM.  Pitt,  de  Èbisclaireaux,  de  Louvigny ,  de 
Trinquelague,  de  Calviàre  ,  de  Vogué,  de  Pom- 
merol,  Dugas-Desvarennes,  de  la  Villemarqué , 
etc.,  etc.  Ils  ont  donc  exclu,  à  (juclques  hommes 
pvès,  les  mômes  hommes  que  rejetoient  les  indé- 
pendans  ;  ce  qui  doit  donner  une  grande  confiance 
dans  leurs  sentimens  royalistes  :  lis  n'ont  pu  em- 
])èclier  la  nomination  de  quelque-î  autres  hommes, 
sur  le  compte  desquels  ils  ne  s'entendent  pas  avec 
les  indépindans;  ce  qui  doit  donner  une  haute 
idée  de  leur  pouvoir. 

Nous  avons  fait  du  chemin  depuis  l'année  der- 
nière et  on  1817  nous  étions  déjà  loin  de  1816^ 
Prenons  le  point  de  départ  en  i8i5,  et  nous 
allons  JLign-  de  la  force  du   courant  qui  nous  cn- 

Iraîne. 

I-orsqu'an  mois  d'avril  de  cette  dernière  année, 
Buonaparlc  convoqua  les  collèges  électoraux  , 
l'opinion  royaliste  éioit  si  dominante ,  que  beau- 
coup de  ces  collèges  ne  députèrent  point ,  et  que 
les  autres  se  rrîsscmWèrent  en  si  petit  nombre, 
<ju'ou   vit   des    députés  notnraéà  par   7    électeur». 
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(M.  le  conseiller  d'Eiat  Simeon,  par  exemple.) 
Cette  année,  tHi8,  seize  des  mômes  represen- 
tans  sont  envoyés  à  la  Chambre  des  Dépuu's  par 
des  milliers  d'électeurs.  Que  faut-il  conclure  de 
cette  importante  remarque!*  Quelles  doctrines  et 
quelles  mesures  ont  fait  grandir  à  ce  point  une 
opinion?  A  qui  doit-on  ces  doctrines  et  ces  me- 
sures? Chacun  peut  se  livrer  à  ses  réllexions. 

Si  aux  élections  do  1816,  on  crioit  déjà  à  bas 
les  prêtres,  à  bas  les  nobles!  il  est  tout  simple 
qu'aux  élcciions  de  1818  il  y  ait  eu  un  progrès 
sensible.  Ainsi  à  Lyon,  l'ivresse  de  la  victoire  a 
produit  presque  des  cris  séditieux.  Dans  la  Sarthe 
je  trouve  une  petite  adresse  imprimée ,  signée 
Goyet ,  et  adressée  aux  citoyens  électeurs  ;  je  la 
rapporterai  plus  bas.  Los  ministres  diroient-ils 
qu'on  n'a  pas  le  droit  de  faire  dépareilles  adresses? 
mais  avoient-ils  le  droit  eux-mêmes  de  faire  ,  eux  , 
leurs  préfets  et  leurs  agens ,  les  circulaires  de 
1818?  Ils  ont  tracé  la  route;  on  la  suit. 

A  en  juger  par  les  cris  du  moment,  les  in- 
dépendans  veulent  des  choses  étranges.  Je  ne  sais 
pas  ce  que  les  indéptndans  veulent ,  miiis  je  vois 
Lien  ce  qu'ils  font,  et  il  est  singulier  que  jusqu'ici 
le  gouvernement  ne  s'en  soit  pas  aperçu.  Si  l'on 
veut  considérer  les  indépeudnus  comme  un  parti, 
ce  parti  connoît  bien  ses  intérêts  :  il  a  commencé 
par  s'emparer  des  passions  des  ministres  ;  il  a  loué 
l'ordonnance  du  5  septembre  ,  et  nous  voyons  au- 
jourd'hui le  revers  de  la  médaille.  Ce  parti  s'est 
fait  d'abord  ministériel  :  seulement ,  quelques 
chefs  sont  restés  en  dehors,  pour  assurer  la  cou- 
leur de  l'opinion,  et  pour  ne  pas  inquiéter  la  foule 
indépendante.  Pendant  ce  temps-là  des  feuilles  , 
dans  l'intérêt  du  parti  ,  préparoient  ses  succès  et 
attaquoient  l'opinion  publique.  Le  ministère  lais- 
soit  faire  et  n'opposoit  à  ses  antagonistes  que  des 
journaux  qu'où  lit  peu,   parce  que  l'opinion  miuis- 
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tërielle  ne  s'étend  pas  au-delà  de  quelques  salons 
et  de  quelques  bureaux.  Pour  combattre  avec 
avantage  les  ouvrages  indépendans  ,  il  evlt  fallu 
leur  opposer  des  ouvrages  royalistes;  mais  le  mi- 
nistère a  méconnu  une  force  dont  il  auroit  facile- 
ment disposé;  et  celte  force,  réduite  à  se  défendre 
elle-même,  n'a  pu  rien  pour  des  autorités  qui 
l'ont  méconnue  et  outragée. 

Tandis  que  les  indépendans  se  tenoienc  cachés 
dans  les  rangs  ministériels,  i!s  ne  perdoient  pas 
un  moment;  ils  inspiroient,  préparoient  et  soute- 
noient  des  lois  démocratiques.  Une  personne  célèbre 
dans  les  opinions  libérales,  me  disoit  un  jour,  ea 
parlant  de  ses  amis  :  «  Il  faut  faire  le  mort  yus- 
»  qu'à  la  retraite  des  alliés.  »  On  a  fait  îe  mort; 
tout  s'est  organisé  en  silence,  comme  sous  la 
proiectioa  du  ministère;  et  aussitôt  que  le  signal 
a  été  donné,  les  élections  se  sont  trouvées  entre 
les  mains  des  indépendans.  On  pourra  juger  de  la 
marclie  qu'a  suivie  ce  parti  par  ce  qui  s'est  passé 
dans  le  département  de  la  Sartlic. 

Une  instruction  imprimée  indiquoit  d^abord  aux 
électeurs  quels  secrétaires  et  quels  scrutateurs  il 
falloit  choisir.  Voici  celte  instruction.:    • 

£e  Roi  et  la  Charte. 

o  Ifc  Section.  — Secrétaire,  M.  Chauvel ,  ancien  notaire  à 
la  Fcrté-Bernard.  > 

»  M:  Bory-Néran  ,  lieutenant-coîonel  au  Luartl  ;  M.  Basse  , 
avocnt  au  Mans;  M.  Durand  Théodore,  propriétaire  à  Bonné- 
table  ;  M.  Bourdon -Durocher,  maître  de  forges  à  Chemiré  , 
scrutateurs. 

»  Nota.  Il  faut  faire  d'eux  bulletins.  Sur  l'un  écrire  le  nom. 
du  secrétaire  ;  sur  l'autre,  les  quatre  noms  des  scrutateurs.  » 

Une  autre  instruction,   pareillement  imprimée, 

dé.sigiioit   les    députés    à    nommer.    Elle   est    ainsi 

conçue  : 

j4ux  sincères  amis  du  Roi  et  de  la  Charte. 

«Agriculture,  M.  Delaliaye  ,  propriétaire  à  Montniirail  ; 
fommerce,  M.  Thoré-Cohendet,  négociant  au  Mans  ;  science 
«ùlitairc,  M.  le  général  de  la  Fayette.» 
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1)35  corrcppondnuces  (^loieiit  eUiLliop,  rnr  on 
trouve  une  note,  sous  la  daie  d'Angers,  23  octobre 
1818,  poitantce  «jui  suil: 

An:;ers,  le  î3  octolirc  18 .3. 
'<  Monsieur  Gojcl , 

"  Je  me  liàle  rJp  vous  fnire  savoir  (jiit  Maniic!  ,  avocat  à  Paris, 
et  PeiM-caiit,  tous  deux  Jinriens  ineiTil>r<"s  <le  la  rliamiirc  desre- 
prescntaiiN ,  viennent  d'ètic  élus  par  le  deparlenjciil  de  la 
\  endije  liiendjies  de  la  chambre  des  députes.  Sur  670  votans  , 
ils  ont  obtenu,  des  le  premier  tour  de  scr-ulin  ,  4-<>  snffia|^es. 
Cette  f'iection  ,  dans  un  pa)s  où  la  noblesse  est  présumée  avoir 
le  plus  d'influence,  est  un  evt-nement  politique  ti'es-remai — 
quable.  Partout  les  amis  de  la  liberté  constilutioiinclle  s'eii- 
Icadent  et  triomphent,  etc. 

»  Pour  extrait  conforme  :  Goyét.  » 

Le  président  du  collège  électoral  du  départr- 
ïuent  de  la  SartLo,  ayant,  très -incousiitniionuel- 
lemrnt,  in'errompu  les  élections  sous  preieMe  do 
la  dcm^s^ion  (i)  d'un  député,  ou  vit  aussitôt  pa- 
roître  la  note  suivante  : 

«  Citoyens  Electeurs, 

•»  Reste/,  pour  coope'rer  aux  e'inrtions  .  restez  jusqu'à  Vendredi 
matin.  Si  des  affaire.-,  indispensables  vous  appellent  chez  vous  , 
revenez  vendredi  ;  jusqu'à  trois  heures,  il  sera  temps  de  ineltro 
votre  bulletin. 

«  Electeurs,  ne  vous  laissez  pas  vaincre  par  l'intrigue. 

«  Le    8  octobre  1818.  Gûyet.  >» 

Il  faut  reconnoîire  ici  des  cliefs ,  des  intclH- 
getices ,  une  unité  d'action  et  de  conduite.  La  no- 
ïninaiion  de  M.  Manuel  n'a  éé  connue  ofiîcielienient 
du  pubiiL^  à  Paris,  que  le  25  octobre,  et  l'on  voit 
ijue  les  indépend:ins  en  avoient  tous  les  détails  le  23 

(i)  ÎM.  le  pre'sident  du  collège  n'a  pas  bien  compris  le  gou- 
vernement représenlalif.  La  réélection  devoifc  avoir  lieu  satis 
difïir.ullé  ;  autrement,  il  arriveroit  que  si  des  candidats  élua 
lefusoient  à  l'instant  même  leur  élection  .  nn  département  se 
Irouveroit  sans  représenlàns.  De  plus,  un  candidat  é/a  n'est  pas 
.  fcncorc  flrputr;  il  ne  le  devient  cjue  quand  ses  pouvoirs  sonî 
vérifiés  à  la  Chambre  ;  il  ne  s'agit  donc  pas  de  démission,  mais 
de  /-^///.r  ;  c'est  toute  autre  chose.  Quand  comprendrons-noui 
ia  Charte  r 
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à  Angors;  le  t?mp;  leur  a  manq  ié.  sans  doute  ponr 
].i  laiie  parvenir  dans  le  liiiistrei;  ce  qui  a  occa- 
sionné une  double  no niaaiioa.  Rcuianjuez  enLôre 
f(ue  les  candidais  qui  viennent  d'être  élus  éioient 
p  ésentés  par  le  Cone^pondunt  électoral^  excepté 
M.  cie  La  Payite,  désigné  pour  le  d<  pariemenî; 
de  Seine  et  Marne.  A  la  lêie  Je  la  septiànie  li- 
vraison du  Correspondant  électoral ^   on  lit  cet  avis  : 

^^■/V  tres-impo riant  à  tous  les  ElccieaTs  de  France. 

«  1°.  MM.  les  électeurs  sont  invités  à  ne  pas  confirmer  la 
nomination  des  scrutateurs  et  secrétaires  provisoires  :  ce  sont 
les  hiunmes  du  président,  et  il  faut  des  homme.»  de  l'assemblée. 
Le  temps  est  précieux;  mais  il  ne  faut  pas  craindre  d'en  em- 
ployer pour  une  opération  aussi  importante. 

»  2°.  ]MM.  les  scrutateurs  sont  instamment  priés  de  lire  eux- 
mêmes  les  billets  après  MIM.  les  présidens,  fjui,  comme  tous 
les  hommes  ,  peuvent  être  sujets  à  des  distractions.  Nous  ajou- 
terons que  c'est  un  devoir  pour  tous  les  scrutateurs.  11  ne  s'agit 
pas  de  politesse  pour  un  individu,  niais  de  probité  envers  l'as- 
semblée. » 

El  tout  cela  s'iraprimoit  à  la  face  de  la  France, 
se  passoit  sous  les  yeux  du  ministère  qui  n'en 
vôyoit  rien,  qui,  toujours  sur  de  ses  succès,  se 
laissoit  jouer  coniplc'tement !  Tant  d'activité  d'un 
côté,  tant  d'imprévoyance  de  1  autre,  devoit  ame- 
ner le  résultat  dont  nous  sommes  les  témoins. 
Les  candidais  indépendaiis  de  la  Sanlie  l'ont  em- 
porté; après  eux  les  quatre  anciens  dépolies  roya- 
listes ont  réuni  le  plus  de  suffrage*  (i);  et  apn's 
ceux-ci  sont  arrivés  les  candidats  ministériels. 
le  préàdent,  M.  Jules  Pasqnicr,  et  ]\L  Drs- 
tonclies,  préfet  de  Versailles,  n'ont  obtenu,  l'un 
que  253  voix,  et  l'autre  que  62.  A  Lyon,  mémo 
défaite  :  mai^  on  aime  à  voir  que  M.  le  général 
CaTiuel  a  laissé  dans  cette  ville  des  souvenirs  ho- 
norables ,  et  que  192  voix  courageuses  lui  ont 
porté  jusqu'aui'ond  dos  cachots,  l'hommage  de  la 
joconnoissance  publique. 


(i)  Vovcz  ci-d€«suï  la  Lettre  diiMans,  du  28  octobre. 
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Les  royalistes  n'ont  donc  été  la  dupe  de  rier  ; 
ils  ont  tout  vu,  tout  annonce,  tout  prédit;  ils 
ont  fait  plus;  ils  ont  été  généreux,  ils  ont  averti 
les  ministres.  Leur  voix  s'est  perdue  dans  le  désert. 
Quand  on  a  répété  aux  étrangers  que  nous  sommes 
des  Ultra,  aux  femmes  et  aux  enfans  que  nous 
sommes  des  Vitra,  aux  commis  que  nous  sommes 
des  Ultra;  quand  les  correspondances  prii^ces  ont 
crié  que  nous  sommes  des  Ultra,  tout  est  dit: 
on  s'enchante;  on  bat  des  mains?  et  il  est  prouvé 
que  le  ministère  a  une  étonnante  capacité.  Je  ne 
sais  pas  ici  de  quel  côté  sont  les  rieurs;  mais  je 
sais  bien  de  quel  côté  ont  été  les  larmes. 

Ceux  ({ui  pourroient  croire  que  les  royalistes 
voient  avec  une  secrète  joie  l'embarras  où  un  faux 
système  a  jeté  le  gouvernement,  leur  feroient  une 
mortelle  injure.  Penseroit-on  qu'un  ressentiment, 
peut-être  trop  légitime,  les  transporte  au  point 
de  ne  plus  sentir  les  maux  de  leur  pays  ?  Ils  se  de- 
mandent par  quelle  fatalité  le  ministère  se  fait  des 
ennemis  de  tout  ce  qui  a  quelque  puissance  dans 
les  rangs  les  plus  opposés?  Ils  le  voient  avec  dou- 
leur placé  entre  deux  opinions  dominantes;  opi- 
nions dont  les  triomplies,  quels  qu'ils  soient,  sont  ' 
funestes  à  la  patrie,  s'ils  sont  séparés  des  triomphes 
de  l'aulorilé. 

Les  miùistres  se  réveilleront -ils  ?  Ne  vont -ils 
pas  être  pris  de  nouveau  aux  protestations 
qu'on  s'empressera  de  leur  faire  ?  Déjà  les 
hommes,  qui  se  sont  mus  comme  un  seul  homme 
quand  il  s'est  agi  du  grand  intérêt  des  élections  , 
semblent  se  diviser  :  les  uns  parient  d'aller  direc- 
tement au  gouvernenient  ;  les  autres  continuent 
à  garder  leur  opinion  naturelle;  une  troisième 
portion  se  réunit  aux  Docirinaires ,  pour  former  la 
liaison  entre  ceux  qui  se  placeront  au  dehors  et 
au  dedans  de  l'opinion  ministérielle.  «  Ne  craignez 
rien ,  disoh  l'un  de  ces  hommes  à  un  ministre.  Voua 
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n'aurez  pas  vingt  libéraux  celte  année  dans  Top- 

position pourvu  que  vous  préseuliez  des  lois 

raisonnables?  »  C'est-à-dire  des  lois  comme  la  loi 
des  élections  et  celle  du  recrutement.  On  cherche 
de  toutes  parts  à  tranquilliser  le  ministère  :  on  lui 
répèle  que  cette  crise  n'est  rien,  que  tout  ce  bruit 
s'évanouira  ;  que  dans  quinze  jours  il  ne  sera 
plus  question  des  élections;  que  les  fonds  bais- 
sent, ils  remonteront;  qu'il  ne  faut  pas  écouler 
les  doléances  des  royalistes;  que  tout  le  inonde  au 
fond  veut  être  tranquille,  que  personne  ne  désire 
une  révolution  ;  qu'après  tout  il  n'est  pas  élon- 
nant  que  dans  un  gouvernement  représentatif,  l«s 
chefs  d'une  Opposition  entrent  dans  une  Chambre 
de  députés.  Pour  ajouter  du  poids  à  ces  discours, 
tels  ministériels  répondent  déjà  corps  pour  corps 
de  tels  iudépendans,  et  protestent  que  parmi  ces 
derniers^  ceux  que  l'on  craint  le  plus,  sont  le  plus 
attachés  au  ministère. 

Malheur  à  nous  si  l'on  recommece  les  fautes 
qu'on  a  faites!  Malheur  à  nous  si  l'amour  propre 
froissé  cherchoit  encore  un  refuge  dans  une  opi- 
nion désastreuse  !  Que  le  ministère  en  croie  plu- 
tôt les  royalistes  :  ils  ne  le  flattent  pas,  ils  le 
tourmentent  peut-être  même  dans  ce  moment; 
mais  ils  sont  prêts  à  tout  sacrifier  pour  sauver 
avec  lui  la  monarchie.  Ils  lui  répètent  pour  la 
millième  fois  qu'ils  ne  veulent  rien,  ne  deman- 
dent rien  que  le  salut  du  trône  et  la  paix  de  la 
France. 

La  France  est  encore  pleine  de  ressources; 
d'un  mot  on  peut  dissiper  toutes  ces  apparences 
de  danger.  Ce  qui  paroît  si  fort  n'est  rien  :  qu'on 
ose  attaquer  de  front  le  fantôme,  et  il  s'évanouira 
dans  un  clin  d'ail.  Mais  c'est  avec  la  religion, 
avec  la  liberté  légale  qu'il  faut  combattre  :  placez- 
vous  dans  la  vraie  monarchie  conslitutionnelle, 
et  vous  n'aurez  rien  à  craindre  des  systèmes  révo- 
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luiionnaires.  Vous  eus  ci.tie  li  |)ln;nr^  r-l  ?c  pvd- 
cipice,  ii  laut  marcher  ou  toinbL'r  :  c'est  à  vous 
<Je  choisir. 

Le  Vicomte  de  Chateaubriand. 

POST-SClilPrVM. 

Je  ne  puis  me  taire  sur  ce  qui  arrive  dans  ce 
ïDoment  :  cet  ëvoucmeut  ne  se  lie  point  au  sujet 
que  ]o  viens  l'e  tr;jii'r,  mais  ii  m'fst  en  quelque 
sorte  peiSi-aufl,  ci  l'on  me  permettra  d'en  parier 
ici. 

M.  le  baron  Canul,  M.  le  conita  de  Rieux- 
Songy,  M.  de  Romilly^  et  M.  de  Chauvigny-BIot, 
A'ieiindU  d'être  rh  chargés  de  toute  accusaiiou ,  et 
reudus  à  lu  liberté,  en  vertu  d'im  ai  ré:  de  la  Cour 
royale  :  on  sait  que  MlVj.  d.^  Chappedelaine  et  de 
.Toannis  avoient  d;^jà  été  acqu^'u's.  Airisi  se  main- 
tient 1  ancienne  et  in<o:  rupî.ldc  t'quiie  de  notre 
magistrature!  ainsi  se  rnauiftste  touj'.nirs  la  cou- 
iMgeuse  indépendance  du  barreau  fianc.às  (i)? 
ainsi  s'ivaaouit  la  prétendue  conspiration  roya- 
liste ! 

Je  ne  puis  que  féliciter  les  nobles  victimes  des 
dénonciations  les  plus  folles  comme  les  pus  abo- 
minables. Je  me  regarde  moi-même  venge'  par. 
larrêi  qui  prononce  leur  innocence  :  mou  nom , 
celui  de  quelques  uns  de  mes  amis,  n'ont-ils  pas 
été  outragés  dans  cette  affaire  déplorable?  C'est 
M.  de  Larocbejaqueleiu,  digne  desesfièves;  c'est 
M.  Bertbier  de  Sauvigny,  dont  les  services  et  les 
malheurs  sont  si  connus  dans  les  annales  du  roya- 
lisme ;  c'ett  M.  le  duc  de  Tiiz  James  resté  sans 
tacbe  au  milieu  de  tant  de  bassesses;  c'est  M.  le 
marquis  de  Vibraye,   un  des  naulragés  de  Calais  ; 


(i)  Voyez  les  beaux  Mémoires  de  MM.  Berryer  fils  ,  Coulure 
etT)ucancel. 
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fV^.t  M.  le    baron   de  Viirolles,  négocfalcur   pour 
li'5    Bourbons   à    Trojes,    et  prisonnier    de   Buo- 
naparte   pendant    les    tenl-jours  ;    c'est  M.   le   mar- 
quis de  Puyvert,  enfermé  dix  ans  dans  les  cachots 
de    l'usurpateur;    c'est    ÎM.    A^ier,    d< Tenseur    des 
compagnons  de  Moreau,    Gcurge  et   Ficliegru,  et: 
qui,    peudant    les    cent-jours,    osa    prcseuier    une 
p  tilion    à    la    cluimbre    des    reprt'sentans  pour    le 
rapp?l     des     Bombons;    c'est   moi- même    enfin, 
el    {•Insieurs    autres;   c'est    celte    troupe  de   cons- 
l'iratcurs    qui    devoit,   avec  les  sauveurs  de  Lyon 
et    de     Grenoble,    .Mieuier    à    la  liberté   et   peut- 
être  tf  la  \ic  du  Roi  !  «  Vous  avez  su  ,  a  dit  le  juge 
»    insirucieur   à   M.    Romilly,    que  MM.  de  Cha- 
»   tt'aubriand,  de  Fitz-.Tames  ,  de  Vibraye  ,  Teriliier 
M   de  Sauvigny,  de  Limerac,  de  Vitrolles,  de  B^r- 
»   tiiier,  la  Pct'Tie,  Larocbejaquelin,  de  Chauvigny- 
»   Elnt,    de  Viomesnil_,    Roussi;:le,    etc.,    étoient 
j>   de  la  cnspiration  ;  que  les  réunions  avoient  lieu 
»   chez  MM.  de  Fiiz-James,  de  Chateaubriand,  de 
»   Viirolics,  et  que  ces    dilîérentes   réunions   cor- 
»   re.spnndoi<  ni  avec  celles  qui  se   lenoieni  chez  le 
»   général     Chappedeiaine,     et    dont    vous     faisiez 
n    partie  (i).    » 

Ce  même  juge  instructeur  a  dit  encore  au  général 
C^nucl:  «  Vous  connoissez  M.  de  Chiitcaiibiand  ; 
»  vous  êtes  alléchez  lui  tel  jour;  vous  y  ô  es  resté 
»  jusqu'à  minuit  :  quelles  éioicnt  les  personnes 
»  <|ui  étoient  chez  lui?  Qu'_y  a-t-on  dit?  etc.  (2)  » 
Qne  M.  le  juge  insîructenr  sache,  que  tous  les  amis 
du  Pioi  peuvent  entrer  cluz  moi  à  loules  les  heures 
du  jour  et  de  h.  nuit;  mais  que  tout  ennenii  du 
Roi,  lorsqu'il  me  .^era  connu,  ne  passera  jamais  le 
seuil  de  ma  -porte.  Pendant  quatre  mois  la  Cotres- 


(i)   Voyez  la  Défense  «lu  baron  Caniiel ,  etc.,  interrogatoire 
Je  M.  tle  Romilly,  18  ac  ùt. 

(2)  Idem  y  inttnojaloire  (le  M.  le  gcncral  Caniiel. 


(    246   ) 

pondance  prwde  n'a  cesse  de  nous  repre'senter 
comme  des  traîtres,  et  elle  a  trouve  Jos  hojnmes 
assez  stupides  pour  croire  à  de  pareilles  abomina- 
tions. Que  va-t-elle  dire  aujourd'hni?  Par  quelle 
nouvelle  imposture  jusiifiera-t-elle  son  imposture? 
Est-ce  doncuotrc  tète  que  l'on  vouloit,  car  per- 
sonne ne  peut  nous  enlever  l'iionneur?  La  haine 
contre  les  royalistes  sesi  bien  accrue  :  naguère  on 
ne  faisoit  encore  que  les  amnistier  pour  avoir  été 
fidèles  :  aujourd'hui  aui-oit-on  voulu  leur  faire  subir 
la  peine  de  ce  crime?  Est-ce  notre  sanç;  que  dé- 
sirent CCS  dénonciateurs  ,  ennemis  de  la  légitimité? 
Mais  quand  avons-nous  refusé  de  le  verser  pour 
le  Roi?  Heureux,  ô  vous,  mon  consin  et  mon  frère, 
immolés  en  accomplissant  vos  devoirs!  Vous  n'êtes 
point  morts  le  cœur  flétri ,  l'àme  abreuvée  de 
dégoût  et  d'amertume!  Heureux  les  royalistes  qui 
ont  payé  de  leur  vie  leur  attachement  à  leur  sou- 
verain !  Heureux!  vous  surtout,  6  Prince  dont  j'ai 
tant  déploré  la  perte!  Quand  vous  tombâtes  à  Vm- 
cennes,  quand  vous  fûtes  précipité  encore  à  demi 
vivant  dans  la  fosse  creusée  à  vos  pieds,  quand  on 
jeta  des  pierres  sur  votre  poitrine  pour  éioufl'er 
votre  dernier  soupir,  au  moins  vous  ignorâtes  le 
sort  qui  attendoit  vos  compagnons  d'armes;  vous 
quittâtes  la  terre  sans  avoir  été  lémoiu  de  leur 
misère  et  de  leur  douleur.  Et  que  sais-je?  Votre 
mort  peut-être  nous  a  épargné  l'horreur  de  voir 
calomnier  aussi  le  héros  de  Bersieim ,  le  petit-fils 
du  grand  Condé! 
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Extrait  d'une  lettre  d'Espagne  du  i^  octobre  1818. 

«  On  n'est  occupé ,  eu  Espagne  ,  que  du  con- 
grès et  de  rexpédition  qui  doit  partir  pour  le 
Mexique  et  Buenos-Ayres,  avant  la  fin  de  l'année  : 
c'est  le  général  Odonell  qui  la  commande  ,  et 
D.  Blas  de  tournas  a  reçu  du  Roi  sa  nomination 
de  commandant  en  second;  il  paroît  aussi  qu'il 
est  destiné  à  la  place  de  vice-roi,  eu  second,  de 
Buenos-Ayres.  L'enthousiasme  pour  cette  expédi- 
tion ressemble  assez  à  celui  du  temps  des  Croi- 
sades :  il  y  a  des  officiers -généraux,  beaucoup 
d'officiers  supérieurs^  qui  ont  demandé  et  obtenu 
de  s'embarquer  comme  volontaires.  On  verra  avec 
plaisir  que  le  cai'actère  espagnol  se  soutient  dans 
toute  sa  vigueur. 

»  Du  quartier-général  de  Pujerto  Sauia-Maria.  » 


M.  le  marquis  de  Villeneuve  ,  ancien  préfet 
de  Bourges,  nous  avoit  adressé  un  article  sur  la 
nomination  de  M.  Manuel,  dans  la  Vendée;  cet 
article  étant  beaucoup  trop  long  pour  être  inséré 
dans  le  Conservateur,  l'auteur  s'est  déterminé  à  le 
faire  imprimer  séparément.  On  le  trouve  chez  Le 
3N"ormant,  libraire,  rue  de  Seine,  n"  8;  et  quai 
Conti ,  n°  5 ,  entre  le  Pont  -  Neuf  et  l'Hôtel  des 
Monnaies.  Prix  :  i  fr. 


On  vient  de  mettre  en  vente  l'ouvrage  intitulé  :  Charlemagne, 
ou  la  Caroléidû ,  poëme  épique  en  vingt-quatre  chants,  par 
M.  k;  vicomte  d'Ailincourl  (Victor),  maître  des  requêtes, 
chevalier  de  la  L(-gion-d' Honneur  ;  orné  de  gravures  dessinées 
par  M.  Horace  Vernet ,  gravées  par  MM.  Bovinet  et  Migneret , 
et  d'un  plan  fifi;uratif  des  lieux  ou  se  passe  l'action  du  poëme. 
Deux  vol.  in-8".  Prix  :  lo  fr. ,  et  12  fr.  par  la  poste.  A  Paris, 
chci  Le  î^ormant ,  rue  de  Seine ,  n»  8 ,  et  quai  Conti ,  n°  5. 
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ON  SOUSCRIT: 
A.  Paris,  chez   Le  Normant  fils,   Editeur,   rue  th 
et  chez  les  Libraires  des  Dëpartemens  ci- 


Seine,  n"  H^ 
dessous  désignés  : 
NoiiBr.L,  à  Agen. 
HôNVoT'sT.   à  Alençon. 

Pavik.  j  a  Angers 

l.ECRF.sNE,  à  Argentnn. 
Dauphin,  à  Aulun. 
Qu£s>EL,  à  Avranches. 
Groi'I.t  ,  à  Baveux. 

Gosse  ,     \  ^  Rayonne. 
Bejiissieu.  à  Chàlons-s.-S- 
Hervé  ,   à  Cliailics. 
Séguin  aine,  à  Avi<jnon. 
Thibault-  Landriot  ,  à  Cler- 

mont-Ferrancl. 
Coquet,  à  Dijon. 
Tablier  ,  à  Douai. 
Durand,  à  Grenoble. 
GRANDPhÉ,  à  Laval. 
Vanackère,  à  Lille. 
JvABGEAS  ,  à  1-iinooes. 
Gaultier  frères,  a  Lons-le-S. 

LlEEAUX  , 

IMaire, 

Périsse  frères ,  >  a  Lyon 

J^  us  AND  ,  i 

Chambet,  J 

Camûin  frères , 

Chaix  ,  )  à  Marseille. 

Masvebt, 

Devilly,  à  Metz 

Laforgue,  à  MonfauLan. 

Seguin,    <  .  ,,     .     ,,. 

SEVALLE,r  ^^°°«P^'"^''- 

RoNTorx,  à  Nanci. 


i ,  >  à  Ly( 
Man 

1' 


Brest. 

•  Caen. 

i, 

à  Nanle». 


I    Desjardins  ,  à  Beauvais. 
Girard,  à  Besançon. 
Vo   Bergeret,  i  ,  r,      1 
I     Gassiot,  j  a  Bordeaux . 

I    Lefournier  etl 
I       Despériebs  , 
I    Michel,  I 

I     Manoury  aîné 
I     Bertout,  à  Cambrai, 
f    BrssEuiL  aîné  ,    f 
I    BussEuiL  jeune,  i 
1    M'ne  L.  Orillat,  à  Niort. 
I    Melquiond,  à  Nîmes. 
I    Monceau,  à  Orle'ans. 
j     Alzine,  à  Perpignan. 

Babbier,  à  Poitiers. 

Chapalain,  à  Quimper. 

Ml'eBLOUET,      1 

Mme  v«  Frout,  >  à  Benne». 

Mlle  Vatab,      ) 

Payie,  à  la  Borhelle. 

Carrère  .  à  Bodez. 

Frère   aîné 

Benault, 

Degouy  aine',  à  Saumur. 

Levrault,  à  Strasbourg, 
j     PRUDHOMME  ,  à  Saint-Brieuc, 
I     "\  IDAL,  à  Sainl-Fiour. 
I    Sekac  ,     j 
I    Prunet.     >  à  Toulouse. 
I    Manavit.  ) 

Mame  ,  à  Tours. 

Marc-Aurel  .  à  Valence, 

Ange  ,  à  Versailles. 

Crosilhes  ,    à   Villeneuve- 
sur- Lot. 
I     Raucourt  (Charles),  à  Char» 
leville. 


Bou« 


GiLLE,  à  Bourges 

Libraires  dans  les  Pays  étrangers  : 

Leroux  ,  à  Mons. 
Dulau  el  Comp.  ,à  Londres 
BonÈL,  à  Naples. 
BoCCA  ,  à  Turin. 


Schlesinger  ,  à  Berlin. 
Lecharlieb,  à  Br:ixelles 
HouDiN ,  à  Gand. 
Paschocd,  à  Genève. 


IMPRIMERIE  DE  Lv.  NOllMANT.    t'.UE  L' E  SEINE,   N^  8. 
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LE  CONSERVATEUR. 


Sur  un  écrit  de  31.  Camille  Jordan ,  ayant  pour 
titre  :  la  Session  de  iSi'j  ,  aux  habitans  de  l'Ain 
et  du  Rhône. 

M.  Camille  Jord  vn  ,  député  de  l'Ain  ,  vieut  de 
publier  uu  écrit  de  200  pages,  sous  le  titre  de  la 
Session  de  iSj'j,  aux  habitans  de  l'Ain  et  du 
Rhône. 

Cette  sorte  de  compte  rendu  par  un  député  à 
ses  coramettans,  et  même  à  d\iutres  que  ses  com- 
raettans,  n'est  pas  irès-constitutionnelle ,  et  l'auteur 
en  fait  la  remarque.  L^exeraple,  dans  d'autres 
circonstances ,  pourroit  n'être  pas  sans  inconvé- 
nient-, et  si  M.  Camille  Jordan  s'adresse  ainsi  à 
deux  départemens  ,  d'autres  ,  se  considérant  avec 
raison  comme  députés  de  la  France  entière ,  pour- 
roient  rendre  compte  de  leur  mission  à  tous  les 
départemens.  Il  est  vrai  que,  pour  justifier  cette 
démarche  inutile ,  M.  Camille  Jordan  se  place 
hors  de  ligue  et  dans  une  exception  toute  particu- 
jière.  11  a  cru  que  la  hardiesse  singulière  avec  la- 
quelle  il  s'étoit  exprimé  à  celle  session  ,  et  avoit 
osé  j  sur  quelques  points  ,  différer  du  gouverne- 
ment auquel  l'attachent  d'honorables  Jonctions  , 
enjin  la  situation  dijjicile  et  neuve  oii  il  s'étoit 
trouvé ,  lui  faisoient  un  devoir  naturel ,  peut-être 
nécessaire,  d'expliquer  (^  cette  situation)  au  mo~ 
ment  oie  allô it  expirer  sa  mission  législative. 

11  y  a,  ce  me  semble,  dans  celte  justification 
plijs  de  naïveté  que  de  modestie.  M.  Camille  Jor- 
dan ne  s'est  pas  exprimé  à  la  tribune  avec  plus  de 
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hnrdiesse  que  LicMi  crnulrcs -,  il  n'y  a  pas  do  har- 
diesse à  dire  la  vc'iité  ou  ce  qu'on  prend  pour  elle , 
surtout  quand  on  est  en  général  du  côlé  des  plus 
forts.  M.  Camille  Jordan  n'est  pas  le  seul  de'pul(5 
fjui ,  attaché  an  gouvernement  par  d'honorables 
Jonctions ,  ait  os('  n'èlre  pas  toujours  de  ^a^is  du 
gouvernement.  Sa  situation,  dans  la  Chambre  et 
comme  députe ,  n'est  pas  plus  difjicile  que  celle 
de  tous  ses  collègues  ;  elle  n'est  pas  neuve  ;  et  je  ne 
connois  qu'uu  de  nos  honorables  collègues,  M.  Be- 
noît, qui  ait  quelque  droit  à  trouver  neuve  la  si' 
tuation  de  M.  Camille  Jordan  à  l'égard  du  gouver- 
nement. 

Quoi  qu'il  en  soit,  cet  écrit  a  paru  en  temps 
utile  :  les  élections  alloient  s'ouvrir  dans  les  deux 
départemens  auxquels  M.  Camille  Jordan  adresse 
l'exposé  de  sa  conduite  législative,  et  dans  l'un 
desquels  il  avoit  été  nommé  président  du  collège 
électoral.  Dès  qu'on  ne  peut  pas  encore,  comme 
chez  les  Romains  ,  paroître  aux  élections  revêtu 
d'une  robe  blanche  ,  il  est  toui-à-fait  permis  de 
s'v  faire  précéder  par  un  écrit,  et  je  ne  blâme  ni 
le  but  ni  le  moyen. 

Mais  M.  Camille  Jordan  n'auroit-il  pas  pu  parler 
de  lui,  et  même  avec  éloge  ,  sans  parler  autant  des 
autres  ,  et  s'acharner  sur  une  partie  de  .-;es  collègues 
avec  tant  d'intolérance  et  d'acrimonie?  Ne  pou- 
voit-il  rendre  un  compte  particulier  de  sa  mission  , 
dont  il  n'a  presque  rien  dit,  sans  rendre  si  longue- 
ment et  avec  tant  de  détail  le  compte  de  ses  col- 
lègues ?  Je  suis  loin  de  penser  que  les  fonctions 
de  conseiller  d'Etat  oient  au  député  le  droit  de 
censiirer  à  la  tribune  législative  les  propositions 
du  gouvernement-,  mais  je  crois  en  même  temps 
que  cette  place  et  celle  de  député  commandent 
à  celui  qui  les  réunit,  plus  d'égards  et  de  mesure, 
une  discussion  moins  acre  et  njoins  amère-,,je 
peiisK  qu'.à  ce  double    titre,  iauleiir  devoil   plus 
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que  tout  autre  ,  l'exemple  de  l'union,  de  Toulbli, 
du  support,  s'il  aime  mieux,  pour  les  opinions 
qui  ne  sont  pas  les  siennes  ,  il  est  vrai,  mais  qui 
peuvent  être  soutenues  avec  autant  de  bonne  foi, 
de  lumières,  de  désintéressement-,  je  pense  enfin 
que  s'il  est  permis  au  dépuie'  de  contredire  le  gou- 
vernement, il  peut  être  interdit  au  conseiller  d'Etal 
d'exciter  les  haines  populaires. 

Je  cherche  la  cause  de  la  grande  colère  de  M.  Ca- 
mille Jordan,  et  ne  peux  la  trouver.  Il  a  élé,  ce 
me  semble,  dans  tout  le  cours  de  sa  carrière  légis- 
lative ,  plus  agresseur  qu'attaqué.  Il  a  souvent  atta- 
qué ses  collègues  et  personnalisé  leurs  opinions  , 
quelquefois  même  par  des  éloges  adressés  à  leur 
personne.  Il  a  attaqué  ,  dans  l'allaire  de  Lyon,  des 
administrateurs,  des  militaires,  un  tribunal  tout 
entier^  il  a  attaqué  même  le  ministère,  et  fut  lui- 
même  étonné  de  sa  hardiesse  singulière.  Sans  doute 
on  lui  a  répondu  -,  mais  la  réponse  la  plus  sévère 
publiée  contre  lui  n'est  pas  partie  des  rangs  qui 
lui  sont  opposés. 

On  diroit  que  l'auteur  se  croit  seul  à  défendre 
et  par  conséquent  à  saisir  le  véritable  sens  de  nos 
institutions.  Il  s'identifie  avec  elles,  c'est  à  elles 
qu'on  en  veut  lorsqu'on  le  combat.  Les  attaques 
dont  elles  sont  l'objet  lui  paraissent  bien  moins 
dirigées  contre  lui  que  contre  les  principes  qui  nous 
régissent  ;  et  c'est  à  ce  titre  qu'il  monte  en  chaire 
pour  donner  à  toute  la  France  des  leçons  de  poli- 
tique constitutionnelle. 

L'auteur  commence  par  remarqucj\chez  tous  les 
peuples  libres  qui  veulent  se  donner  des  institutions 
nouvelles,  par  remarquer,  dis-je,  comme  un  phé- 
nomène digne  de  ûxerT  attention  des  politiques  éclai- 
rés ,  la  lutte  des  divers  partis  contre  ces  mêmes  in- 
stitutions. Foible  philosophe  !  qui  admire  comme 
un  phénomène  l'elfel  le  plus  simple,  le  plus  naturel , 
le  plus  inévitable.   Des  hommes  veulent  imposer 
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leur  raison  à  des  liommes  aussi  raisonnalilcs  fjti'cm- , 
et  donnei-  à  des  hommes  tous  naturellement  indi-- 
pcndansles  uns  des  autres  ,  des  lois  non  pour  r('gler 
des  inti^rèls  prives  et  des  conventions  arbitraires, 
mais  des  lois  fondamentales  de  l'existenee  poli- 
tique des  hommes  en  société,  des  lois  non  de  po- 
sition ,  mais  d'otat,  ces  lois  que  la  nature  scmbloit, 
du  moins  en  France,  s'être  rc'servées  ,  et  M.  Ca- 
mille Jordan  s'élonne  des  résistances! 

L'auteur  entre  dans  le  détail.  Ce  sont  d'abord 
des  exagérations  opposées  qui  combattent  eus 
nouvelles  institutions  avec  une  égale  violence  et 
franchise.  3/ais  bientôt  plusieurs ,  apprenant  h 
compter  sur  In  ruse  plutôt  que  sur  la  force ,  preji- 
dront  le  parti  de  ces  institutions ,  mais  pour  les  ex- 
ploiter à  leurprojity  les  corrompre  dans  leur  source, 
les  détourner  de  leur  but ,  etc.  etc.  Ce  n'est  ])as  tout. 
ud  côté  de  ces  adversaires  ouverts  ou  cachés  de  ces 
institutions ,  se  trouvent  des  hommes  sincères  qui, 
tout  en  les  acceptant  de  bonne  foi,  nen  connoissent 
qu  imparfaitement  le  véritable  esprit,  et  se  laissent 
entraîner  à  dénaturer  ces  mêrnes  institutions  qu'ils 
prétendent  soutenir. 

Tel  est,  dit-il  dogmatiquement,  le  développe- 
meJit  naturel,  peut-être  nécessaire  ,  des  institutions 
libres  cfiez  les  peuples  divers.  Mais  si  ce  développe- 
ment est  naturel,  peut-être  nécessaire  ,  pourquoi 
s'en  plaindre ,  et  comment  l'empêcher?  L'auteur 
iait  ici  un  principe  général  d'un  accident  local  et 
particulier,  et  il  seroit,  je  crois,  assez  embar- 
rassé s'il  falloit  en  chercher  un  exemple  tout-à-fait 
semblable  ailleurs  qu'en  France.  Aussi  il  eu  faifc 
tout  de  suite  l'application  à  la  France,  où  l'on  a 
vu,  dit-il ,  des  oppositions  déclarées  et  contraires, 
l'une  invoquant  l'illégitimité  avec  tout  le  cortège 
des  doctrines  révolutionnaires ,  l'autre  demandant 
hautement  que  le  prince  î'égndt  sans  Charte  ;  et  il 
ne  peut  citer  à  l'appui  de  cette  dernière  assertion, 
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et  encore  citer  en  noie  eJ  avec  quelque  timicliu^, 
tjue  de  prétendues  adresses  qui  circuloiciit  dans 
les  déparlemens  ,  et  dont  aucuue,  que  je  sache, 
n'est  parvenue  aux  Chambres-,  comme  si  nous 
n'avions  pas  vu  mille  fois  eu  France,  depuis  la  ré- 
volution, des  adresses  clandestines  fabriquées  et 
répandues  par  un  parti  pour  rendre  l'autre  odieux  , 
et  qu'on  piit  bâlir  un  système  d'aVlégatious  et  de 
preuves  sur  un  pareil  fondement! 

Mais  bieniÔL  ces  deux  oppositions  se  sont  démem- 
brées. ^  la  voix  de  quelques  chefs  plus  habiles  et 
plus  calmes  (l'auteur  dira  plus  loin,  page  i6i  , 
quil  fi  existait  point  de  chefs  reconnus ,  ni  sur  aucun 
banc,  des  agrégations  qui  voulussent  reconnoilre 
des  directions  indiuiduell'S  )  ;  ii  la  voix  de  quelques 
tihcfs  y  la  plupart  se  sont  subitement  rapprochés 
des  institutions  noui^elles  ;  mais  il  est  difficile  de 
s' abuser  long-temps  sur  des  concessions  semblables  : 
et  la  preuve  qu'en  donne  l'auteur  est  surtout  une 
censure  chagrine  de  l'administration  qu'il  a  lui- 
même,  fonctionnaire  dans  cette  administration, 
censurée  avec  une  hardiesse  singulière,  qui  a  rendu 
sa  situation  dans  la  Chambre  difficile  et  neuve. 

On  n'est  pas  au  l)out.  L'auteur  dissèque  jusqu'aux 
moindres  L'bres  de  l'opposition  aristoci'atique ,  et 
je  doute  c\\xq  les  consul teurs  du  Suint-Office  soient 
aussi  habiles  à  démêler  l'hétérodoxie  religieuse, 
que  M.  Camille  Jordan  l'est  à  découvrir,  sous  ses 
divers  déguiseraens  ,  l'hétérodoxie  politique. 

Du  sein  do  cette  exagération  royaliste,  continue 
notre  auteur  (  car  l'exagération  opposée  lui  paroît 
beaucoup  moins  coupable),  sonC  sortis  d'autres 
homtnes  qui ,  fatigués  d'un  rôle  toujours  pénible 
d'opposition ,  se  sont  ralliés  par  des  signes  divers 
non-seulement  aux  institutions ,  mais  à  l'adminis- 
tration actuelle ,  se  sont  annoncés  comme  les  utiles 
auxiliaires  du  pouvoir;  mais  qui,  Jiourrissnnt  tou- 
jours ,  et  souvent  il  leur  insu ,  une  invincible  anti- 
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pnthie  contre  les  principes  de  la  Charte  dont  ils  ont 
fait  un  abri  passager,  s'efforcent  d'échapper  a  ce 
quils  ont  essayé  d'accepter ,  n  embrassent  1rs  insti- 
tions  que  pour  les  mutiler ,  ne  sen^etit  le  gouverne- 
ment que  pour  le  compromettre ,  etc. 

Ceci  est  trop  fort  et  passe   toutes  les  bornes. 
Quoi  !  même  à  son  insu,  on  peut  ctie  ennemi  de 
la  Charte-,   on  peut,  sans  le  savoir  et  le  vouloir 
par  conséquent,  nourrir  une  invincible  antipathie 
contre  ses  principes  ;  on  peut ,  à  son  insu,  n' embras- 
ser les  institutions  que  pour  les  mutiler ,  ne  servir 
le  gouvernement  que  pour  le  compromettre ^  etc.? 
El   ce  que  je  saurois  de  mes  propres   scnlimens 
d'amour  ou  de  haine,  de  sympathie  ou  d'antipathie, 
M.   Camille  Jordan  le  saura  et   lira  ,    mieux   que 
moi-même,  dans  mon  cœur!   Mais  qui  sera  donc 
assuré  de  son  salut  politique?  Il  faudra  donc  faire 
celui-là,  comme  l'autre,  avec  craiule  et  tremble- 
ment;  et,  à  moins  qu'on  n'étrangle  un  ultra  de 
ses  propres  mains,   comment  se  répondre  à  soi- 
même  qu'on  ne  sera  pas  ,  aux  yeux  du  grand  inqui- 
siteur, digne  de  figurer  dans  sou  auto-da-fé  ?  Hé 
bien,  je  le  dis  sérieusement,  de  tout  ce  qui  aura 
été  ou  sera  dit  ou  écrit  contre  nos  institutions  nou- 
velles, rien  n'a  été  ou  ne  sera  plus  dangereux  que 
ces  lignes  intolérantes  de  M.  Camille  Jordan  -,  riea 
qui  puisse  leur  faire  autant  d'ennemis.  Comme  il 
n'y  a  rien  de  plus  odieux,    de  plus  vil,   de  plus 
lâche  que  l'hypocrisie,  rien  de  plus  opposé,   en 
général,  au  caractère  français,  il  n'y  a  pas  d'homme, 
d'un  esprit  fier  et  d'un  caractère  élevé,   qui  ne 
préfère  être  rangé  dans   la  classe   des  opposans , 
quels  qu'ils  soient,  que  dans  celle  des  fourbes  et 
des  hypocrites;  et  les  hommes,  dont  vous  auriez 
dû  accueillir  le  silence,  excuser  la  timidité,  en- 
courager l'incertitude,  pardonner  les  répugnances, 
écouter  les  avis  ou  apprécier  les  services,  certains, 
quoi  qu'ils  fassent,  de  ue  passer  à  vos  yeux  que 


(  '4,35  ) 
pour  tles  traîtres  et  des  menteurs  ,  vous  prieront 
de  les  honorer  de  votre  haine,  et  Je  leur  faire  grâce 
de  vos  soupçons. 

M.  Camille  Jordan  revient  sans  cesse  sur  cet 
odieux  reproche  de  duplicité  et  de  fausseté  :  c'est 
tantôt  le  faux  honneur,  tantôt  le  faux  sentiment 
religieux.  Il  ne  voit  de  droiture,  de  bonne  foi, 
de  sincérité  ,  que  dans  lui-même  ou  dans  ceux  qui 
partagent  ses  opinions.  Il  ne  sait  pas  qu'à  con- 
sidérer en  général  l'état  et  le  genre  des  opinions 
politiques  qui  nous  divisent,  s'il  estpossil)le  d'em- 
brasser, avec  franchise,  un  système  mitoyen,  et  qui 
se  compose  de  deux  systèmes  opposés  ,  il  est  beau- 
coup plus  facile  d'adopter  et  de  défendre  franche- 
ment un  système  franc,  absolu,  extrême  si  Ton 
veut,  qui  entre  plus  naturellement  dans  l'esprit, 
s'assortit  mieux  à  certains  caractères,  et  dont  il 
il  est,  à  la  fois,  plus  difficile  et  de  méconnoitre  la 
vérité  ou  de  découvrir  l'illusion  :  et  la  franchise, 
dans  les  opinions,  vient  beaucoup  plus  de  la  na- 
ture du  système  que  l'on  embrasse,  que  des  dis- 
positions de  ceux  qui  les  adoptent.  Pour  moi ,  je 
fais  profession  de  croire  à  la  franchise  ,  sinon  de 
toutes  les  opinions,  du  moins  à  celle  de  tous  les 
opinans. 

On  ne  peut  s'empêcher  de  retrouver,  dans  cette 
intolérante  doctrine,  la  trace  de  l'exaltation  reli- 
gieuse, dont  on  assure  que  Taulcur  a  été  atteint 
dans  sa  jeunesse,  qui  lui  faisoit  regarder  l'ombre 
du  n^al  comme  le  mal  lui-même,  et  porter  la  re- 
ligion jusqu'à  la  mysticité  :  c'est>  avec  la  même 
droiture  de  cœur,  la  même  vivacité  d'imagination, 
la  même  exagération  dans  les  idées,  le  même 
défaut  de  mesure  dans  l'esprit,  et  de  solidité  dans 
les  principes. 

Oui ,  sans  doute,  la  Charte,  camme  toutes  les 
institutions  humaines,  a  ses  partisans  et  ses  dé- 
tracteurs.  Elle  auroit  également  des  détracteur» 
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quand  il  n'y  auroit,  en  France,  que  des  InLou- 
reurs  et  des  commercans  •,  elle  en  auroit  quand  il 
n'y  auroit  eu  aucunes  institutions  proccdenles , 
et  qu'on  auroit  pris  la  nature  au  sortir  des  forets. 
C'est  le  sort  de  tous  les  étahlisseraens  de  main 
d'horanoe,  par  la  laison  que  j'ai  donnée,  que  tout 
homme,  quel  qu'il  soit,  qui  ne  parle  qu'au  nom 
de  l'homme  ou  des  hommes,  lorsqu'il  veut  im- 
poser aux  hommes  des  lois  cousiitiitives  et  [fon- 
damentales, est  assuré  de  réveiller  en  eux  le  sen- 
timent de  leur  indépendance  naturelle ,  et  plus 
encore  chez  une  nation  lettrée-,  au  lieu  que  les 
institutions  venues  de  la  nature  et  du  temps,  in- 
sensiblement et  sans  efforts,  s'établissent  sans  ré- 
sistance, parce  que  la  nature  est  la  législation  de 
l'auteur  de  toute  société,  et  le  temps  son  moyen 
universel  -,  et  que ,  dans  tout  ce  qu'on  appelle 
esprit  du  siècle ,  liiiniercs  du  siècle ,  progrès  de  la 
raison  ,  etc.  ,  je  ne  peux  voir  que  l'esprit  et  la 
raison  d'hommes  comme  moi ,  sujets  à  l'erreur 
comme  moi,  dont  je  me  crois  l'égal  en  raison  et 
en  connoissances  ,  et  auxquels  même  je  me  crois 
supérieur,  pour  peu  que  je  me  laisse  aller  aux 
suggestions  d'une  vanité  trop  naturelle. 

Mais  tous  ceux  qui  sont  ou  qu'on  suppose  être 
les  détracteurs  des  nouvelles  institutions,  veulent- 
ils  les  détruire?  Le  veulent-ils  les  pairs  qn'elle  a 
placés  dans  un  rang  si  éminent,  et  qui  seuls  par- 
tagent, avec  la  royauté,  le  pouvoir  même  hérédi- 
laiie?  Et  quels  sont  les  privilèges  féodaux,  ces 
privilèges  qu'on  suppose  l'objet  de  tant  de  regrets, 
qui  aient  jamais  approché  de  cette  prérogative? 
Le  veulent-ils  les  députés  des  provinces,  bornes 
autrefois,  même  pour  les  nobles,  à  un  avancement 
militaire  qui,  pour  la  plupart,  n'alloit  pas  au-delà 
du  grade  de  capitaine,  ou  à  une  charge  de  con- 
seiller au  parlement,  sans  aucune  autre  perspec- 
tive, et  qui  peuvent  aujourd'hui,  avec  des  talens 
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et  de  la  capacité,  quelquefois  même  seulement 
avec  de  l'intiigue,  s'ouvrir,  dans  l'adniinistratiou, 
la  carrière  la  plus  honorable?  Non,  mais  comme 
la  Charte,  qui  n'a  dû  poser  que  des  principes, 
ouvre  nécessairement  la  porte  à  des  applications 
diverses  et  à  des  corollaires  plus  ou  moins  directs 
de  ces  axiomes,  les  uns  ont  voulu  l'interpréter 
dans  un  sens,  les  autres  dans  un  autre;  et, 
quels  que  soient  l'esprit  et  la  droiture  de  cœur  de 
M.  Camille  Jordan,  il  n'a  pas  reçu  d'en  haut  le 
droit  exclusif  d'interpréter  la  Charte,  et  d'en  fixer, 
tout  seul,  le  véritable  sens.  Les  plus  habiles  atten- 
dent :  ils  savent  que,  si  la  Charte  remplit  toutes 
les  conditions  d'une  loi  naturelle  et  fondamentale, 
les  efforts  de  tous  ses  détracteurs  ne  sauroient  la 
détruire,  et  elle  sortiroit  du  creuset  de  la  contra- 
diction plus  pure  et  plus  brillante-,  que,  si  elle 
coutrarioit  Tordre  naturel,  et  par  conséquent  le 
sens  durable  de  la  société,  les  efforts  de  tousses 
partisans  tie  sauroient  l'affermir.  Quand  on  l'aura 
assez  interprétée  dans  le  sens  démocratique,  si  l'on 
s'est  trompé  ,  on  reviendra  sur  ses  pas,  et  on  l'in- 
terprétera dans  un  sens  plus  monarchiqvie -,  et  les 
é>vénemens,  qui  sont  toujours  l'épreuve  des  opi- 
nions, nous  apprendront  quelle  est,  de  ces  deux 
manières  de  considérer  notre  loi  fondamentale, 
celle  qui  convient  le  mieux  à  la  société.  Je  ne  peux 
voir,  dans  cette  lutte,  que  l'état  naturel ,  presque  né- 
cessaire ,  où  la  révolution  nous  a  placés.  M.  C;'.mille 
Jordan  l'a  vu  de  même,  et  je  trouverois  plus  de 
philosophie  à  souffiir  la  contradiction  des  opinions 
que  la  Charte  elle-même  a  déclarées  libres,  et  qui 
ne  peut  tourner  qu'au  profit  de  la  raison  et  de  la 
vérité. 

11  tire  ses  preuves  de  toutes  les  nuances  d'op- 
position royaliste  au  principe  de  la  Charte,  des 
discours  ou  écrits  des  personnes  qui  ^  par  les  emplois 
quelles  remplissent  ou  les  sermens  qu'elles  ont  prêtés , 
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témoignent  avoir  nccepté  nos  institutions ,  et  se  présentent 
comme  les  plus  fermes  soutiens  du  pou\>oir  ^  (pioi<jue  sans 
être  avoués  par  le  pom'oir  lui-même.  Cette  dernière 
phrase  est  mal  soimaiite  eu  coustilntion.  C.ir  ces 
députés  chez  lesipielsil  û,  dit- il,  soigneusement  puisé 
une  profession  de  foi  ,  et  dont  il  cite  les  expressions 
soulignées,  textuellement  tirées  d'opinions  imprimées,  pour 
que  les  lecteurs  reconnaissent  facilement  ce  qu'ils  ont 
entendu  de  la  bouche  des  principaux  oracles  de  toute 
cette  doctrine;  les  députés,  dis-je,  ne  sont  pas  les 
soutiens  du  pouvoir  ,  ce  qui  convient  aux  agens 
civils  et  militaires  de  ratïniinistration  •  mais  ils 
sont  membres  du  pouvoir  et  pouvoir  eux-mêmes  , 
el  il  est  étrange  que  M.  Camille  Jordan,  si  habile 
à  saisir  le  vrai  sens  de  nos  institutions,  avance 
qu'/75  ne  sont  pas  ai'oués  du  poui>oir,  lorsque,  revêtus 
par  leur  élection  même  d'une  portion  de  ce  pou- 
voir, ils  l'exercent  à  ce  seul  titre,  et  iie  peuvent 
demander  aucun  autre  aveu. 

Quoi  qu'il  en  soit,  je  m'atteudois  que  l'auteur 
alloit  développer  son  accusation  ,  et  citer  eu  détail 
les  opinions  dans  la  session  de  i8i-j  ,  qui  lui  ont 
paru  répréhen5i!>les,  en  les  qualifiant  comme  on 
qualifie  à  Rome  les  hérésies  par  le  plus  ou  lemoius 
d'hétérodoxie  des  propositions  censurées.  Cepen- 
dant cette  annonce  s'est  réduite  h  quatre  ou  cinq 
lambeaux  de  phrases  séparées  de  tout  ce  qui  pré- 
cède ou  de  ce  qui  suit  \  dans  les  opinions  d'oii 
elles  sont  extraites  :  telles  que  hérésie  politique  ,  un 
grand  péché  originel  .,1a  souveraineté  populaire ^  com- 
poser avec  les  erreurs  et  les  opinions ,  creuser  un  lit  pour 
le  torrent  au  passage .,  etc.  La  manière  de  citer  si 
peu  exacte  et  si  peu  propre  à  éclairer  le  lecteur 
iur  le  vrai  sens  des  auteurs  de  ces  passages  ,  que  si 
ou  \ouk)it  les  proposer  comme  des  bouts  rimes  à 
remplir,  il  seroit  facile  de  les  faire  cadrer  avec  les 
opiniojis  constitutionnelles  les  plus  orthodoxes. 
La  dernière  citation,  creuser  un  lit  pour  le  torrent  au 
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passage,  m'appartient,  si  je  ne  me  trompe;  et  si 
M.  Camille  Jordan  veut  prendre  la  peine  de  relire 
mon  Opinion  sur  ]e  recrutement  d'où  elle  est  tirée, 
pag.  i3  et  i4?  il  verra  qu'il  s^est  tout-à-tait  mépris 
sur  le  sens  qu'il  lui  attribue,  et  (ju'elle  ne  présente 
aucune  allusion,  mcmc  éloignée,  à  la  Charte  el  à 
nos  institutions. 

Mais  enfin  la  Charte  a-t-elle  autant  d'ennemis 
que  liii  en  suppose  ou  lui  eu  fait  M.  Camille 
Jordan?  Les  trois  partis  qui  divisent  l'assemblée, 
fidèles  à  leurs  sermens  ,  lui  obéissent  tous  •,  et  où 
prendroit  M.  Camille  Jordan  le  droit  d'iuterroger 
les  alTections  intimes  des  individus  ,  ou  d'expliquer 
leurs  actions  par  leurs  pensées  ,  au  lieu  d'expliquer 
leurs  pensées  par  leurs  actions  ?  Sans  doute  il  ne 
sera  pas  plus  exigeant  pour  la  Charte  que  ne  l'est 
pour  elle-même  la  Divinité,  qui  ne  demande  qu^à 
quelques  âmes  privilégiées  l'amour  ardent  de  sainte 
riiérèse,  et  n'exige  de  tous  que  l'obéissance  à  ses 
lois,  nous  défendant  surtout  de  nous  juger  les  uns 
les  autres  autrement  que  sur  les  actions  extérieures, 
et  se  réservant  à  lui  seul  le  secret  des  cœurs  et  des 
intentions. 

Je  vais  plus  loin  ,  et  j'ose  dire  que  les  royalistes 
constitutionnels,  que  M.  Camille  Jordan  lui-même, 
sont  des  amans  bien  froids  de  la  Charte  auprès  des 
indépendans,  et  que  si  les  uns  aiment  la  Charte, 
les  autres  l'idolâtrent-,  et  ils  savent  bien  pourquoi. 
Car  tandis  que  les  coustituiionnels  ,  pleins  de  con- 
fiance dans  leurs  théories  ,  admirent  dans  la  Charte 
un  gouvernement  représentatif,  c'est-à-dire  un 
gouvernement  royal  mêlé  d'un  peu  de  démocratie, 
les  indépendans,  plus  forts  sur  le  positif,  y  voient 
ou  croient  y  voir  un  gouvernement  démocratique 
mêlé  d'un  peu  de  royauté  ;  et  tandis  encore  que 
les  uns,  regardant  la  dtîmocralie  comme  un  ingré- 
dient nécessaire,  sont  tout  occupes  à  en  régler  la 
dose  et  luttcut  péniblemeut  contre   cet   élément 
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envahisseur  de  sa  un  Une  ,  et  doni  M.  Camlllu 
Jordan  apprécie  lui-mémo  la  redoutable  cnergiL\  les 
autres,  plus  décidés  et  ne  voyant  dans  la  royauté 
qu'un  élément  golliiquc  cl  suranné,  ne  se  pro- 
posent pas  moins  que  de  la  réduire  aux  propor- 
tions les  plus  exiji;ues,  jusqu'il  ce  que  le  pro^^rès 
des  lumières  et  Vesprit  du  siècle  permetlenl  de  lairc 
mieux. 

Ainsi  les  uns  sont  placés  nécessairement  daris 
lin  système  de  dél'euse  ,  les  autres  dans  un  syslème 
d'agression  qui,  du  n)oins  à  la  guerre,  prend  à  la 
longue  sur  le  système  purement  dcfensif  un  grand 
avantage. 

Aussi  ,  dans  leurs  journaux  et  leurs  écrits  ,  la 
passion  dus  indépendans  pour  la  Charte  s'exprime 
avec  bien  plus  de  véhémence  et  d'énergie  que  l'ai- 
fection  vraie,  mais  plus  calme,  des  constitulion- 
îiels  -,  ils  veulent  la  Charte,  loute  la  Charte,  rien 
que  la  Charte,  et  s^olTenscnt  comme  d'un  injure 
personnelle  de  la  moindre  alleinle  portée  à  ses 
dispositions,  ou  même  des  plus  utiles  lenteurs  que 
la  prudence  prescrit  de  meltre  à  ses  développe- 
mens. 

Cependant,  dans  ses  préventions  peu  politiques, 
M.  Camille  Jordan,  en  s'élevaut  avec  toute  la  Force 
dont  il  est  capable  contre  l'opposition  aristocra- 
tique qu'il  décompose  jusque  dans  ses  plus  imper- 
ceptibles nuances,  et  qu'il  voit  là  même  oii  elle 
existe  à  Vinsu  de  ceux  chez  qui  il  la  suppose ,  traite 
avec  beaucoup  plus  de  ménagement  l'opposition 
contraire  -,  il  va  jusqu'à  reprochera  V  administration 
de  juger  les  membres  de  cette  opposition  ai'ec  une  extrême 
sévérité^  lorsqu'ils  n  entretiennent  d'ailleurs  contre  le 
gom>ernement  de  leur  pays  aucune  intention  i^éritablement 
hostile,  et  n'entendent  que  V  obliger  à  une  obser^'ution 
plus  rigoureuse  de  cette  partie  de  nos  instiluticns  oii  ih 
ont  plus  spécialement  placé  leurs  affections  et  leurs  ga- 
ranties. 
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Toutefois  il  y  a  celte  diifërence  entre  ces  deux 
oppositions  extrêmes,  que  l'une,  roppositiou  avis- 
tocraliquo,  dont  M.  Camille  Jordan  relève  avec  tant 
d'exagération  et  l'influence  et  les  séductions,  dont 
il  dit  que  malgré  tant  d'injustes  dépouillemens  qu'ont 
subis  les  hommes  de  ce  parti,  et  malgré  Vétat  de  dénû- 
ment  où  ils  se  supposent  tombés ,  ce  sont  eux  encore  (jui 
possèdent  en  beaucoup  de  lieux  les  propriétés  principales 
(comuie  s'il  ctoit  prudent  de  parler  de  propriétés 
devant  la  démocratie)-,  que  cette  opposition,  dis- 
je,  tend  saus  cesse  à  s'alToiblir,  et  dans  la  Chambre 
parles  renouvellemeus  successifs,  et  dans  la  nation 
par  l'extinction  rapide  des  familles  peu  nombreuses 
oîi  on  la  suppose,  et  dans  ces  familles  elles-mêmes 
oii  les  eiifans  n'ont  plus  les  mêmes  souvenirs  ,  ni 
ne  peuvent  par  conséquent  avoir  les  mêmes  opi- 
nions que  leurs  pères  :  au  lieu  que  l'opposition 
démocratique  tend  sans  cesse  à  s'accroître  par  le 
seul  effet  de  l'accroissement  progressif  de  la  popu- 
lation plébéienne,  à  s'accroître  dans  la  nation  et 
par  conséquent  dans  les  Chambres  ;  et  Dieu  pré- 
serve la  France  que  tandis  qu'il  j  aura  d'un  côté 
une  opposition  toujours  croissante  en  nombre,,  et 
par  conséquent  en  violence  et  en  danger  ,  il  n'y 
ait  pas  du  côté  opposé  même  un  peu  d'exagération 
pour  maintenir  cet  équilibre  dans  lequel  la  poli- 
tique moderne  a  placé  la  stabilité  des  Etats. 

L  explosion  récente  de  l'esprit  démocratique  en 
Angleterre,  et  le  redoublement  d'audace  et  d'obs- 
tination dont  nous  avons  vu  \q<,  efiéts,  ont  pour 
secrète  cause  l'accroissement  de  la  population  plé- 
béienne :  un  peuple  nombreux  ne  peut  souffrir 
que  deux  formes  de  gouvernement^  et  la  démo- 
cratie en  est  une  ,  au  moins  jusqu'à  ce  qu'une  dure 
expérience  l'ait  désabusé  de  sa  prétendue  souve- 
raineté. 

Enfin  si  le  danger  veuoit  de  l'opposition  démo- 
cratique ,  l'opposition  contraire  se  joitidroit  cer- 
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tainemenl  aux  royalistes  constitutionnels  avec  les- 
quels elle  aura  toujours  dans  la  royaulé  un  centre 
d'unité  et  d'union  ,  et  lout  au  plus  il  eu  coûleroit 
quelque  chose  h  la  démocratie-,  au  lieu  que  si  l'on 
croyoit  avoir  à  redouter  l'opposition  aristocra- 
tique,  l'opposilion  démocratique  ne  se  ioindroit. 
aux  constitutionnels  qu'aux  dépens  de  la  royauté,  et 
surtout  de  la  légiliraitc. 

M.  Camille  Jordan  n'a  vu  l'opposition  que  daui 
les  partis-,  il  ialloit  la  considérer  dans  les  per- 
sonnes. 

11  y  a  une  opposition  qu'on  peut  dire  de  carac- 
tère,  et  des  esprits  toujours  disposés  à  contredire. 
Il  peut  s'en  trouver  dans  tous  les  partis. 

11  peut  y  avoir  une  opposition  d'intérêt  person- 
nel, et  tous  les  partis  ont  un  droit  égal  à  s'en  accu- 
ser réciproquement.  Car  si  les  uns,  comme  on  le 
veut,   regrettant   si   vivement  le   privilège    féodal 
d'avoir  un  banc  seigneurial  à  l'église  de  leur  vil- 
lage, ou  de  marcher  les  premiers  à  la  procession, 
maudissent   la    révolution   qui    le  leur  a   enlevé-, 
d'autres,  venus  de  loin    aux  places  de  préfet,  de 
conseiller  d'Etat,    de  ministre,  se  trouvent  dans 
le  meilleur  des  mondes  possibles,  bénissent  un  ordre 
de  choses  qui  a  mis  en   lumière  leurs  talens,   et 
leur    a  donné   honneur  et  fortune.  On  peut  être 
constitutionnel  par  ambition,  comme  on  peut  être 
aristocrate  par  intérêt. 

Il  y  a  une  opposition  de  principes ,  et  pour  ce  qui 
tue  concerne,  puisque  je  peux  revendiquer  ma  part 
des  censures  sévères  de  M.  Camille  Jordan,  je  n'en 
ai  jamais  soutenu  d'autres.  Je  ne  suis  pas  opposant 
par  caractère  ,  moins  encore  par  ambition,  je  ne  la" 
conçois  même  pas  aujourd'hui.  J'admire,  sans  l'eu- 
•  vier,  le  courage  de  ceux  qui  se  dévouent  à  faire  aller 
une  machine  dont  l'organisation  est  telle  que  les 
rouages  doivent  se  contrarier  dans  leur  mouvement. 
Je  dis  doii'ent  se  contrarier,  et  avec  raison ,  puisqu'il 


(  263  ) 
est  reconnu  qu'une  opposition  est  de  l'essence  du 
gouvernement  représentatif.  Mais  une  opposition 
habituelle  au  gouvernement  est  toujours  un  mal- 
heur -,  et  comme  on  n'a  pu  rempécher ,  et  qu'on 
n'ose  pas  avouer  la  raison  de  sa  nécessité,  on  a 
trouvé  plus  expédient  d'en  faire  un  système  et  un 
principe.  C'est  ainsi  que  dans  quelques  contrées 
d'Europe  on  a  fini  par  faire  un  trait  de  beauté 
d'une  diiïbrmité  endémique,  et  c?,ie  tous  les  indi- 
vidus apportent  en  naissant,  et  par  regarder  comme 
disgraciés  de  la  nature  ceux  qui  en  sont  privés. 

Au  reste  je  soumets  volontiers  mes  opinions  et 
mon  opposition  au  jugement  de  mes  contempo- 
rains et  de  la  postérité,  au  jugement  des  bons 
esprits  plutôt  que  des  beaux  esprits  -,  et,  en  avouant 
que  j'ai  souvent  été  battu,  je  demanderai  si  j'ai 
toujours  été  réfuté. 

Cependant,  pour  finir  sur  ce  triste  chapitre, 
M.  Camille  Jordan  ,  malgré  la  sévérité  de  ses  juge- 
mens  sur  l'opposition  royaliste,  reconnoit  (fue  lors- 
que des  mesures  présentées  à  la  Chambre  de  1 8 1  7  ne  se 
rapportèrent  quù  des  besoins  ordinaires  et  pressons ,  elles 
y  furent  adoptées  a\'ec  autant  d' empressement  et  de  célé- 
rité que  le  goui>ernement  put  le  souhaiter  :  quelle  a  su 
même  supprimer  juscpi'à  l'ombre  dt  la  discussion  dans 
de  grandes  el  légitimes  occurrences.  £/// dit-il  ,  quelle 
assemblée  nationale  offrit  jamais  un  spectacle  plus  im- 
posant que  celui  dont  les  Chambres  ont  frappé  la  France 
et  l'Europe^  lorsqu'on  a  <•«  le  gom'crnement  lui  deman- 
der un  crédit  de  quarante  millions  de  rentes,  le  plus 
étendu  qui  ait  jamais  été  sollicité  et  demanda  après 
tous  les  autres  sacrifices,  au  nom  de  la  délu-'rance  com- 
mune ^  et  ces  mêmes  Chambres,  jusqu alors  si  sévères 
dans  l'examen  des  moindres  dépenses ,  au  lieu  d'omrir 
une  discussion  qui ,  par  l'amertume  d€S  souvenirs ,  pou- 
vait engendrer  tant  d'orages  ,  se  lei^r  dans  un  silence  si 
noble ,  5/  majestueux ,  un  silence  qui ,  plus  éloquent  que 
tons  les  discours ,    a  dû  ré^^èler  aux  nations  étrangères 
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Je  prix  que  îe  Français  nîtache  à  V affranchissement  dir 
son  territoire ,  et  leur  enlihe  tous  les  prétextes  pour  le 
contester  encore ,  en  leur  portant  le  plus  magnifi'.jue 
témoignage  de  V intime  union  de  ce  peuple  et  de  son  Roi? 
Ce  n'éloit  pas  en  vérité  trop  la  peine  do  laiu  crier 
contre  les  oppositions  de  ces  classes,  de  les  distin- 
guer avec  un  soin  si  minutieux  ,  de  les  flétrir  par 
d'odieuses  imputations,  de  les  aigrir  peut-être  par 
ramertutne  desrj  censures ,  pour  finir  par  recon- 
noître  que  toutes  ces  oppositions  disparoissent, 
lorsque  de  grands  et  pressa ns  intérêts  leur  com- 
mandent le  silence,  et  que  le  salut  de  l'Etat  et  le 
service  du  Roi  exigentle  sacrifice  <lo  leurs  opinions. 
Ainsi  M.  Camille  Jordan  a  donné  la  preuve  la  plus 
complète  qu'il  n'y  avoit  dans  cette  opposition  ni 
calomnies,  ni  humeur,  ni  haine,  ni  vues  hostiles 
contre  le  gouvernement,  et  que,  dans  son  dissen- 
timent, elle  défeudoit  ou  croyoit  défendre  des 
principes  que  ces  mêmes  intérêts  'le  l'Etat  et  ceux 
de  la  royauté  ue  permettent  pas  d'abandonner. 

Et  quand  il  plairoit  à  c|uelqu'un  de  soutenir  le 
système  purement  monarchique,  pourroit-on, 
lorsqu'on  ne  veut  flatter  ni  les  Rois  ni  les  peuples  , 
ni  s'enivrer  de,  ses  propres  opinions,  même  en 
blâmant  son  imprudence,  qualifier,  comme  le  fait 
M.  Camille  Jordan,  de  doctrine  absurde  un  système 
qui  a  pour  lui,  en  France,  tant  de  siècles  et  tant 
de  gloire,  avec  lequel  la  France  s'ctoit  élevée  au 
premier  rang  des  nations,  je  ue  dis  pas  commer- 
çantes, mais  des  notions  fortes,  savantes  et  polies, 
un  syivtème  que  Bossuet  auroit  défendu  comme 
d'Aguesseau  ,  Sully  comme  Colbert,  Turenne 
comme  Richelieu  ,  et  qui  n'a  été  attaqué  que  par 
la  politique  de  J.  J.  Rousseau  ou  de  Thomas 
Payne  ? 

Je  ne  répondrai  pas  aux  traits  que  M.  Camille 
Jordan  lance  contre  les  hommes  du  parti  qui  est 
l  objet  de  ses  censures  et  de  ses  reproches.  Je  crois 
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que  toute  la  noblesse  litincaise  porte  ici  la  peine 
des  torts  que  la  noblesse  de  Hellecourt  a  eus  eiiveis 
M.  C.diiille  Jordan.  Mais  là  où  je  vois  les  menus 
liaines  et  les  nièines  victimes,  si  je  ne  vois  ])as  1.  s 
mêmes   persécuteurs  ,  je  vois  ie  même  esprit  t'e 
persécution  ,  et  je  me  demande  si  la  révoluilou  est 
finie.   Cependant  je   ne  crains  pas  d'affirmer  que 
dans  les  écrits  publiés  par  les  hommes  de  ce  parti 
hi\  n  eu  trouveroil  aucun  où  l'autre  partie  dé  la  n,-,! 
tion  fût  traitée  avec  si  peu  de  riiéuagemens -,  et  il 
n'est  que  trop  aisé  de  voir  que  l'auteur  répond  par 
un  écrit  public  à  des  propos  de  salon  ,  qu'il  eût  f-ti» 
pbis  sage  d'ignorer.  Au  reste,  M.   Camille  Jordan 
n'est  pas  de  ceux  qui  s'otlensent  et  s'indignent  de 
louteb  distinctions  héréditaires.  Il  accorde  aux  noms 
historitjues^   même  hors  d'une  Chambre  des  Pairs,   ce 
juslc  respect  que  la  raison  et  la  nature  inspirent,  à  Joii- 
dition  toutefois  que  ce  respect  ne  finisse  pas  par  rem- 
plir à  la  fois  les  uns  d'un  vain  orgueil,  l  s  autres  d'une 
incjuiélude  jalouse.  Le  beau  rêve  que  celui  qui  lait 
voir  le  moment  où  il  y  aura   entre  des   hommes 
i-éuni.s  en  société  des  distinctions  sans  orgueil  dans 
quelques  uns,  et  sans  jalousie  dans  quelques  autres  [ 
(Jn  seul  trait  m'a  frappé.  C'est  lorsque  l'auteur 
parle  du  parti  qui  a  l'habitude  d'aller  mendier  au  dehors 
la  force  qui  lui   manque  au    dedans,  penchant  à  de 
parricides  alliances  a^ec  f  étranger,  devenu  le  trait  qui , 
plus  encore  que  ses  doctrines  absurdes  et  ses  prêt  en  ti  or  ] 
égoïstes,  l'a  flétri  au.r  yeux  du  peuple  français  du  sceau 
dune  réprobation  éternelle.  Le  trait  est  violent,  niais 
ici  l'auteur  n'a  pas  connu  la  portée  de  son  arme,  et 
faute  de  la  juger,  il  a  tiré  plus  haut  qu'il  ne  vonloit! 
Cependant  il  nous  révèle  le  venin  de  sa  politique, 
et  il  paroll  tout-à-fail  de  l'avis  de  J.-J.  Rousseau  ': 
rt  Lu  peuple  a  toujours  le  droit  cle  changer  ses  lois  i 
»  même  les   meilleures  j  car  s'il  veut  se  faire  mal 
»  à  lui-même  ,  qui  est-ce  qui  a  le  droit  de  l'en  ein- 
•>  pêcher?  »  Toutefois  hppolitique  de  Je;m-bu;quei 
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tst  ir.i  en  défaut,  parce  qu  à  cause  de  la  constîfu- 
lion  géiu-rale  des  peuples  européens,  un  pays,  un 
peuple  puissant  comme  le  peuple  Irançai; ,  et  dont 
les   doctrines  ,  les  exemples  ,  la  force  miliîaire^ 
peuveut  prendre  sur  se>  voisins   une   grande  in- 
Uueuce,  ne  peut  se  faire  mal  à  lui-même  sans  ea 
iairc  aux  autres.  Ainsi  31.  Camille  Jordan  pense 
que  si  un  Lomme,  fermant  sur  lui  la  porte  de  son 
domicile,  veut  maltraiter  sa  femme  et  ses  enfans, 
et  mettre  le  feu  à  sa  maison  ,  les  voisins  doivent  le 
laisser  faire  plutôt  que  d'enfoncer  sa  porte.  Et  ce- 
pendant une  fr.miile  est  plus  indépendante  d^  toute 
autre  famiile  qu'un  peuple  de  tout  autre  peuple; 
car  les  peuples  ont  entre  eux  des  relations  néces- 
saires ,  et  les  familles  n'en  ont  entre  elles  que  de 
volontaires.  Une  famille,  sans  doute,  est  soumise 
aux  lois  de  l'Etat  ;  mais  les  peuples  ne  sont-ils  pas 
soumis  aux  lois  gér.éia'cs  de  la  morale  ,  de  la  poli- 
tique ,  de  la  religion  ;  et  M.  Cimllie  Jordan  va-t-il 
jusqu'au  bout  dans  la  politique  de  Rousseau  ou  de 
Jurieu  ,    et  croit-il  aussi   «  que  le  peuple    soit  la 
)»  seule  autorité  qui  n'ait  pas  besoin  d  avoir  raison 
»  pour  valider  ses  actes?  ;>  Doctrine  abjecte  qui  , 
ue  considérant  que  le  matériel  de  la  société  ,   ne 
voit  d'indépendance  que  celle  du  territoire,  et  de 
dépendance  que  d'une  force  étrangère  ,  et  qui  ne 
sait  pas   qu'un  peuple  en  révolution,   tel  qu'a  été 
trop  long-temps  le  peuple  français,  livré  à  toutes 
le-  erreurs  et  à  tous  les  désordres,  eùt-il  conquis 
runi\ers,    seroit  le  plus  dépendant   et  le  moins 
libre  des  peuples .  et  plus  esclave  cent  lois  que  tous 
ceux  qu'il  auroit  a;servis. 

31.  Camille  Jordan  a  fait  une  excursion  sur  la 
religion  ,  et  refuse  surtout  au  clergé  toute  intinence 
politique  :  il  lui  seroit,  je  crois,  assez  ditiicile  de 
donner  à  ces  derniers  mots  un  sens  raisonnable. 
Car  enfin  le  clergé,  comme  clergé,  inlluoii-il  sur 
la  paix  comme  sur  la  guerre,  sur  le  commande- 
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ïftènt  des  aïmées,  la  discipline  des  tribunaux  .  la 
détermination  des  subsides  ,  les  négociations  avec 
les  puissances  étrangères  ?  Et  y  a-t-il  dans  un  Etat 
d'autres  choses  politiques  que  celles-là?  L'auteur 
veut-il  dire  que  le  clergé  avoit  des  propriétés?  Les 
hôpitaux  en  avoient  aussi,  et  on  n'a  jamais  parlé 
<le  leur  influence  politique.  Entend-il  que  la  Jxe- 
ligion  ne  doit  pas  influer  sur  les  hommes  publics 
et  politiques,  t]u'elle  doit  ignorer  quel  culte  ils 
professent,  si  même  ils  en  professent  aucun;  ou 
Lien  qu'elle  ne  doit  donner  hors  de  ses  temples 
aucun  signe  d'existence.  Salariée  par  le  gouverne- 
înent  comme  les  employés  aux  droits  réunis^  doit- elle 
être  à  tout  instant,  pour  la  subsistance  de  ses  mi- 
nistres et  les  frais  de  son  culle,  sous  la  main  du 
gouvernement  et  dans  l'attribution  spéciale  d'un 
de  ses  bureaux,  comme  tous  les  objets  qui  sont 
en  direction  générale?  Quoi  qu'il  en  soit,  M.  Ca- 
mille Jordan  en  est  encore  là  ,  et  n^1  pas  fait  ua 
pas  hors  du  cercle  étroit  des  préjugés  philoso- 
phiques ou  jansénistes.  Il  accuse  cependant  le 
clergé  de  laisser  dépérir  dans  ses  mains  le  bel  héritage 
des  aiititpies  lumières  de  l'Eglise  gallicane ,  comme  si 
depuis  trentti  ans  il  avoit  eu  de  puissans  secours 
pour  acquérir  des  lumières  et  cultiver  les  lettres 
ecclésiastiques-,  comme  si  dans  cet  espace  de  temps, 
soumis  à  tous  les  genres  d'épreuves,  il  n'avoit  pas 
montré  bien  mieux  que  des  lumières  ,  la  résigna- 
tion dans  les  soufîrances  ,  et  le  courage  contie  la 
persécution.  L'auteur  l'accuse  encor»;  de  suivre 
des  directions  ultramontaines  ;  comme  si  la  poli- 
tique, à  commencer  de  l'assemblée  constituante, 
n'avoit  pas  été  plus  ultramontaine  que  la  religion  ; 
comme  si  elle  n'avoit  provoqué,  sans  le  clergé  et 
malgré  lui,  la  plus  grande  extension  et  la  plus 
inusitée  du  pouvoir  du  Saint-Siège.  Dans  la  dépo- 
sition de  tous  les  évè(jues  ou  la  conlirmatiou  des 
veulcsdcs  biens  ecclosiastiques^M.  Camille  Joidau 
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lui rcproclie  encore  do  suivre  dans  l'ordre  jioliliqaé 
des  dircdloiis  presque  conlre-rêiolulionnaircs.  Je 
ii'eiitoiids  pas  ce  dernier  mot  :  esl-ce  ([ue  ce  seroit 
aujourd'hui  un  lort ,  et  faudroit-il  suivre  des  direc- 
tions révolutionnaires  (i)? 

Toute  cette  discussion  polili(|ue  ou  impolilique 
n'occupe  cependant  que  le  tiers  de  l'écrit  de 
M.  Camille  Jordan  ,  et  évidemment  elle  n^a  servi 
que  de  prétexte  et  d'introduction  à  la  jusliticaliou 
personnelle  de  Tauteur  pour  la  hardiesse  singulière 
de  son  opposition  au  ministère  ,  et  pour  sa  dénon- 
ciation des  jugeraens  rendus  à  Jjyon.  Je  serai,  si! 
■veut ,  de  son  avis  sur  le  premier  point ,  et  je  crois 
qu'il  est  dans  Tesprit  de  la  Charte  et  d'un  gouver- 
nement représentatif  que  tous  les  députés  sans 
distinction  aient  la  même  liberté  de  parler;  et  si 
la  loi  les  garantit  pendant  Texercice  de  leurs  Ibnc- 
tions  des  poursuites  de  la  justice  ,  elle  n'entend 
certainement  pas  les  livrer  à  l'animadvcrsion  de 
l'administration.  Ce  seroit  une  petitesse  indigne  da 
gouvernement  d'un  grand  Etat  d'exiger,  sous  peine 
de  destitution,  qu'on  reconnût  par  des  complai- 
sances d'opinion  des  faveurs  qu'on  reconnoît  bien 
mieux  par  la  francliise  et  la  vérité;  et  ce  seroit 
faire  des  fonctionnaires  publics  autant  de  parasites 
qui  sont  toujours  de  l'avis  de  ceux  qui  leur  donnent 
à  dîner  :  ou  déclarez  Vincompatibilité  des  fonctions 
pub]i({ues  avec  celle  de  député,  ou  laissez  Je  dé- 
puté oublier  dans  la  Chambre  qu'il  est  fonction- 
naire public,  et  ne  le  placez  jamais  entre  sa  cons- 
cience et  ses  besoins. 

Mais  sur  la  doctrine  longuement  exposée  de 
M.  Camille  Jordan  ,  relativement  à  la  censure  pu- 
blique desjugemens  rendus  en  dernier  ressort,  je 
crois  que  l'auteur  soutient  un  paradoxe  insoute- 


(i)  Je  dois  dire  ,  pour  èlre  juste  ,  que  je  soupçonne  dans  ce 
mot  conlre-rèvoluUonnaire  une  faute  d'impression. 
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Bible  ,  et  peut-être  la  seule  erreur  qui  ne  soit  pas 
tombée  dans  la  lôte  des  politiques  de  ces  derniers 
teinns,  qui  ,  en  renversant  les  unes  sur  les  autres 
toutes  les  institutions  de  1.»  socie'te ,  avoieut  au 
moins  laissé  debout  l'autorité  inébranlable  des 
choses  Jugées. 

Sans  doute  la  loi  ,  s'acconimodant  à  la  foiblesse 
bumaine  ,  n'interdit  pas    à    riiomme   condamné  , 
inéme   justement,   la   consolation   de  se  dire   ou 
de  se  croire  mal  jugé,  et  de  se  plaindre  en  famille, 
pour  ainsi   dire,   et  devant  ses  amis,  d'une  cou- 
damnation  qui  lui  enlève   ses  biens  ou  flétrit  son 
bouneur-,  et,  si  elle  u'oblijiçe  pas  l'accusé  d'avouer 
son  crime,  elle  ne  peut  l'obliger  à  reconnoître  la 
justice  de  sa  condamnation.  La  loi  même  ne  peut 
ordonner  ou   défendre  que  ce   qu'elle  peut   exé-* 
cuier  :  et  quelle  seroit  la  police  assez  agissante  et 
assez  sévère  pour  faire  observer  la  loi  qui  empè- 
cberoit  aux  parties  de  se  plaindre  de  leurs  juges? 
Cependant  la   loi  ne   permettroit  pas  même  aux 
intéressés  la  diffamation  publique  des  tribunaux. 
Elle  n'a  pas  cru  qu'aucun  juge,   aucun  tribunal 
fût  infaillible  -,   mais  elle  a    voulu   que  les  juge- 
mens  eu  dernier  ressort  fussent  irréformables  j  et, 
n'en  déplaise  aux  ennemis  de  tout  pouvoir  absolu, 
c'est-à-dire  indépendant,  s'il   n'y  avoit  pas   enfin 
quelque   cbose   d'absolu,  d'indépendant,  de  défi- 
ïiitif  dans  l'autorité,  tout  ordre  public  seroil  im- 
possible ;  et  d'ailleurs,  si  un  premier,  un  second, 
un  troisième  tribunal  a  pu  se   tromper  ,  qui  nie 
répondra  que  vous,  particulier,  censeur  de  leurs 
jugemens  ,  vous  ne  vous  trompez  pas   en  accusant 
des  tribunaux  d'erreurs  onde  précipitation?  Quelle 
garantie   me  donnez -vous  de  votre  infiiillibiiité , 
lorsque   vous   n'avez  pas  une    autre    raison ,    une 
autre  probité,  une  intelligence  d'une  autre  espèce 
que  celles  des  juges  ,  cl  ([ue  vous  avez,  de  moîuii 
qu'eux,  et  la  confiance  dont  le  prince  les  n  ho 
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nores,  et  le  caractère  auguste  dont  la  loi  les  a 
revclus^  et  toutes  les  lumières  dont  la  procédure, 
les  a  entourés  pour  leur  faire  discerner  la  vérité? 
Quelques  exemples  ,  qu'eu  ne  manque  jamais  de 
citer  à  l'appui  de  l'opinion  contraire,  n'ébranlent 
pas  ma  foi  et  la  force  inattaquable  des  jugcraens 
définitifs,  parce  qu'en  écartant  tout  ce  que,  dans 
l'esprit  des  gens  éclairés  et  impartiaux,  les  exagé^ 
rations  de  l'esprit  de  parti  ont,  sur  les  lieux  mêmes, 
laissé  d'obscur  et  d'incertain  sur  le  fond  de  ces 
aflfaires  malheureusement  célèbres ,  je  n'y  vois 
jamais  que  la  raison  de  quelques  particuliers  en 
opposition  avec  la  laison  d'un  tribunal,  et  que  je 
ne  crois  pas  à  la  probité  et  à  l'infaillibilité  même 
des  beaux  esprits,  plus  qu^à  la  probité  des  juges 
et  à  la  justice  de  leurs  arrêts. 

Mais  que,  sans  intérêt  personnel  on  même  avec 
cet  intérêt,  un  membre  du  pouvoir  législatif,  de 
ce  pouvoir  qui  institue  les  tribunaux ,  et  qui,  pour 
faire  exécuter  ses  propres  lois,  a  besoin  de  la 
force  que  lui  prêtent  leurs  arrêts,  vienne,  à  la 
fjice  de  la  nation,  flétrir  ce  même  pouvoir  judi- 
ciaire dont  il  a  si  expressément  déclaré  l'indépen- 
dance -,  qu'il  se  rende  lui ,  particulier,  indépen- 
dant de  la  justice  en  s'élevant  au-dessus  de  ses 
décisions ,  et  dénonçant  des  erreurs  dont  il  ne 
peut  pas  demander  la  réparation,  et  qu'il  lui  est 
même  interdit  de  prouver  juridiquement-,  qu'iî 
dillame  les  jugemens  que  la  loi  ne  permet  pas  aux 
intéressés  eux-mêmes  d'attaquer,  pas  même  à  l'au^ 
torilé  royale  d'annuler,  à  moins  que  la  décou- 
verte tardive  de  nouveaux  documens  ne  présente 
aux  juges  une  question  nouvelle  à  résoudre,  et  ne 
puisse  opérer  une  réhabilitation  -,  qu'il  apprenne 
à  la  nation,  dont  la  tranquillité  repose  sur  l'iné- 
branlable stabilité  des  choses  jugées ,  que  des  ju- 
gemens même  définitifs  ne  sont  en  définitive  que 
des  erreurs  ccusacrécs  par  la  justice^  et  que  pour 
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être  accuses  d'erreur,  de  pre'occupation  ^  de  par- 
tiaiité  ,  de  cruauté  ,  des  juges  n'eu  sout  pas  moins 
iadépendans,  et  raèu)e  inamovibles-,  c'est,  eu  ve'- 
rité,  ce  qui  mauquoit,  même  après  notre  révolu- 
tion, au  renversement  complet  de  toutes  les  doc- 
trines professées  par  les  plus  grands  esprits  et  chez 
les  peuples  les  plus  éclairés. 

Et  remarquez  le  rôle  humiliant  que  fait  jouer 
au  corps  législatif  une  accusation  portée  devant  lui 
contre  les  tribunaux  !  On  lui  dénonce  une  erreur 
ou  un  crime  ,  et  il  lui  est  interdit  d'en  connoître  , 
et  il  est  réduit,  lui  premier  Pouvoir  et  source  de 
tous  les  autres,  à  gémir  eu  silence  sur  des  maux 
qu'il  devoit  ignorer,  puisqull  ne  peut  les  réparer, 
et  à  donner  des  larmes  stériles  aux  victimes  de 
l'erreur  ou  de  l'injustice  ! 

Ainsi,  la  plainte  portée  au  premier  coi'ps  de 
l'Etat  est  sans  résultat  présent  et  possible,  et  ne 
sert  qu'à  mettre  à  découvert,  bien  moins  l'iniquité 
des  juges  que  des  assertions  ne  prouvent  pas  ,  que 
l'impuissance  du  corps  législatif,  qui  n'est  que  trop 
prouvée  par  son  inaction. 

C'est  sans  doute  un  mal ,  et  un  très-grand  mal , 
qu'un  jugement  inique  ou  erroné.  C'est  le  plu3 
grand  tort  que  puisse  soulfrir  un  particulier;  mais 
c'est  un  tort  dont,  juge  lui-même,  il  auroit  pu  se 
rendre  coupable  envers  autrui ,  parce  que  la  société 
n'a  pu  mettre  en  commun  les  vertus  et  les  talens 
des  hommes  pour  leur  protection  mutuelle,  sans 
faire  entrer  en  même  temps  dans  cette  mise  com- 
mune, leur  foiblessc  ,  leurs  imperfections,  leurs 
défauts  :  c'est  un  tort,  en  un  mot,  qui  tient  à  la 
nature  même  de  l'homme  et  à  la  composition  de 
la  société,  et  qu'aucune  précaution  ne  peut  entiè- 
rement prévenir.  Mais  l'avilissement  de  la  justice 
est  un  mal  général,  et  le  plus  grand  pré'judice 
qu'c>n  puisse  causer  à  la  société  qui  a  besoin  do- 
croire  sinon  à  l'infaillibilité  des  juges,  du  moins  k 
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i,\  stalilliu!  (Ir  leurs  arrcfs.  C'est  une  injnsiire  en- 
vers Jcs  juges  qui,  condamnes,  pour  J  intérêt  (h; 
tous,  à  la  pénible  (bnclion  de  leritiiner  les  did't'rcns 
et  de  punir  les  délits,  exposés  par  là  à  tons  les 
ressenliinens,  à  tous  les  jngcmens  téméraires,  à 
toutes  les  plaintes,  exposés  même  au  rqallienr.  le 
plus  grand  do  tous,  de  commettre  involontaire- 
racnt  de  graves  erreurs,  ont  droit  à  demander, 
comme  une  çompensalion  l('}^ilime,  que  vous  ne 
i.roul>!i(z  pas  inulilenient  le  repos  de  leur  con- 
science, et  que  des  jugemens  cpie  la  société  s'est 
interdit  de  censurer  ne  soient  point  livrés  aux  pas- 
sions ,  aux  erreurs  ,  aux  caprices  des  particuliers*, 
p^est  une  injustice  enfin  envers  la  partie  gagnante  , 
privée  ou  publique,  pour  qui  un  jugemen^t  favo- 
rable est  une  propriété  garantie  comme  toutes  les 
autres.  p;ir  toute  la  force  de  la  loi. 

Si  le  juge,  après  avoir  fait  tout  ce  qui  est  en  son 
pouvoir  pour  discerner  la  vérité,  est,  même  en  se 
trom|)ant,  sans  reproche  aux  yeux  de  l'éternelle 
justice,  pourquoi  seroit-il  coupable  aux  yeux 
d'hommes  foibles  et  imparfaits  comme  lui  ,  qui  ne 
voient  presque  jamais  l'atlaiie  que  d'un  côté  ,  et 
ne  répcleul  que  les  plaintes  d'une  des  parties? 

Ou\  itz  la  porte  à  la  censure  des  jugemens,  et 
vous  les  verrez  tpus  attaqués  par  les  uns  ou  par  les 
autres,  et  chaque  affaire  privée  deviendra  une 
ailaire  publique.  Sans  doute  vous  n'interdirez  pas 
aux  tribunaux  une  justification  nécessaire,  et  la 
Justice  desceudue  de  son  siège  dans  le  banc  des  ac- 
cusés ,  obligée  de  se  comuiettre  sans  cesse  avec  des 
particuliers,  perdra  dans  cette  lutte  indécente  et 
contre  nature  toute  dignité  et  toute  considération, 
et  les  divisions  et  les  haines  s'éterniseront  entre 
particuliers  ^  lorsque  des  jugemens  qui  auroient  dû 
y  nicliie  un  terme,  des  jugemens  solennels  et  ren- 
flas en  dernier  ressort,  ne  seront  plus,  pour  parlée 
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}e  langage  du  Palais ,  qu^une  assignation  en  reprise 
diiis  Lance. 

Faudroit-il  aller  bien  loin  et  remonter  Lien  haut 
pour  trouver  l'exemple  de  grandes  injustices  (c'est 
31.  Camille  Jordan  qui  les  qualifie  ainsi  page  ^6) 
que  la  loi  nouvelle  a  sanctionnées  sans  retour,  sur 
lesquelles,  toutes  publiques  qu'elles  sont,  elle  a 
interdit  aux  victimes  jusqu'à  la  plainte?  Et  si ,  pour 
l'intérêt  de  la  société,  elle  a  cru  nécessaire  de  dé- 
ployer le  pouvoir  le  plus  absolu  qu'on  puisse  ima- 
giner, celui  de  dénier  mèrae  le  jugement,  peut-on 
douter  que  pour  le  même  intérêt  public,  elle  ne 
doive  pas  commander  aux  particuliers  un  silence  res- 
pectueux sur  les  jugemens  rendus  par  ses  légitimes 
organes? 

M.  Camille  Jordan  accumule  ses  petites  l'aisons 
pour  justifier  son  système,  et  il  perd  les  gi'andes 
dans  la  foule  :  c'est  ce  qui  s'appelle  faire  une  poé- 
tique pour  ses  vers.  Mais  si  ce  système  pouvoit 
prévaloir,  la  faute  eu  seroit  aux  institutions  plutôt 
qu'aux  hommes-,  et  il  deviendroit  extrêmement 
probable  que  quelque  vice  caché  dans  des  institu- 
tions judiciaires  trop  vantées  ,  rend  moins  certaines 
1  équité  et  l'impartialité  des  jugemens,  et  que  cette 
garantie  de  l'équité  des  jugemens,  qu'on  ne  trouve 
plus  dans  la  sagesse  des  formes  judiciaires,  il  faut 
désormais  la  chercher  dans  la  surveillance  de  l'ad- 
minisiration. 

Djs  Boivald. 
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A  M.  L'EDITEUR  DU  CONSERVATEUR. 

Monsieur  TEclileiir, 

Lorsque  Ja  dernière  livraison  du  Conservateur 
a  paru,  le  résultat  tout  récent  des  opérations  des 
divers  collèges  électoraux  étoit  Tobjet  le  plus  in- 
téressant de  l'ordre  du  jour.  11  n'est  donc  pas  éton- 
nant que  vous  ayez  reçu  plusieurs  articles  sur  les 
élections.  Ce  qui  paroitroit  incroyalile,  ce  seroit 
que  les  auteurs  de  ces  articles,  professant  les  mêmes 
opinions  j  ne  se  fussent  jamais  rencontrés  dans 
leurs  observations  sur  un  événement  qui  produit 
chez  eux  une  impression  égalemeni  douloureuse, 
quoiqu'ils  l'eussent,  d'une  commune  voix,  annon- 
cée dès  long-temps.  Ce  rapport  étoit  inévitable 
dans  des  articles  sur  le  même  sujet,  inspirés  par 
le  même  esprit. 

Quant  à  moi,  loin  de  considérer  comme  une 
disgrâce  le  retard  qu'a  éprouvé  l'impression  de  la 
lettre  que  je  vous  avois  adressée,  je  m'en  félicite 
comme  d'une  bonne  fortune,  puisqu'il  a  été  TefTet 
nécessaire  des  ressemblances  frappantes  qu'on  a 
remai-quées  entre  mon  article  et  celui  de  M.  le 
vicomte  de  Chateaubriand.  Quel  royaliste,  quel 
écrivain  ne  seroit  heureux  et  fier  de  s'être  rencon- 
tré, toujours  pour  le  fond  des  idées  ,  et  quelquefois 
pour  la  forme  de  l'expression,  avec  un  homme 
d'un  si  noble  caractère  et  d'un  si  beau  talent  ! 

On  a  pensé  avec  raison  que  le  rapprochement 
des  deux  articles  dans  une  même  Livraison  rendroit 
l'efTet  des  ressemblances  plus  vif,  et  nuiroit  à  la 
variété  qu'il  faut,  autant  que  possible,  répandre 
dans  chacune  d'elles.  Quoiqu'on  ait  ainsi  di^ninué 
un  peu  pour  moi  le  désavantage  d'être  lu  immédia- 
tement avant  ou  après  M.  de  Chateaubriand,  le 
danger  de  la  comparaison  étoit  encore  assez  grand. 
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même  après  un  intervalle  de  quelques  jours  ,  pour 
me  déterminera  ne  point  faire  imprimer  ma  lettre. 
Je  vous  avois  prié  de  me  la  rendre  -,  mais  j'ai  cédé^ 
je  l'avoue,  sans  trop  de  résistance,  au  désir  que 
vous  avez  témoigné  de  la  garder.  J'ai  fait  volontiers 
le  sacrifice  de  mon  amour-propre  au  besoin  de 
publier  des  vérités  utiles ,  et  je  passe  d'avance 
condamnation  sur  le  reproche  de  représenter 
quelquefois  des  idées  qui  déjà  avoient  été  expri- 
mées plus  heureusement. 

M.  de  Chateaubriand  a  d'ailleurs  considéré  spé- 
cialement la  loi  des  élections  sous  le  point  de  vue 
politique  -,  je  l'envisage  plus  particulièrement  sous 
le  rapport  moral.  11  en  a  démontré  le  résultat 
dangereux  pour  la  siireté  du  trône;  j'en  indique 
l'efïet  pernicieux  sur  le  caractère  du  peuple.  Ces 
deux  considérations  se  touchent  de  si  près  qu'il 
est  di/ïïcile  qu'elles  ne  se  confondent  pas. 

Agréez,  etc. 

A.  Martainville. 


SUR  LA  LOI  DES  ELECTIONS. 

Jamais  l'observateur  n'a  trouvé  nue  occasion 
plus  frappante  de  se  convaincre  de  la  prompte  et 
funeste  influence  des  institutions  vicieuses  sur  les 
mœurs  publiques.  Ce  n'est  que  lentement,  et  par 
une  action  presque  insensible  ,  que  les  bonnes 
institutions  opèrent  sur  la  morale  des  peuples  : 
c'est  la  goutte  d'eau  qui  creuse  la  pierre.  Mais  tel 
est  l'affreux  privilège  du  mal,  que  ses  progrès  sont 
rapides  et  ses  effets  immédiats  :  c'est  la  pe.->te 
qui  en  un  instant  attaque,  frappe  et  tue. 

Voici  seulement  la  seconde  épreuve  que  l'on 
fait  de  cette  loi  des  élections  que  les  ministres  ont 
proposée  avec  une  téméraire  confiance,  et  que 
leuri»  vévilables  ennemis  ont  soutenue  avec  ardeur, 
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parce  qu'ils  enprévoyoient  bien  les  consc'quencps. 

Déjà  le  ministère  n'a  plus  la  force  de  les  arrêter  : 
les  moyens  qui  lui  ont  à  peu  près  réussi  l'année 
dernière,  et  dont  l'emploi,  même  suivi  du  succès, 
atlesloit  le  vice  et  le  danger  de  la  loi^  ces  moyens 
ont  échoué  presque  partout  cette  année.  Que 
peut-il  espérer  des  élections  suivantes? 

Le  ministère,  écoulant  les  conseils  de  l'expé- 
rience plutôt  que  ceux  d'un  faux  amour-propre, 
aura-t-il  la  franchise  de  reconnoître  sa  faute,  et  la 
volonté  de  la  réparer?  Osera-t-il  dire  qu'il  avoit 
cru  pouvoir  sans  danger  faire  cette  concession  à 
une  opinion  qu'il  espéroit  ainsi  rattacher  sincère- 
ment à  la  Charte  et  aux  intérêts  de  la  légilimilé  ? 
On  ne  manquera  pas  de  lui  répondre  que  faire  des 
concessions  ne  sied  bien  qu'à  ceux  qui  sont  forts 
et  qui  sont  sûrs  de  l'être  toujours-,  qu'il  n'y  a  rien 
de  plus  anti-monarchique  ,  déplus  anti-constitu- 
tionnel ,  de  plus  inconséquent  que  de  donner  pour 
organes  à  une  constitution  essentiellement  monar- 
chique des  lois  évidemment  démocratiques  :  c'est 
changer  la  direction  de  la  Charte-,  c'est  en  tuer 
l'esprit.  Les  effets  lui  apprennent  aujourd'hui  si 
l'opinion  ,  disons  le  mot,  si  le  parti  auquel  il  a 
fait  ce  sacrifice  reçoit  les  concessions  avec  la  recon- 
noissance  due  à  des  bienfaits  ,  ou  avec  la  joie  iro- 
nique d'un  ennemi  saisissant  une  arme  dont  il  va 
se  servir  contre  l'imprudent  qui  la  lui  donne. 

Pourquoi,  comment,  et  depuis  quand  ce  parti 
est-il  devenu  assez  redoutable  pour  avoir  le  droit 
d'exiger  et  le  pouvoir  darracher  des  concessions? 
Les  réponses  à  cette  triple  question  sont  bien  fa- 
ciles-, mes  lecteurs  les  ont  déjà  faites-,  il  est  donc 
inutile  de  m'écarter  ,  en  les  répétant ,  de  l'objet 
principal  de  ma  lettre. 

Les  Français  se  distinguoient  autrefois  parmi 
tous  les  peuples  de  l'Europe  par  la  douce  politesse 
de  leurs  mœurs,  par  rélégante  urbanité  de  leurs 
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manières  :  un  tact  exqnis  des  convenances,  un  res- 
pect délicat  pour  les  biense'ances  caractérisoient  en 
France  ce  qu'on  appelle  la  société;  les  passions  et 
les  vices  même  avoieut  encore  leur  pudenr;  et  s'il 
est  vrai  que  l'hypocrisie  soit  un  hommage  que  le 
vice  rend  à  la  vertu ,  nos  anciennes  mceurs ,  qui 
obtenoient  cet  hommage  ,  qui  forcoient  la  dépra- 
vation à  rougir  et  à  se  cacher,  a  voient  une  supé- 
riorité incontestable  sur  les  mœurs  nouvelles  qui 
ne  lui  imposent  pas  même  cette  précaution  trop 
gênante.  La  pudeur  étoit  un  joug  que  la  liberté  a 
brisé.  La  honte  du  mal  étoit  un  préjugé  \  la  philo- 
sophie révolutionnaire  a  su  nous  enaffranchir.  C'est 
à  la  révolution  que  nous  les  avons  dues  ces  mœurs 
nouvelles  qui  ont  changé  si  désavantageusement 
quelques  uns  des  principaux  traits  du  caractère  na- 
tional. Si  l'on  a  pu  espérer  qu'elles  ne  dureroientpas 
plus  long-temps  que  la  révolution,  on  doit  croire 
que  la  révolution  n'est  pas  finie,  ou  plutôt  que  ses 
funestes  elicts  survivront  long-temps  à  leur  cause. 
La  lave  que  le  volcan  a  vomie,  et  dont  les  flots 
embrasés  ont  roulé  dans  la  plaine  ,  s'arrête  enfin 
et  se  refroidit  -,  mais  la  terre  qu'elle  a  touchée  est 
morte  ,  et  sa  longue  stérilité  atteste  aux  généra- 
tions les  ravages  terribles  d'un  fléau  passager. 

Loin  de  moi  toutefois  l'intolérante  volonté  de 
rejeter  en  masse  et  sans  distinction  ,  et  seulement 
à  cause  de  son  origine  et  de  sa  date,  tout  ce  qui 
est  sorti  du  sein  de  la  révolution.  Ce  qu'elle  a  pro- 
duit de  bon,  ou  pour  mieux  dire,  ce  qui  a  été  pro- 
duit de  bon  pendant  son  cours  nous  a  coûté  trop 
cher  pour  ne  pas  le  conserver  précieusement.  Peut- 
éire  aussi  seroit-il  téméraire  de  juger,  d'après 
quelques  tcaits,  toute  la  physionomie  morale  d'un 
peuple,  et  de  considérer  comme  l'expression  des 
mœurs  générales  ce  qui  n'est  que  le  résultat  de  la 
nature  de  certaines  circonstances  et  de  quelques 
caractères  particuliers. 


(  278  ) 

Se  veux  croire  que  les  anciennes  mœurs  ne  sotif; 
pas  tout-à-fait  eflacées,  et  que,  trouvant  un  appui 
dans  le  peu  qui  nous  reste  encore  des  inslitulions 
qui  les  avoient  formées ,  elles  pourront  peut-être 
modifier  par  leur  influence  les  mœurs  nouvelles. 
Je  veux  croire  que  celles-ci,  n'ayant  encore  ni  bases 

Ï>ositives  ni  direciionbicn  certaine,  se  ressentant  k 
a  foi§  et  de  l'anarchie  et  du  despotisme  qui  en  ont 
tour  à  tour  favorisé  et  comprimé  l'essor,  attendent 
pour  se  fixer  des  institutions  stables  avec  lesquelles 
elles  puissent  contracter  une  solide  alliance.  L'ac- 
cord parfait  des  mœurs  et  des  inslitulions  est  à 
la  fois  le  principe  et  la  conse'quence  d'une  bonne 
organisation  sociale  :  c'est  l'efïet  qui  réagit  sur  sa 
cause. 

Il  ne  suffit  pas  d'attendre  que  ces  nuances  di- 
verses des  anciennes  et  des  nouvelles  mœurs  se 
soient  fondues,  pour  former  une  couleur  pronon- 
cée :  il  faut  qu'une  main  habile  combine  le  mé- 
lange de  manière  à  produire  une  couleur  belle  , 
bonne  et  durable.  Obtiendra-t-on  ce  résultat  si 
l'on  s'obstine  à  confondre  ensemble  des  élémens 
hétérogènes,  antipathiques?  Notre  constitution 
est  monarchique;  nos  mœurs  doivent  donc  avoir 
une  tendance  monarchique,  et  il  faudra  mille  fois 
moins  d'eilorts  pour  la  leur  rendre  et  la  leur  con- 
server ,  qu'il  n'en  a  fallu  pour  la  leur  faire  perdre. 
Mais  si  vous  donnez  à  cette  constitution  monar- 
chique des  organes  démocratiques  ,  leur  action  di- 
recte, matérielle, contrariant  l'action  moins  sensible, 
l'action  intellectuelle  de  la  Charte  ,  si  je  puis  parler 
ainsi ,  donnera  aux  mœurs  une  tendance  toute  dé- 
mocratique. Alors  notre  état  social  n'est  plus  qu'un 
contre-sens,  et  notre  esprit  public  qu'une  absur- 
dité. 

Voyez  déjà  ce  qu'a  produit  la  loi  démocratique 
des  élections.  Je  ne  parle  pas  de  son  résultat  poli- 
tique, qui  amène  dans  la  Chambre  des  Députés 


(  279  ) 
cibarges  de  coopérer  aux  lois  sur  lesquelles  doit 
reposer  et  s'affermir  le  troue  constitutionnel  des 
Bombons,  des  hommes  qvii ,  tout  récemment  en- 
core, ont  donné  des  gages  publics  de  leur  haine 
pour  la  dynastie  légitime  :  je  veux  seulement  faire 
remarquer  rinflueuce  de  cette  loi  sur  les  mœurs 
élecLïves. 

Autrefois  l'ambitieux  ne  voyoit  qu'un  chemin 
pour  parvenir  à  son  but.  Les  grâces,  les  distinc- 
tions descendoieut  toutes  du  trône  pour  arriver 
au  sujet;  qui  vouloit  s'en  approcher  étoit  obligé 
de  monter,  fût-ce  en  rampant.  Les  récompenses, 
même  les  mieux  méritées,  se  recevoient  encore 
comme  des  faveurs-,  l'éclat  qui  environnoit  le  su- 
prême distributeur  des  bienfaits,  le  respect  qu  im- 
primoit  sa  personne  faisoit  disparoître  tout  ce  que 
peut  avoir  d'humiliant  Tattilude  de  la  demande, 
et  forcoit  en  même  temns  la  vanité  la  plus  ambi- 
iicuse  à  cacher  ses  prétentions  exagérées  sous  les 
formes  révérencieuses  d'une  modeste  prière. 

Les  droiis  concédés  au  peuple  par  la  Charte, 
sublime  monument  d'une  générosité  qui  ne  peut 
appartenir  qu'à  un  roi  légitime,  permettent  à  l'am- 
Lilion  d'aspirer  à  des  honneurs  qui  n'émanent  pas 
direciemenl  du  prince.  Sur  cette  nouvelle  route 
ùlle  prend  une  autre  allure. 

Sans  doute,  ce  moyen  de  s'élever  u'auroit  rien 
que  d'honorable  ,  si  les  distributeurs  des  dis- 
tinctions qui  sont  au  choix  du  peuple  jouissoient 
toujours  d'une  considération,  et  présentoient  tous 
une  garantie  proportionnée  à  l'importance  de  leurs 
fonctions.  Mais  ,  comme  dans  l'état  actuel  de  notre 
législation  électorale  ,  tous  les  ministres  de  la 
faveur  populaire  n'impriment  pas  une  vénération 
bien  profonde  à  ceux  même  qui  la  briguent,  les 
candidats  ne  se  fout  pas  scrupule  d'employer  des 
moyens  cpii  prouvent,  et  le  peu  de  respect  qu'ils 
ont  pour  eux-mêmes,  et  le  peu   d'estime  qu'ils 
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portent  aux  arbitres  de  leur  ambitieuse  destinde^ 
Ces  moyens  sufflroient  pour  faire  rejeter  leurs 
prétentions  par  dos  hommes  qui  daigneioient  se 
pénétrer  un  peu  plus,  et  de  leur  dignité  comme 
citoyens,  et  de  leur  devoir  comme  électeurs.  Ces 
habiles  gens  savent  bien  à  qui  ils  ont  affaire. 

Les  personnes  qui  voient  tout  du  beau  côte  ne 
manqueront  pas  d'appeler  généreuse  franchise , 
noble  confiance  en  sou  mérite ,  ce  cynisme  révolu- 
tionnaire, cette  effronterie  démagogique,  avec  les- 
quels à  la  dernière  élection  de  Paris,  pour  ne  citer 
que  cet  exemple  répété  sans  doute  dans  plus  d'un 
collège  électoral,  un  candidat  s'est  proslilué  aux 
suffrages  d'une  certaine  partie  des  électeurs.  Je 
n'oserois  mettre  sur  son  compte  toutes  les  ma- 
nœuvres, tour  à  tour  basses  et  audacieuses,  foutes 
les  intrigues,  tous  les  mensonges  employés  par  ses 
partisans  pour  accaparer  des  voix  ,  pour  tromper 
les  uns,  intimider  les  autres,  si,  chaque  maliti,  il 
n'avoitpris  lui-même  le  soin  d'accréditer  ses  agens 
par  des  lettres  où  l'humble  supplique  du  candidat 
étoit  renouvelée  avec  toutes  les  formules  adula- 
trices d'un  courtisan  du  peuple,  et  appuyée  de^ 
promesses  d'un  tribun  futur.  Ces  lettres,  jetées 
à  profusion  dans  les  salles  des  sections  du  collège^ 
dans  les  carrefours  ,  dans  les  rues,  dans  les  cafés  ^j 
dans  les  boutiques,  dans  les  maisons  de  jeu,  que 
sais-je  où?  étoient  accompagnées  d'appe/s  adressés, 
au  nom  de  la  patrie,  à  tous  les  amis  de  la  liberté ^ 
pour  qu'ils  réunissent  leurs  voix  sur  l'ami  du 
peuple.  On  seutoit,  je  ne  sais  quel  arrière-goùt 
de  l'élection  d'Henriot  par  les  sections  de  Paris  ,  ou 
de  celle  de  Roberspierre  et  d'autres  amis  de  la 
liberté  par  les  électeurs  de  septembre. 

Le  plus  grand  inconvénient  de  pareilles  ma- 
nœuvres, n'est  pas  d'avilir  des  candidats  qui  ont 
dû  se  résigner  courageusement  au  mépris  des  gens 
honnêtes  ;  en  cherchant  les  honneurs  par  un  tel 
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cliemiii.  Baissez  de  quelques  degrés  l'eclielle  é]ec« 
toralc,  vous  les  venez  descendre  dans  la  même 
proportion.  Ils  quêtent  des  voix  dans  les  boutiques, 
ils  en  mendieront  dans  les  échoppes.  Ces  amis  du 
peuple  iront  les  chercher  partout. 

Mais  une  conséquence  déplorable  de  la  néces- 
sité d'empêcher  le  succès  de  pareils  hommes  est 
l'obligation  où  se  trouvent  ceux  qu'on  leur  oppose 
d'avoir  recours  à  des  moyens  presque  semblables, 
rt  d'emplojer  des  armes  indignes  pour  combattre 
d'indignes  adversaires.  II  faut  opposer  des  lettres 
à  des  lettres,  des  déclarations  à  des  déclarations, 
des  pamphlets  à  des  pamphlets. 

Je  croirois  outrager  la  société  tout  entière,  si 
je  laissois  le  plus  léger  sujet  d,e  soupçonner  que  je 
misse  sur  la  même  ligne  les  deux  hommes  entre 
lesquels  l'avantage  n'a  tenu  qu'à  un  si  petit  nombre 
de  voix.  Celui  qui  a  failli  ne  pas  l'emporter  est 
un  de  ces  citoyens  recommandables  qui  ,  dans  un 
autre  système  électoral,  attendroient  avec  uue 
modeste  confiance  ,  et  recevroient  avec  une  recou- 
iioissance  respectueuse  le  témoignage  Ilatleur  de 
l'estime  publique. 

J'ai  voulu  seulement  montrer  à  quçl  point  nous 
a  déjà  conduits  une  loi  toute  nouvelle.  Nous  eu 
sommes  aux  intrigues,  aux  cris,  aux  huées,  aux 
libelles  -,  patience,  nous  arriverons  aux  grossières 
injures,  aux  poignées  de  boue,  aux  coups  de 
pierre  et  de  bâton  :  nos  candidats  n'auront  plus 
aucune  circonstance  à  envier  au  triomphe  du  fa- 
meux Hunt  -,  et  voilà  l'influence  qu'une  loi  impru- 
dente auroit  exercée  sur  la  nation  la  plus  douce 
et  la  plus  polie  de  Tunivei-s. 

Détournons  un  instant  les  yeux  du  spectacle 
qu'a  ofl'ert  cette  année  l'arène  électorale,  et  por- 
tons-les sur  l'eslrade  où  siégeoit  le  grand-juge  du 
camp,  l'excellent  prud'homme  chargé  de  veiller  à 
ce  que  tout  se  passât  loyalement;  de  proscrire  toute 
Tome  I«r._6e  Livraison.  »9 
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.inne  discoiu  lui.,c  ou  ftiloue,  et  de  proclamer  enfia 
Jo  vainqueur.  31.  Bcllarl  ,  président  du  collège 
électoral  de  la  Seiiie^  avoit  commencé  par  s'inter- 
dire ce  droit  d'empêcher  la  circulation  des  avis, 
des  lettres  d'appels  el  des  pamphlets  imprimés, 
puisque  le  premier  il  avoit  adressé  à  Messieurs  les 
électeurs  deux  ou  trois  lettres.  Je  dis  deux  ou  trois, 
parce  que  les  variantes  entre  les  deux  éditions 
de  la  première  épiLre  sont  si  remarquables  qu'on 
peut  les  regarder  comme  deux  ouvrages  dilTérens. 
Celle  double  lettre  a  déjà  été  examinée  dans  une 
autre  feuille  non  périodique-,  et  si  j'en  parle  au- 
jourd'hui, c'est  pour  relever  le  passage  le  plus 
important ,  sur  lequel  on  a  gardé  le  silence  par  des 
mo.ils  que  mes  lecteurs  auront  peu  de  peiue  à 
saisir. 

Mou  projet  n'est  pas  de  discuter  si  cette  corres- 
pondance spontanée  entre  M.  Bcllart  et  chacun 
des  électeurs  ne  blesse  pas  sa  dignité,  ni  si  cette 
circulaire  officielle  ne  porte  pas  atteinte  à  l'impar- 
tiale neutralité  de  ses  fonctions  solennelles. 

Fidèle  à  l'objet  de  ma  lettre,  je  veux  seulement 
donner  une  nouvelle  preuve  de  l'influence  démo- 
cratique de  la  loi  des  élections.  Qui  pourroit  y 
résister,  puisque  le  chff  des  gens  du  Roi,  le  ma- 
gistrat qui  a  le  droit  de  dire  pouu  le  Roi  je  n'em- 
pêche,  n'a  pas  su  s'en  garantir? 

M.  le  président  désigne  dans  sa  lettre  à  l'atten- 
tion et  sans  doute  au  choix  des  électeurs  les  hommes 
aussi  incapables  de  sacrifier  la  Charte  à  la  dynastie 
que  cette  auguste  dynastie  à  Vusurpation.  Si  cette 
phrase  étrange  se  trouvoit  dans  un  de  ces  libelles 
séditieux  pour  lesquels  notre  sol  politique  est  si 
favorable  qu'ils  y  pullulent  malgré  une  grêle  pres- 
que continuelle  de  jugemens  et  d'arrêts,  je  ne 
l'aurois  remarquée  que  pour  en  admirer  la  modé- 
ration. Mais  dans  la  bouche,  mais  dans  uu  écrit 
d'un  magistrat  aussi  grave  par  sa  place,  quand  il 
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ne  le  seroit  point  par  son  caractère,  d'uii  piucii* 
reur-géaéral,  homme  du  Roi,  défenseur  né  des 
prérogatives  du  trône,  gardien  des  doctrines  mo- 
narchiques, une  proposition  mal  sonnante^  la  plus 
petite  hérésie  politique  est  d'une  telle  importance, 
d'un  si  grand  danger,  que  c'est  se  rendre  complice 
de  la  faute  que  de  ne  pas  la  dénoncer. 

En  fournissant  à  M.  Bellart  l'occasion  de  réti-ac- 
ler  publiquement  une  errevir  échappée  à  son  zèle 
constitutionnel,  j'acquiers,  j'en  suis  certain  ,  sur 
sa  reconnoissance  des  droits  que  je  me  réserve  de 
faire  valoir  à  la  première  conspiration  dans  laquelle 
je  pourrai  me  trouver  mêlé  à  mon  insu  (i).  En 
attendant,  je  prends  la  liberté  de  demander  k  M.  le 
président  du  collège  électoral  de  la  Seine  qui  lui 
a  donné  le  droit  et  la  mission  de  marquer  les 
limites  de  l'obéissance  des  sujets  envers  leurs 
princes  légitimes  ,  et  comment  il  a  mesure  avec 
tant  de  précision  l'échelle  géographique  de  nos  de- 
voirs pour  prononcer  solennellement  qu'il  y  a 
juste  aussi  loin  delà  Charte  à  la  dynastie,  que  de 
la  dynastie  à  l'usurpation? 

Devons-nous  le  Roi  à  la  Charte,  ou  devons- 
nous  la  Charte  au  lloi?  Les  Bourbons  n'étoient-ils 
pas  nos  princes  légitimes  avant  qu'il  plût  au  Roi 
de  nous  donner  la  Charte?  Ne  i'auroient-iis  pas 
été  quand  même  le  Roi  n'eût  pas  jugé  à  propos  de 
nous  la  donner-,  et  cesseroient-ils  de  l'être  tant 
qu'il  existera  un  rejeton  de  cette  auguste  famille* 


(i)  Cette  fabuleuse  conspiration,  qu'un  souffle  de  la  justire 
a  fait  évanouir,  excite  à  la  lois  le  cri  de  l'indicnatiou  et  le  rire 
de  la  pitle'.  Le  fond  en  e'toit  atroce,  et  les  de'liuls  eu  e'toient  ri- 
dicules. Les  inventeurs  de  celle  farce  semi-tragiijue  ne  s'i-toient 
pas  bornés  à  la  distribution  des  rôles,  ils  avoieul  daigné  s'occu- 
per de  celle  des  récompenses.  On  a  irès-posiliveuieni  affirmé 
à  une  personne  de  ma  counoissance  c{ue  la  place  de  directeur 
de  la  librairie  lui  étoil  dusliuée  ,  après  le  succès  de  la  conspii-a- 
(io!i.  Je  tais  le  nom  de  cette  personne,  de  peur  de  la  brouiller 
avec  M-  VV'illemain  iju'elle  trouve  pourtant  fort  bien  à  sa  place- 

'9- 


(  284  ) 
Si  înmais  ,  que  le  ciel  ch-lourne  ce  mallieurî  si 
jamais  une  ffiiale  conibiii.iison  de  ciiconsiaiiccs 
nous  rcduisoit  à  cetle  d('plorable  extrémité,  que 
nous  dussions  sacrifier  la  Charte  ou  la  dynastie, 
quel  Français  digne  de  ce  nom  pourroil  JjnlanceB 
un  instant?  Le  lioi ,  i.n  Koi  avant  tout ,  puisqu'on 
ini  tout  est  réuni.  Sauvez  le  Roi  ,  c'est  le  cri 
français  dans  le  danger  ;  il  est  aussi  national,  aussi 
monarcliique  que  cet  autre  cri  ;  le  Roi  est  mort , 
fh'e  le  lioi! 

Est-ce  que  sur  un  navire  en  péril  on  ne  jette  pas 
à  la  nier,  les  armes,  la  cargaison,  les  provisions, 
tout  etifiu  pour  sauver  l'équipage  ,  et  surtout  celui 
qui  commande  la  manœuvre  et  sur  qui  repose  tout 
l'espoir  du  salut  ?  Je  ne  penserai  jamais  que  M.  Bel- 
larl  soit  un  de  ces  passagers  avares  qui  tiennent 
plus  à  leur  pacotille  qu'au  capitaine,  et  je  me 
plais  à  regarder  sa  phrase  comme  un  propos  sans 
conséquence  du  président  d'un  collège  ,  et  non  pas 
comme  les  conclusions  réfléchies  de  M.  le  procu- 
reur-général. 

A.  Martàijnville. 


LA  LOI  DES  ELECTIO^'S. 

AU  CONSERVATEUR. 

Melun  ,  le  3o  oeloLre  \bS. 

Monsieur  le  Coiiseivateur, 

Lorsque  la  loi  des  élections  parut ,  pour  la  pre- 
mière fois  devant  les  Chambres,  elle  effraya  un 
grand  nombre  de  Français  éclairés  qui  y  virent  la 
ruine  de  leur  liberté  et  de  la  monarchie-,  beaucoup 
d'étrangers  niémc  s'alarmèrent  d'une  innovation 
aussi  grave  que  dangereuse,  introduite  dans  la 
Icgislatipn  des    gouvernemens   représentatifs.  L» 
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danger  du  voisinage,  bien  plus  qu'un  sentiment 
de  rivalité,  arrachoit  cet  analhème  à  un  ministre 
étranger  qui  s'est  acquis  une  grande  réputalioii 
dans  les  dernières  affaires  de  l'Europe  :  u  La  loi 
M  des  élections,  telle  qu'elle  vient  d'être  donnée 
»  à  la  France,  est  non  seulement  anti-monar- 
»  chique,  mais  anti  -  française  ,  et  suffiroit  seule, 
»  pour  y  détruire  la  liberté  publique,  le  gouver- 
»  nement  représentatif,  et  la  Frajice  elle-même, 
»  si  les  vices  que  renferme  cette  loi  permeltoient 
»  d'en  prolonger  la  durée.  » 

Les  minisires  du  Roi ,  Monsieur  le  Conservateur^ 
n'ignorent  pas  plus  les  sinistres  présapes  qu'inspire» 
leur  politique,  que  les  calamités  dont  nous  me- 
nacent leurs  mesures.  Mais  ils  y  persistent ,  par  une 
considération  qui  quelquefois  S(îdult  les  hommes 
en  place,  et  qui  leur  fait  envisager  une  résistance 
courageuse  aux  malédictions  de  leurs  contempo- 
rains comme  un  gage  assuré  des  suffrages  de  la 
postérité. 

La  France  et  l'Europe  avoient  jugé  que  la  loi 
des  élections  seroit  funeste  à  la  monarchie.  Lesi 
ministres  ont  appelé  de  cette  décision  à  l'expé- 
rience.  Le  moment  est  venu  d'examiner  si  l'expé- 
rience a  répondu  aux  promesses  des  ministres.  Il 
importe  que  la  nation  française  apprenne  à  con- 
noître,  par  le  tableau  des  effets  que  produit  déjà 
cette  loi  ,  le  génie  des  bomnK.'S  qui  l'ont  inventée, 
cl  l'avenir  qu'une  telle  loi  nous  prépare. 

Dans  tous  les  départeniens  qui  ont  été,  depuis 
deux  ans,  soumis  à  l'épreuve  de  la  loi  des  élections, 
elle  y  a  produit  deux  elï'ets  constans,  savoir: 
d'anéantir  l'influence  tics  propriétaires  de  terres, 
des  amis  de  la  monarciiie  légiiime  et  des  gens  do 
bien,  et  ([y  faire  dominer  celle;  des  partisans  de 
la  révolution,  des  petits  propri<Maires ,  dis  mar- 
chands patentés,  et  en  général  des  chisses  infé- 
rieures j  classes  les  plus  accessibles  aux  séduciions 
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(le  la  nouveauté,  de  l'erreur  et  de  la  corruption. 
Ce  déplacement  des  supériorités  sociales,  qui  se 
faisoit  en  raison  inverse  de  l'intcrèt  de  Télat,  de 
la  morale  et  de  la  justice,  a  été  parlout  d'autant 
plus  complet  que  le  pays,  où  il  s'opéroit^  possédoit 
un  plus  grand  nonibie  d'hommes  dévoués  à  la 
cause  du  lloi  ;  en  sorte  que  ,  plus  uu  déparlemcut 
renfermoit  d'élémens  monarchiques,  ])his  les  é\6- 
meiis  démocratiques  prédoniirioient  dans  les  élec- 
tions. Noua  nous  lîâtous  d'établir  la  preuve  de  cette 
vérité  sur  des  faits,  et  de  la  démontrer  par  des 
exemples. 

Nous  choisissons,  dans  la  série  des  élections, 
deux  départemens  tout  à  f'aitopposés  parleursitiia- 
tion  ,  les  mœui's,  le  caractère  et  les  opinions  des 
liabitans  :  le  département  de  Seine  et  Marne,  ex- 
posé à  toutes  les  influences  de  la  capitale,  et  celui 
de  Mayenne,  l'un  des  départemens  de  l'Ouest  le 
plus  fortement  et  le  plus  universellement  attaché 
aux  doctrines  de  la  monarchie. 

C'est  dans  le  département  de  la  Mayenne  que 
.s'est  formée  la  petite  Vendée  célèbre  ,  pendant  nos 
nos  guerres  civiles  ,  par  les  victoires  d'Eutrammes, 
des  Croix-Batailles,  de  Laval  et  de  Cossé ,  rem- 
portées par  une  population  énergique  sur  des  ar- 
mées aguerries.  Ce  département  est  peut-être  celui 
de  France  qui  renferme  le  plus  grand  nombre  de 
propriétaires  éclairés  et  dévoués  à  l'intérêt  d'une 
monarchie  libre  et  constitutionnelle,  parce  que 
c'est  celui  où  ils  sont  restés  le  plus  long-temps  ar- 
més contre  l'oppression  révolutionnaire.  La  popu- 
lation agricole  et  manufacturière  des  campagnes 
est  unie  de  sentimens  et  d'intérêt  à  ces  proprié- 
taires qui  se  l'attachent  par  des  mœurs  paternelles 
et  par  des  bienfaits-,  et  ces  propriétaires  ou  sei- 
gneurs de  terres  ne  sont,  pour  la  plupart,  que  des 
négocians  qui  ont  converti  en  possessions  territo- 
riales les  fruits  honorables  de  leurs  économies  ,  de 
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leur  commei'ce  et  Je  leuriiidustrie.  Des  inclinations 
hospitalières  et  hienfaisantes  unissent  l'une  à  l'autre 
ces  deux  classes  d'habitaus ,  que  l'égoïsme ,  l'orgueil 
et  l'envie  séparent  trop  souvent  ailleurs  \  et  la 
sympathie  d'un  même  attachement  k  la  religioji  et 
au  roi,  forme  entre  le  riche  et  le  pa\ivre  de  cette 
contrée  un  lien  que  la  révolution  n'avoit  fait  que 
resserrer.  11  n'y  a  quehjues  exceptions  à  ce  carac- 
tère général  des  habilans  que  dans  les  bourgs  et 
daus  les  villes  où  se  réfugient  ordinairement  les 
vices  d'un  département-,  encore  t'aut-ll  retrancher 
de  cette  exception  les  villes  dt;  Château-Gonlier , 
d'Evron,  de  Craon,  et  surtout  de  Laval,  le  chef- 
lieu,  dont  la  population  est  si  excellente  qu'elle 
flétriroit  d'un  égal  mépris  le  citoyen  qui  manifes- 
teroit  des  senlimens  contraires  au  Roi,  le  négo- 
ciant qui  manqucroit  à  ses  engageraeus  ou  qui 
exerceroit  l'usure,  et  l'homme  impie  qui  oseroit 
attenter  au  respect  qu'on  doit  h  la  religion.  Tel  est 
en  général  le  caractère  des  habilans  de  la  Mayenne. 
Dans  un  dénombrement  qui  fut  lait  de  la  popu- 
lation de  ce  département  pendant  les  années  1816 
et  181 7,  dénombrement  dont  l'exactitude  fut  véri- 
fiée avec  un  soin  extrême,  d'après  une  triple  en- 
quête répétée  successivement  dans  chaque  com- 
mune, il  a  été  constaté  qu'au  4  ïïiai  1817  le 
département  de  la  Mayenne  contenoit  341,7^8 
habitans  de  l'un  et  l'antre  sexe,  parmi  lesquels  il 
se  trouvoit  25,647  individus  attachés  aux  intérêts 
de  la  révolution  ,  en  poussant  à  l'extrême  le  calcul. 
Ainsi  la  portion  démocratique  que  renferme  le 
département  de  la  Mayenne,  même  en  y  compre- 
jiant  les  femmes  et  les  enfans,  ne  forme  pas  la 
douzième  partie  de  ses  habitans.  Qui  ponrroil; 
croire  qu'une  pojuilation  si  religieuse,  si  constam- 
ment dévouée  aux  intérêts  du  lloi ,  si  accoutumée 
à  suivre  l'impulsion  des  propriétaires  de  terres  ,  si 
monarchique  enfin,  fùl-elle  même  passée  au  crcu- 
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9ict  épuratoire  de  notre  loi  des  éleclionS;  eût  ja- 
mais l'orme  un  collège  élecloral  en  grande  majorité 
démocratique?  Voilà  le  miracle  qui  s'est  opéré  aux 
élections  de  Laval. 

Convoqué  au  mois  de  septembre  i8in,  par  une 
ordonnance  royale  ,  pour  compléter  la  dépulaliou 
de  lu  Mayenne,   le  collège   électoral  se  réunit  au 
président  que  le  gouvernement  avoit  désigné  au 
choix  des  électeurs,    et  que  le  préfet  avoit  ordre 
de  faire  nommer.  Ce  n'étoltpas  l'homme  que  fous 
les  royalistes  eussent  choisi  pour  les  représenter  à 
la    Chambre  des   Députés ,    parce   que  parmi   les 
excellentes   qualités    du   cœur    et   de  l'esprit    qui 
disiinguent  ce  magistrat,   les   royalistes  ne   trou- 
voient  pas  cette  fermeté  qu'ils  croyoient  nécessaire 
au  soutien   de  leur  cause.  Cependant  ,  par  dél<'- 
rence   pour  le  choix   dont  le  Roi  l'avoit  honoré, 
et  par  respect  pour  l'ordonnance  de  Sa  Majesté 
qui  Tavoit  nommé  président  du  collège  élecloral , 
tous  les  royalistes  unirent  leurs  efforts  à  ceux  du 
préfet,  et  lui  donnèrent  leurs  sufl'rages.  INIais    la 
puissance  du  nombre,  qui  compte  et  ne  pèse  pas 
les  votes ,   se  joua  des   efforts  des  royalistes  ,   du 
préfet  et  des  ministres.  Sur  ç)oo  électeurs  environ 
présens  au  collège  ,  le  président  n'eut  pour  lui  que 
les  3oo  royalistes  qui  étoient  entrés  dans  la  com- 
position du  collège  électoral,  et  600  ultra-libéraux, 
qui  en  formoient  la  majorité,  nommèrent,  pour 
représenter   le    département   à   la    Chambre ,   un 
homme  dont  les  ministres  vouloient  encore  moins 
que  les  royalistes. 

Cette  énorme  prépondérance  des  indépendans 
dans  le  collège  électoral  d'un  département  comme 
celui  de  la  Mayenne,  prouve  combien  la  loi  des 
élections  est  habile  à  chercher,  à  démêler,  même 
au  milieu  de  la  ])opu]ntion  la  moins  libérale ,  tout 
ce  qu'elle  renferme  d'èlèraens  contraires  pour  eu 
composer  ses  collèges  d'élections.  On  diroit  que 
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cette  loi  n'a  étécalcule'e  que  pour  interroger  rëvO" 
lutionnairemenl  la  France.  Doit-on  s'élonner  en- 
core que  presque  partout  les  réponses   aient  été 
révolutionnaires  ? 

Les  choix  que  viennent  de  faire  les  départemens 
de  la  Sarte,  du  Finistère  et  de  la  Vendée,  qui  ren- 
ferment peut-être  autant  d'éléniens  monarchiques 
que  le  déparlement  de  la  Mayenne,  achèvent  de 
démontrer  l'existence  du  phénomène  dont  nous 
avons  parlé  ,  savoir  que  ,  dans  notre  système  d'élec- 
tions, les  nominations  seroient  partout  en  raison 
Inverse  de  l'esprit  puhlic,  des  opinions  et  des  seu- 
timens  de  la  masse  des  habifans.  La  raison  de  ce 
contre-sens  politique  qui  déconcerte  si  fort  au- 
jourd'hui les  ministres,  étoit  manifeste  pourjtous 
les  yeux  clairvoyans -,  car  elle  étoit  dans  la  nature 
niéme  des  choses  et  dans  les  dispositions  inévitables 
du  cœur  humain.  Partout  en  effet  où  les  opinions 
ont  été  fortement  prononcées  en  faveur  de  la  reli- 
gion, de  la  monarchie  et  de  la  légitimité,  les  opi- 
nions contraires  y  ont  contracté  plus  d'énergie. 
LIne  autre  raison  que  les  ministres  ne  peuvent 
point  ignorer,  c'est  que  dans  les  contrées  monar- 
chiques, comme  laSarte,  leFinistère,  la  Mavennc 
et  la  Vendée,  il  y  a  beaucoup  moins  de  cette  in- 
différence stupide  sur  l'alternative  de  nos  destinées 
politiques,  dont  se  compose  l'opinion  llottante  et 
incertaine  des  ministériels  :  opinion  bâtarde  qui 
ne  tient  ni  à  la  démocratie,  ni  à  la  monarchie,  et 
qui,  dans  les  temps  de  crise,  estégalement  funeste 
à  l'une  et  à  l'autre.  D'où  il  faut  conclure  que  la 
loi  des  ministres  ayant  partout  anéanti  l'influence 
des  royalistes  et  fait  dominer  celle  des  prétendus 
libéraux,  ceux-ci  dévoient  exercer  d'autant  plus 
de  prépondérance  qu'il  y  avoit  moins  de  Icsl  minis- 
iêriel  à  jeter  tour  à  tour  dans  la  balance  du  l^oi 
ou  dans  celle  de  la  république,  et  moins  de  moyens 
de  dissimuler,  par  ce  jeu  de  bascule,  la  supéiia* 
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rite  évidente  que  la  loi  des  élections  a  donne  aux 
priiuipes  révoliUionnai'  es. 

Mais  voyons  si  dans  un  département  autre  que 
celui  de  la  Maj^enne  la  loi  des  élections  a  produit 
de  meilleurs  eifels  ,  c'est-à-dire  des  effets  plus  favo- 
rables à  la  cause  de  la  nioiiarcliie  et  de  la  lilicrté 
publique.  Ce  doit  être  là  le  but  que  les  auteurs  de 
la  loi  out  eu  en  vue  ;  car  il  est  impossible  de  leur 
supposer  riatcnlion  de  trahir  les  intérêts  de 
l'Etat  et  du  Souverain  dont  ils  sont  les  ministres. 

Le  département  de  Seine  et  Marne  diffère  en- 
core plus  desdépartemcns  derOucst  par  les  mœurs 
de  ses  liaJ)itans  que  par  la  fécondité  de  son  sol  et 
par  la  ricbcsse  de  ses  campagnes.  Comblée  de  tous 
les  dons  de  la  nature,  l'ancienne  Bric  a  le  malheur 
d'élre  placée  à  la  porte  de  Paris,  foyer  d'une  révo- 
lution qui ,  pendant  vingt  ans  ,  a  travaillé  à  étouirer 
toutes  les  idées  morales  et  religieuses  -,  et  le  peuple 
de  cette  province,  en  imitant  les  vices  de  la  capi- 
tale avec  laquelle  il  est  en  contact  habituel,  n'a 
pris  de  cette  capitale  ni  les  vertus  qui  compensent 
ces  vices  ,  ni  les  lumières  qui  les  corrigent.  Livrée 
à  toute  la  corruption  des  villes,  la  population  des 
campagnes  a  perdu  jusqu'à  son  frein  religieux;  elle 
n'a  plus  qu'une  passiou  fixe,  l'amour  de  l'argent! 
Cependant  une  multitude  de  familles  bourgeoises, 
conseivées  pures  au  milieu  de  la  contagion,  re- 
tracent encore  aux  yeux  d'un  peuple  dégénéré  les 
venus  de  ses  ancêtres,  et  s'efforcent  de  lui  con- 
server le  souvenir  des  doctrines  par  lesquelles  il 
fut  long-temps  heureux.  Les  grands  propriétaires, 
dont  celte  province  abonde  ,  cherchent  aussi  à  se- 
conder les  etforts  de  ces  familles  respectables  -, 
mais  ils  ne  paroissent  un  moment  sur  leurs  terres 
que  pour  y  être  témoins  du  peu  d'influence  que  , 
même  en  répandant  des  bienfaits,  ils  ont  conservé 
sur  un  peuple  qui  ne  veut  plus  supporter  de  su- 
périorité, pas  même  celle  de  la  vertu.  L'esprit  de 
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jalousie  ,  de  cupidité  et  de  liaine  ,  qui  partout  s'est 
placé  entre  les  grands  et  les  petits  propriétaires^ 
entre  les  riches  et  les  pauvres,  travaille  plus  qu'un 
autre  le  déparlement  de  Seine-et-Marne,  et  divise 
toutes  les  classes  de  ses  habitans.  Le  journalier 
porte  envie  au  laboureur,  le  laboureur  au  gros 
fermier-,  celui-ci  convoite  l'hériiage  du  proprié- 
taire au  service  duquel  il  s'est  enrichi  -,  ce  proprié- 
taire lui-même  ambitionne  l'opnlence  de  son  voi- 
sin ,  et  la  rapidité  des  fortunes  de  la  révolution  a 
imprimé  à  toute  la  popvilaliou  une  ardeur  d'ambi- 
tion et  de  convoitise  tjui  tend  à  déplacer  tous  les 
éta'.s,  à  confondre  tous  les  rangs! 

Qu'a    fait     l'administration    pour    apaiser     ce 
tumulte   des   passions?   Au   lieu   de    réprimer  les 
désirs  séditieux  des  prolétaires-,  au  lieu  de  retenir 
chaque  classe   dans  le  rang  que  la  Providence  lui 
a  assigné,  chaque  rang  dans  le  degré   oii  les  lois 
de  la  société  veulent  qu'il  reste-,  au  lieu  de  con- 
server aux  supériorités   sociales   l'iuiiuence    et  la 
considération  que   l'intérêt  même  et  le  maintien 
de  l'ordre  public   leur  assignent,   cette  adminis- 
tration  imprévoyante  et  téméraire  a   elle-même 
assuré  le  triomphe  de  l'anarchie  ,   en  se  jetant  , 
pour  capter  un  moment  leurs  suffrages  ,  du  côté  des 
classes   inférieures  ,  et  en  signalant  les  autres  aii 
mépris  des    peuples   par   des   qualifications   aussi 
vaines  qu'insensées!  Le  prix  de  celte  condescen- 
dance a  été  de  faire  triompher,  un  jour,  son  faux 
système  ;    mais    aujourd'hui    que    l'équilibre    est 
rompu  ,  que  l'impulsion  est  donnée,  attendons  le 
lendemain  pour  savoir  ce  que  deviendra  et  Tadmi- 
nlstration  et  son  système. 

Le  collège  électoral  du  département  de  Seine 
et  Marne  fut  convoqué  ,  le  20  octobre  dernier  . 
dans  la  disposition  des  esprits  que  je  viens  de  dé- 
crire. Les  classes  supéiienres  n'y  eurent  aucmi 
crédit,  et  n'y  assislèrent  que  pour  èire  téuuvinsdii 
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desordre  où  le  syslèrae  des  rninislres  nous  a  plon- 
gés. Il  suffit  d'avoir  assisté  aux  assemblées  de 
Melun,  d'avoir  entendu  les  conversations  des  élec- 
teurs, pour  juger  que  la  démocratie  étoit  là  en 
progression  géométrique  ascendante.  Quelques 
intrigues  et  des  considérations  du  moment  ont 
arrêté  l'impulsion  que  l'éleclion  avoit  prise  le  pre- 
mier jour-,  mais  il  est  aisé  de  prévoir  qu'à  la  pro- 
chaine élection  et  avec  les  progrès  que  fait  certain 
parti,  ce  parti  obtiendra  dans  Melun  même,  c'est- 
à-dire  au  centre  de  l'inlluence  ministérielle  ,  la 
supériorité  que  lui  prépare  la  marche  naturelle  et 
rapide  de  notre  réaction  politique. 

Il  suffit  au  reste  d'examiner  avec  un  peu  d'af- 
tention  la  liste  des  électeurs,  pour  juger  du  poids 
qu'on  a  voulu  donner  dans  les  élections  à  la  pro- 
priété territoriale  ,  et  pour  se  rendre  raison  des 
choix  qu'on  peut  attendre  du  collège  électoral. 

La  population  du  département  de  Seine  et 
Marne  peut  se  diviser  eu  cinq  classes  : 

i".  Les  grands  propriétaires  qui  possèdent  un 
quart  du  sol  ; 

2.^.  Les  moyens  propriétaires  ou  la  bourgeoisie, 
qui  possèdent  la  moitié  du  sol  cultivé-, 

3*.  Les  fermiers,  les  petits  cultivateurs  et  les 
vignerons  ,  qui  possèdent  le  dernier  quart  du  ter- 
ritoire cultivé  -, 

4°.  Les  agens  du  gouvernement,  les  négocians 
et  les  marchands  patentés,  qui  rentrent  dans  les 
deux  classes  précédentes  quand  ils  sont  proprié- 
taires -, 

5*^.  Enfin  les  ouvriers,  journalieis  et  gens  sans 
propriété. 

Or,  dans  la  liste  officielle  des  électeurs  appelés 
à  concourir  aux  dernières  élections,  et  dont  le 
nombre  s'élève  environ  à  14^^  > 

î?.  Les  grands  propriétaires  sont  entrés  dans  le 
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rapport  Je }  a   iJ^ 

Sî*^.  Les  moyens  propriétaires 
dans  le  rapport  de 4        à   i4 

d^.  Lies  agens  du  fisc,  les  pa- 
tente's,  les  fermiers,  et  les  petits 
cultivateurs  dans  le  rapport  de.   .     9   ^  à  ï4 


Total i4       à   14 

L'influence  de  chaque  classe  étant  ainsi  réduite 
à  sa  plus  simple  expressioi: ,  et  comparée  à  l'intérêt 
que  chacune  d'elles  auroit  à  faire  des  choix  dignes 
de  la  confiance  publique  ,  on  est  frappé  de  voir, 
dans  le  tableau  ci-dessus,  tout  ce  que  la  compo- 
sition du  collège  électoral  olïVe  de  chances  à  l'er- 
reur, à  rintrigue  et  à  la  corruption  ! 

Il  est  inutile  de  dire  que  les  deux  premières 
classes  n'ont  eu  aucune  influence  sur  les  dernières 
élections.  Il  n'y  ^a  pas  de  département  en  France 
qui  renferme  un  plus  grand  nombre  de  proprié- 
taires remarquables  par  leurs  lumières,  par  leurs 
vertus  publiques  et  privées  ,  leur  habitude  des 
affaires,  et  qui  soient  plus  faits  pour  diriger  l'opi- 
uiou  d'une  province  ;  et  il  n'y  en  a  aucun  où  les 
propriétaires  aient  moins  d'influence  que  dans  le 
département  de  Seine  et  Marne.  Les  hommes  qui, 
dans  les  années  désastreuses  de  j8i6  et  1B17, 
avoient  nourri  la  population  aflamée  de  la  Brie, 
qui  contribuent  le  plus  ,  chaque  année,  à  l'entre- 
tien des  établissemens  publics,  aux  réparations  des 
roules  ,  au  soulagement  des  malheureux  ,  et  aux 
charges  de  l'Etat,  sont  ceux  qui  contribuent  le 
moins  au  choix  des  députés  chargés  de  défendre 
les  intérêts  du  déparlement.  Voilà  ce  qu'est  de- 
venu ,  dans  les  mains  d'un  ministère  inhabile  et 
inconsidéré,  ce  gouvernement  représentatif  qui  a 
porté  une  nation  voisine  à  un  si  haut  degré  de 
prospérité  ! 
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Le  nombre  des  éJocteurs  prësens  aux  assem- 
l)l(.'i'S  (Je  Molun^  le  20  octobre,  n'étoit  que 
de   880. 

Une  centiiiiie  de  propriétaires,  de  tous  rangs  et 
de  toutes  les  conditions,  se  réunirent,  le  9.0  an 
soir,  et  résolurent  de  donner  leurs  suffrages  à 
MM.  de  Vaubl.Tu  ,  déjà  nomme  trois  fois  pnr  1«' 
département  de  Seine  et  Marne-,  Huerne,  député 
en  181  5,  et  Emmanuel  d'Harcourt,  grand  proprié- 
taire dans  le  département.  Ces  trois  candidats  n'ont 
eu  que  les  voix  de  cent  propriétaires  les  plus  im- 
posés. On  avoit  mis  beaucoup  d'intérêt  à  persua- 
der aux  fermiers,  aux  liabilans  de  la  campagne, 
qu'ils  ne  dévoient  ni  voter  avec  leurs  propri<'laires 
parce  qu'ils  étoient  des, royalistes ,  ni  imiter  leur 
conduite  dans  lesélcctions  parce  qu'ils  vouloient 
rétablir  la  dirae  ou  au  moins  les  droits  féodaux. 
Ils  ont  écouté  la  leçon;  mais  ils  en  ont  tiré  la 
véritable  conséquence,  et  ixne  grande  partie  des 
babitans  de  la  campagne  a  donné  son  sutiVage  à 
jVI  .  de  La  Fayette.  Les  royalistes  avoient  une  occa- 
sion éclatante  de  se  vengei*  des  ministres;  ils  ne 
l'ont  pas  fait.  La  France  leur  saura  gré  ,  un  jour, 
d'être  restés  invarialilement  fixés  ,  dans  les  élec- 
tions, à  leurs  principes  de  loyauté  et  d'atlacbe- 
ment  à  la  monarcbie  légitime. 

Les  sept  huitièmes  des  votes  se  sont  partagés 
entre  MM.  de  La  Fayelle,  Hattingnais  et  Simon 
père,  tous  trois  députés  des  cent-jours-,  entre 
MM.  de  Plancy  et  Imbert  de  Fleigny ,  préfets 
pendant  l'interrègne -,  entre  M.  le  général  Durosnel 
et  M.  Cboiseul-Praslin  ,  et  Bailly  ,  ex- conven- 
tionnel, et  les  trois  présidens  du  collège  électoral. 
Parmi  ces  trois  candidats  du  ministère  ,  celui-là 
seul  a  obtenu,  le  premier  jour,  la  majorité  des 
snifrages,  qui  avoit  été  signalé,  par  la  3Iinen'e , 
comme  étant  digne  de  les  obtenir  :  on  a  pu  remar- 
quer qu'un  très-grand  nombre  de  billets  qui  por- 
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toienl  le  nom  àc  M.  Mesnager,  portoient  aussi  îe 
nom  de  M.  de  La  Fayette. 

Quand  le  dépouillement  du  premier  scrutia 
montra  que  M.  de  La  Fayette  avolt  281  voix, 
c'est-à-dire  plus  du  quart  des  sutriages  du  col- 
lège électoral,  l'on  ne  douta  pas,  d'après  les  dé- 
marches et  les  mesures  du  parti  depuis  plusieurs 
mois  ,  que  ce  candidat  n'obtint  la  majorité  au  dé- 
pouilîeraeul  du  lendemain.  Mais  la  nuit  porte  con- 
seil ;  tous  les  agens  du  ministère  étoient  là  :  les 
courtiers  d'élections  se  remuèrent-,  les  promesses 
elles  menaces,  distribuées  à  propos,  firent  leur 
effet,  et  la  multitude,  qui  n'a  point  encore  pris 
son  parti  sur  le  retour  de  nos  désordres  ,  crut  les 
éviter  en  jetant  son  sulFrage  aux  ministériels. 

Au  premier  tour  de  scrutin  ,  M.  Mesnager  ob- 
tint 598  voix,  mais  comme  les  bulletins  ne  por- 
toient aucune  désignation,  entre   M.   Mesnager, 
de  Germinguy-rEvéque,  président  d'une  section, 
et  M.  Mesnager,  agent  du  ministère  des  finances, 
à  Fontainebleau,  qui  avoit  été  porté  sur  toutes 
les  listes  des  éligibles  parce  qu'il  paye  au-delà  de 
1,200  francs  de  contributions-,  Tun  des  membres 
du  collège  (  M.  de  Moustier)  fit  remarquer  cette 
équivoque,  qui  pouvoit  frapper  l'élection  de  nul- 
lité ,   et  demanda  que  le  bureau  voulût  bien  ré- 
soudre cette  difficulté.    L'observation  de  M.    de 
Moustier  etoit  juste  et  d'autant  pins  fondée,  qu'il 
avoit  lui-même  écrit  sur  son  billet  le  nom  de 
M.   Mesnager,   et  il  déclaroit  que  ce  n'étoit  pas 
M.  Mesnager  de  Germinguy  qu'il  avoit  eu  l'inlen- 
tion  de  porter.   Mais  le  bureau  ne  tint  compte  de 
cette   déclaration.   Seulement   on  fut  étonné  ,  le 
^^^demain,  de  voir  que  le  nom  de  M.  Mesnager, 
^e  Fontainebleau  ,  eût  été  biile  de  tontes  les  listes 
d'éligibilité.    On  avoit,   dans   les    trois    sections, 
posé  sur  les  listes  d'éligibles  une  hcuiilc  de  papier 
blanc  qui  couvroit  le  nom  de  Mesnager,  de  Fon- 
taincbleun.   Ainsi,  nu  fonctionnaire  public  fut  ré- 
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lîuit  à  la  nécessité   de    dévorer  cet  afTront  saos 
réclamer  et  sans  se  plaindre. 

Un  bonheur  inespéré  nous  a  sauvés  celte  fois  à 
Melun  ;   mais  combien  de  temT)S  ,   avec  la  loi  des 
élections  échapperons-nous  au  naufrage?  Combien 
de   temps   éviterons-nous    les   hommes  démocra- 
tiques qui  menacent  de  s'introduire  dans  les  con- 
seils de  la  nation,   et  d'y  devenir,  de  nouveau, 
les  maîtres  des  destinées  de  la  France''  Telle  est 
la   question  que  se  font   aujourd'hui  les  gens  de 
bien.    Tout  sert   à  augmenter  leur  inquiétude   : 
dans  ce  moment  même,  la  loi  de  recrutement, 
digne   complément  de  celle  des  élections  ,   com- 
mence à  son  tour  à  nous  donner  ses  résultats.  Si 
nous  taisons  ce  que  l'on  voit  et  ce  que  l'on  entend 
d'un  bout  de  la  France  à  l'autre,  ce  dont  même 
les    tribunaux  se    sont  occupés  ,    c'est    que    nous 
croyons  devoir  ce  silence  à  notre  patrie.  Si  le  fatal 
esprit  qui  nous  perd  étendoit  son  influence  jus(|ue 
sur  la  garde  royale,  si  une  ordonnance,  qui  me- 
naçoit  de  désorganiser  cette  garde,    n'a  été  com- 
battue dans  ses  elfets  que  par  des  explications  tou- 
jours faciles  à  éluder,   alors  il  faudroit  convenir 
qu'un  prompt  changement  dans  le  ministère  seroit 
le  meilleur  remède  à  nos  maux,  puisque  le  minis- 
tère ue  veut  pas  lui  même  changer  de  système. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  Consen^ateur ,  d'a- 
gréer, etc.  A.  D. ,  électeur  du  département  de 
Seine  et  Marne. 


ANNONCES. 

Observations  sur  les  dernières  Elections  et  la  situation  présenta 
du  Ministère  ;  par  M.  le  marquis  de  Villeneuve,   ancien  prétçU 
Prix  ,  I  fr.  A  Paris ,  au  bureau  du  Conservateur  ^  rue  de  Sem^:^ 
n*'  8  ;  et  quai  Conli ,  n°  5. 

Histoire  des  divers  Corps  de  la  Maison  militaire  du  Roi ,  depuis 
leur  création  jusqu'en  F  année  1818 ,  par  M.  Boullier,  garde  du 
corps  de  Monsieur  ;  1  vo!.  in-8°.  Prix ,  6  fr. ,  et  7  fr.  5o  c.  franco. 
A  Paris,  chez  LeNorniant,  rue  de  Seine,  et  quai  Conti. 

IMPRIMERIE    D£    LE    ^0RM.4.NT,    RUE    DE    SEINE, 
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LE  CONSERVATEUR. 


Sur  les  altaijHc's  dirigées  conlre  les  Frères  des  Ecoles 
chfétiennes. 

En  France,  anjourcriiui ,  les  lois  tendent  à  l;i 
de'niociaiie  ,  et  raflrninistraiion  tend  au  despo- 
tisme. On  ne  parle  que  de  liberté,  et  l'on  ne  vous 
laisse  pas  même  celle  d'ensei,e:ner  gratuitement  à 
lire  aux  enfans  du  pauvre.  Voulez -vous  ouvrir 
une  école?  prenez  un  diplôme.  Ce  diplôme  obtenu  , 
au  moins  pourrez-vons  clioisir  )a  méthode  dVn- 
seiguement  que  vous  jugerez  préférable  :  nullement- 
ly Université  clioisira  pour  vous.  S'il  vous  plaît  de 
fiu're  tracer  à  vos  élèves  dos  lettres  sur  le  papier,  le 
ministère  interviendra  pour  réprimer  cet  énorme 
abus;  les  procurcu'S  du  Roi  recevront  l'ordre  de 
venger  de  votre  dédain  l'ardoise  lancastrienne  (i), 
et  le  Code  criminel  se  grossira  d'un  nouveau  genre 
de  délits  contre  le  progrès  des  lumières. 

Cette  oppression  ne  scroit  que  ridicule  ,  si ,  en 
s'appesantissant  avec  complaisance  sur  les  Frères 
des  Ecoles  cbrétiennes,  elle  n'annonçoit  pas  un 
dessein  formé  de  priver  le  peuple  de  toute  éduca- 
tion religit'use.  Sons  ce  rapport,  elle  doit  exciter 
b^s  plus  justes  alarmes;  et  c'est  ce  <|ui  nous  engage 
à  di-cuter  les  prétextes  dont  on  s'autorise  pour 
tourmenter  une  coug. égaiiou  ]da&  que  jamais  né- 
cessaire ,   si   l'on  aliadie  quelque  importance  à  la 


(i)  Les  personnes  qui .  par  le  zèle  le  plus  pur,  se  sont  naon- 
frifes  (avoral)les  aux  nouvelles  écoles,  venoient  avec  IxMUCOUp 
fie  peine  qu'elles  scnissent  tle  prétexte  à  des  persécutions  contre 
les  Frères. 
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réforroaiîon  des  mœurs  dans  les  basses  classes  de 
la  sociéic.  Exposons  d'abord  les  faiis. 

liuonapartc  ayant  rétabli  les  Frères  de  Saint- 
\on  ,  ordonna,  par  un  d'Jcrct  du  l'j  mars  1808, 
qu'ils  seroient  bre^'etés  et  cnccuragés  par  le  grand- 
maître  ^  lequel  iiscroit  leurs  stnhils  intérieurs ,  el  f croit 
surveiller  leurs  écoles. 

Gonformémeni  à  ce  décret,  M.  de  Fontanes  ('é- 
livra  ,  le  4  ''^oût  1810,  au  supérieu  -génér.  1  des 
Frères,  un  diplôme  en  vertu  duquel  les  Eiéres 
ont  rempli  paisiblement  leurs  utiles  tondions  pen- 
dant six  années. 

Aujourd'bui  TUniversilé  ^eut  les  contraindre  a 
recevoir  individuellement  des  brevets,  après  avoir 
subi  un  examen  préalable.  Les  Frères  s'y  refusent; 
et,  pour  les  forcer  d'obéir  ,  on  menace  d'employer 
tous  les  moyens  de  rigueur  qui  sont  à  la  disposi- 
tion de  1  autorite. 

Ici  se  présentent  deux  questions  :  les  Frères 
peuvent-ils,  doivent-ils  se  soumettre  à  ce  que  l'Uni- 
versité exige  d'eux?  L'Université  a-t-elle  le  droit 
de  les  y  obliger? 

La  première  question  a  été  résolue  négativement 
parle  supérieur  des  Frères.  On  devoits'y  attendre, 
et  peut-être  en  effet  s'y  attendoit-on;  car  il  est  évi- 
dent que  le  Frère  général,  dans  la  position  où  on 
le  mettoit,  n'avoit  à  délibérer  que  sur  un  seul  point, 
sur  l'existence  de  l'institut',  et  apparemment  ou  ne 
se  flattoit  pas  qu'il  consentiroit  à  sa  destruction. 

Et  comment  subsis  eroit-il,  si  ses  membres  ces- 
soient  de  dépendie  uniquement  de  leur  supérieur, 
eux  qui,  d'après  leurs  sta.uls  ,  doivent  tout  (juilterà 
son  premier  sis^ne  ,  n'entrer  dans  aucune  place ,  et  nen 
pas  sortir  sans  permission ,  el  ne  faire  également  au- 
cun^ chose  sans  permission .,  quel(jue  petite  et  de  quelque 
jt0^à2  conséquence  qu'elle  paroisse?  On  annonce  l'iu- 
tentio'n  de  les  contraindre  à  changer  leur  méthode 
d'ensejguement  :  or  leur  règle  les  oblige  rigoureu- 
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sèment  de  s'y  conformer;  et  dès-lors,  par  cela 
seul  qu'ils  seroient  (îdèles  à  leurs  vœux,  i!s  pour- 
f-oient  tous,  au  même  Jtioment,  être  privés  de  bre- 
■  vêts,  et  l'instiîut  seroit  aiiéarui.  Cela  n'arrivera  pas  , 
dira-t-on  :  qui  le  sait  ^  Et  qu'a-t-on.  besoin  de  ce 
pouvoir,  si  l'on  est  résolu  à  n'en  point  user? 

Au  fond,  l'Université  ne  demande  qu'une  cbose 
aux  Frères,  c'est  de  dissoudre  leur  congrégation, 
pour  devenir  de  simples  instituteurs  primaires  dont 
elle  disposera  souverainement.  Examinons  sur  quoi 
se  fonde  celte  modeste  prétention. 

On  s'est  d'abord  appuyé  du  décret  du  in  mars. 
Mais  ce  décret  ne  dit  nulle  part  que  les  Frères  se- 
ront brevetés  individuellement  ;  mais  le  grand- 
maître ,  chargé  de  son  exécution,  n'a  exigé  d'eux 
rien  de  semblable.  En  autorisant  la  congrégation 
par  un  di[ilôme  général,  il  a  fixe  le  sens  de  l'article 
loc)  ;  lui  en  donner  un  autre,  ce  n'est  pas  expliquci: 
le  décret,  c'est  le  cbanger;,  c'est  en  faire  un  nou- 
veau. Apparemment  on  avouera  que  Buonaparte 
savoit  ce  qu'il  vouloit.  Or,  les  Frères  ont  subsister 
six  ans  sous  Buonaparte  sans  qu'il  leur  ait  imposé 
l'obligation  à  laquelle  on  prétend  les  astreindiG 
aujourd'hui.  Quelqu'un  est-il  descendu  dans  le 
ca  ur  du  tyran  ,  et  y  a-t-il  découvert  une  arrière- 
pensée,  une  volonté  sicrète,  qui  dut  faire  loi  eu 
France  .en  18:8,  sous  le  Roi  Très-Chrétien? 

Mg""-  le  cardinal  de  la  Lu/crne  a  développé  ces 
raisons  décisives  dans  un  écrit  plein  de  logique; 
personne,  que  je  sache,  n'a  encore  jugé  à  propos  de 
les  réfuter:  je  me  trompe. On  a  dit  que  l'Université 
répondroilmal  àla  coujimicedu  Roi\  si  ellen'exécutoic 
pas  à  la  rigueur  les  décrets  de  Ikionaparte,  c'est- 
à-dire  si  elle  ne  les  interprétoit  pas  dans  un  sens 
nouveau  ,  absurde  ,  odieuv  ,  pour  les  tourner  contre 
les  Frères,  et  s'accommoder  ainsi  au  goût  d'un  siècle 
plus  avide  d  instruction  que  de  morale^  et  de  parer/s  qui 
préfèrent  moins  de  mœurs  el  plus  de  sayvir.  Je  n'invente 
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rien,  je  cite.  Mais,  s'il  est  psi  vrai  (jue  le  journai 
d'où  ces  paroles  sont  extraites,  soit  sous  l'influence 
(les  ministres,  comment  soulïVeni-ils  qu^on  y  com- 
promette; à  ce  point  le  nom  sacré  du  Roi  ? 

On  eu  abuse  d'une  autre  manière,  en  s'elForçant 
de  faire  servir  ses  propres  ordonnances  à  la  tlcs- 
trnction  des  frc-res  de  Saint-Yon.  Daris  un  second 
écrit,  remarquable  par  la  solidité  du  raisonuenient, 
Mgr  de  la  Luzerne  a  réi'uté  ce  dernier  prétexte  ^ 
qu'avec  le  plus  léger  sentiment  de  décence  on  ne 
se  seroit  jamais  permis  d'alléguer. 

IN^iyant  rit-n  à  répondre,  l'Université  agit;  elle 
met  en  mouvement  les  préfets,  les  procureurs 
royaux;  elle  cherche  à  (liviscr  les  Frères,  à  les 
effraver.  Une  lor  les  exempte  de  la  conscription; 
n'importe,  ils  marcheront,  s'ils  ne  consentent  à  re- 
cevoir des  diplômes  individuels.  On  va  même  plus 
loia^  s'il  est  vrai,  comme  on  l'assure,  qu'on  ait 
fermé  le  noviciat  établi  à  Fontainebleau. 

Ainsi  nous  sommes  menacés  do  voir  disparoitre 
de  notre  France  une  des  plus  belles  institutions  que 
nous  ait  léguées  le  grand  siècle,  une  institution  doirt 
Buonaparie  avoit  reconnu  la  nécessité,  qu'il  pro- 
tégea constauîment  et  à  l'époque  n>éme  où,  déjà 
saisi  d'un  esprit  de  vertige,  il  brisait  autour  de  lui 
tout  cecfui  portoit  l'empreinte  de  la  religion,  liieniô-t 
3e  peuple  cherchera  vainement  au  milieu  de  nous 
ces  hommes ,  objet  de  son  respect  par  l'austère  gra- 
vité de  1-^urs  mœurs,  et  de  son  amour  par  leur 
bonté,  par  leur  humble  dévouement  à  l'une  des 
oeuvres  les  ^p!us  touchantes  de  misréricorde.  L  in- 
fluencç  de  leurs  leçons  et  de  leurs  exemples  ces- 
sera de  se  faire  sentir  dans  les  familles.  Les  enfans 
ïi  y  rapporteront  plus  des  habitudes  d'ohéissance  , 
de  modestie  ,  de  travail.  Pau^  res  enfans,  vous  aurez 
d'autres  maî.res,  vous  écoulerez  d'autres  enseigne- 
niens,  et,  grâce  aux  lumières/d'un  siècle  plus  (wide 
d'ifisiruction  que  de  morale ,  l'Uni versité  s'occupera 
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àa  vous  fournir  le  sa^'oir,  et  les  tribunaux  s'cccii- 
peront  de  vos  mœurs. 

Rassurons-nous  cependant  :  il  reste  encore  des 
ressources.  V-.^.e  dostruciion  si  fuues  e  ne  se  con- 
sommera pas  sous  le  rèyne  d'un  descend^u^  de 
saint  Louis;  et  ce  ne  sera  pas  en  vain  que  les  Ireres 
auront  entendu  celte  parole  royale  :  Soyez  assures 
de  ma  protection.  •    i     i 

Au  fond,  qui  les  attaque?  quel  ennemi  du  bon= 
heur  et  du  repos  public  s^^ppose  à  ce  qu  ils  c;.a- 
tinuent  de  répandre  sur  les  eafans  du   pen.ple   le 
bienfait  d'une  éducation  éminemment  sociale,  parce 
quelle  est  éminemment   chrétienne?  Qui  prétend 
imposer  à   une  cougre-ation  autorisée  depuis  dix 
ans     des   lois    incompi>tibIes   avec  son  existence  . 
L'Université.  Et  de  «juel  droit?  qui  lui   a  permis 
a'étendre   sa  main  sur  df^s  écoles,  qui,  certes,  ne 
sont  pas  les  siennes,  car  la  religion  et  les  '"«"^^s  y 
fleurissent?   Est-elle  le  législateur,  est-elle  lEtat 
même,   pour  restreindre  arbitrairement  la  liberté 
légale  des  citoyens?  Puisqu'elle  nous  y  force,  dis- 
cutons ses  titres  ,  il  en  est  temps. 

La  loi  du  lo  mai  i  8oG  porte,  art.  l'S  ciu  il  sera 
crée  un  corps  enseignant,  sous  le  nom  d'Unii^ersité  im- 
périale; Tartiele  3  ajoute,  que  V organisation  du  corps 
enseignant  sera  présentée  en  forme  de  loi  au  corps  legis- 
latij,  n  la  session  de  \'6io. 

Ainsi  Buonapartc  avoit  reconnu  qu'une  loi  seule 
pouvoit  créer  les  oriviléges  dont  il  se  proposoU  d  in- 
vestir In  corps  enseignant.  Qu'on  nous  montre  cetta 
loi  :  elle  n'existe  pas.  L'Université  fut  organisée  , 
elle  reçut  sa  forme,  ses  prérogatives  ,  par  un  simple 
décret'  du  17  mars  icSoS.  Donc,  sons  Buonaj  arle 
même,  l'Université  n'avoit  aucun  droit  légal  de 
s'emparer  exclusivement  de  l'éducation,  de  sou- 
fuettre  à  ses  rc^ïjemens  les  autres  écoles,  de  s'inge- 
vcr  dans  leur  régime  imérieur,  et  bicu  moins  encore 
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de  les  snpprimrr.  Elle  rcgiioit,  comme  son  fonda- 
teur, uniquement  par  la  force. 

Au  retour  du  îloi ,  on  parut  vouloir  réformer  le 
sjsièiiiJ?  d'éducation  (jue  la  France  cniicre  réj^rou- 
voit,  et  soustraire  les  familles  à  l'oppression  du 
corps  enseignant.  On  proclama  de  nouveau  l'indis- 
pensal^lo  nécessité  d'ui.eloi  pour  déterminer  et  lé- 
i^itimer  les  privilèges  qu'on  jugcroit  devoir  lui 
accorder,  a  jNous  avons  reconnu ,  est-il  dit  dans 
j)  l'ordonnrince  (lu  i-  février  18  i5  ,  que  l'Université 
a  reposoit  sur  des  iiistitu  ions  d.stinérs  à  servir  les 
j)  vues  politiques  du  gouvernen'.cnt  dont  elles 
»  furent  l'ouvrage,  plutôt  qu'à   répandre  sur    nos 

3»  sujets  les  bienfaits  d'une  éducation  morale 

3>  Voulant  nous  mettre  en  état  de  proposer  1'  plus 
3)  tôt  possible  aux  deux  Clirinibres  les  lois  qui 
»  doivent  fonder  le  système  de  l'instruction  pu- 
jj  bliquc  ,  etc.  » 

Donc,  à  ceite  époque,  l'Université  n'avoit  pas, 
de  l'aveu  même  du  gouvernement,  àe  fondement 
légal.  Elle  n'en  a  pas  davantage  aujourdhui.  L'or- 
donnance du  1.5  août  I  8i  J,qni  vlahlil pron'so/rerncfif  1 1 
commission  d'instruction  publique,  n'est  point  une 
loi ,  ne  peiit  pas  suppléer  la  loi.  Une  commission pro- 
<'?iO/><',  instituée  par  une  simple  ordounnncc,  ne  pos- 
sède aucun  droit  de  coaction,  aucun  titre  pour  in- 
tervenir dans  l'administration  des  écoles  élevées  à 
côté  des  siennes;  toute  tentative  de  ce  genre  est, 
de  sa  part,  un  abus  d'autorité,  une  ve'ritable  usur- 
pation; et  s'il  a  ftilhi  nécessairement  le  concours  d.<fi 
<leux  Chambres  j  s'il  a  fallu  une  loi  pour  établir  le 
monopole  du  tabac,  à  plus  forte  raison  en  faut-il  une 
pour  établir  le  monopole  de  l'enseignement,  qui 
louche  à  des  iniéêis  bien  plus  graves,  et  froisse 
des  droits  bien  plus  sacrés. 

ÏSous  sommes  donr  encore,  à  cet  égard  ,  uniquc- 
ïaeut  sous  le  régime  de  la  Giiarte.  En  vt>itu  de  1  ar- 
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licle  I",  tons  les  Français  sont  égaux  devani  la  loi. 
Or,  où  est  la  loi  qui  défende  d'enseigner  à  lire,  à 
écrire,  d'cuseiguer  le  latin,  le  grec,  l'aritlimétique  , 
la  géométrie?  Jusqu'à  ce  que  cette  loi  existe,  les 
efforts  de  l'Université  pour  envahir  toutes  les  écoles 
sont  des  entreprises  illégales,  une  violation  mani- 
feste de  la  Charte.  Loin  que  les  procureurs  du  Roi 
et  les  tribunaux  puissent  favoriser  ses  préteniions, 
leur  devoir  est  de  s'y  opposer,  leur  devoir  est  de 
protéger  les  citoyens  qu'elle  essaieroit  de  priver  de 
leurs  droits  constitutionnels.  Les  magistrats  ne  con- 
tioissent  que  la  loi,  ne  doivent  juger  que  d'après  la 
loi;  à  l'instant  où  ils  s'en  écartent,  ils  commencent 
à  prévariquer. 

Maîtresse  de  ses  propres  établisseniens  ,  l'Uni- 
versité ne  peut  rien  exiger  des  autres,  que  la  rétri- 
bution fixée  par  la  loi  du  budget.  Cette  rétribution 
est  un  impôt  légalement  consenti ,  on  doit  le  payer. 
Là  s'arrêtent  les  droits  de  l'Université.  Et  si  elle  a 
cru  elle-même,  avec  raison,  ne  pouvoir  disposer  de 
la  plus  petite  partie  de  la  fortune  des  citoyens  qu'en 
vertu  d'une  loi,  comment  croiroit-elle  avoir  droit  de 
mettre  des  entraves  à  leur  industrie  et  des  bornes 
à  leur  liberté,  sans  y  être  e'galement  autorisée  par 
«ne  loi  ? 

Il  faut  donc  qu'on  le  sache;  non  seulement  les 
Frères,  mais  tout  Français  peut,  dans  l'état  actuel 
de  notre  législation,  et ,  en  acquittant  l'impôt  légal, 
ouvrir  autant  d'écoles  qu'il  voudra ,  les  régler 
comme  il  voudra  ,  y  enseigner  ce  qu'il  voudra,  par 
la  méthode  qu'il  voudra,  sans  que  personne  ait  le 
droitd'y  apporter  obstacle  (i).  La  loi  le  protège;  elle 
lui  assure  la  propriété  de  son  industrie  comme  la 
propriété   de  sa   maison;  elle  l'autorise  à   traduire 


(i)  Je  irentcnds  pns  contesler  au  gouvernement  un  droit 
«le  survciilanie  ,  f|ue,  dans  uji  autre  lîcrit,  j'ai  reconnu  fornicl- 
Icmcnl  lui  appartenir. 
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devant  les  tribunaux  quiconque  le  trouhlcroit  dans 
l'exercice   dj  reitc    industrie,  comme   quiconque 
rempêclu'roit  de  labourer  son  cli.imp. 

A  la  vérité,  il  est  possible  qu'un  ordre  différent 
soit  établi  plus  tf>rd  par  une  loi  ;  mais  cette  loi 
n'existe  pas  en  ce  moment.  J'examin;'r;ii ,  dans  un 
autre  article,  s'il  est  convenable  qu'elle  existe  ja- 
mais, si  elle  seroit  compatible  avec  le  droit  naturel 
et  les  principes  d'une  juste  liberté, 

L^abbé  F.  DE  LA  Mennais. 


M.  le  cardinal  de  la  Luzerne  a  demandé  dans  la 
dernière  livraison  (\u.Coiisc/yiilcur]u  solution  d'un 
problème  politique  ainsi  conçu  :  Comment  se  f'u//- 
il  ijiiau  nom  de  la  Charte ,  plusieurs  systèmes  de 
gouvernemcns  différens  et  même  diamétralement 
opposés  j  soient  proclamés  parleurs  partisans  res- 
pectifs ,  le  véritable  e^ouvcrnement  établi  par  la 
Charte  ? 

J'aurois  désire  qu^nn  liomme  plus  habile  et  plus 
exercé  que  moi  se  lut  livré  à  cet  examen-,  mais 
le  grand  iulérél  attaché  à  cette  question  m'enhardit 
à  donner  mon  opinion  sur  ce  sujet. 

La  Charte  ne  pouvoit  contenir  toutes  les  dispo- 
sitions organiques  du  gouvernement  qu'elle  éta- 
blissoitj  mais  elle  traça  le  cadre  où.  dévoient  suc- 
cessivement entrer  des  institutions  faites  par  les 
pouvoirs  législatifs  qu'elle  créoit. 

Ainsi  restoit  à  faire  les  lois  organiques  sur  la 
répression  des  abus  de  la  liberté  de  la  presse  ,  sur 
lescouséquencesdu  droit  de  pétition  auxChambres, 
sur  le  mode  de.  recrutement  de  l'armée,  sur  l'or- 
ganisatiou  des  collèges  électoraux,  des  adaiinis- 
trations  départementales  et  communales,  des  jurés, 
des  gardes  nationaux,  de  la  Chambre  des  Pairs  eu 
cour  de    justice,    sur  les    formes    à  suivre    pour 
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readre  eifeclive  la  responsabilité  des  ministres,  et 
sur  quelques  autres  points  presqu'aussi  iniportans, 
dont  il  seroit  inutile  défaire  une  plus  longue  énu- 
niération. 

En  se  livrant  à  l'examen  des  différens  sens  sui- 
•vant  lesquels  notre  conslitutioa  doit  ette  raoditiée 
pnr  ces  lois,  on  sera  forcé  de  reconuoître  qu  elles 
peuvent  orgiiuiser  une  mouarcliie  bien  constituée  ; 
et  que  sous  ce  rapport  les  opinions  monarchiques 
<loivent  être  entièrement  satisfaites  par  la  Ciiarte 
«ni  établiroit,  sur  des  bases  solides,  le  seul  gou- 
vernement capable  d'assurer  le  repos  et  le  bonheur 
<les  Français.  ^    , 

On  ne  s'étonnera  pas  non  plus  que  les  opinions 
]es  plus  prononcées  dans  le  sens  démocratique 
s'appuient  sur  la  Charte,  et  fondent  l'espoir  d'un 
trioinplie  certain  sur  son  entière  exécution^  car, 
avec  les  lois  qui,  selon  ces  opinions,  doivent  être 
le  complément  néi.essaire  de  la  Ciiarte,  ou  arri- 
veroit  aisément  jusqu'à  substituer  la  plus  complète 
démocratie  à  la  monarchie  tempérée,  la  liberté 
iinarchique  de  la  révolution  aux  libertés  publiques 
et  réelles  de  la  monarchie,  enfin  le  règne  des 
Chambres  ou  d'une  Chambre  à  celui  du  Roi. 

On  s'expliquera  même  comment  les  opinions  de 
l'école  impériale  ,  les  opinions  les  plus  favorables 
au  pouvoir  absolu  et  à  l'autorité  arbitraire  ,  reven- 
diquent aussi  la  propriété  exclusive  de  la  Charte, 
pouvant  y  trouver,  comme  sous  la  répnblujue  et 
l'empire,  les  apparences  de  beaucoup  de  libéra- 
lité, mais  la  réalité  du  despotisme. 

Ainsi  la  loi  sur  la  répression  des  abus  de  la 
liberté  de  la  presse  seroit  selon  la  Charte  de  la 
démocratie,  si  elle  atténuoit  le  pouvoir  de  répri- 
mer-, selon  la  Charte  de  l'école  impériale,  si  elle 
établissoit  la  censure  préalable,  et  selon  la  Charte 
delà  monarchie,  si  cllt;  donnoit  au  gouvernement 
tous  les  moyens  de  réprimer  sans  asservir. 
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Ainsi ,  le  droit  de  pétition  ,  selon  la  Charte  de  la 
démocratie,  comporteroit  celui  d'attaquer  sans 
danger,  à  la  l'ace  de  l'Europe,  tous  les  fonctionnaires 
publics,  tous  les  actes  de  l'administration,  tous  les 
jugemens  moine  des  tribunaux,  d'obliger  chaque 
jour  les  ministres  du  Roi  à  compromettre  la  di- 
gnité du  gouvernement  dans  nue  lutte  inégale 
avec  des  hommes  inconnus,  quelquefois  même 
avec  des  êtres  supposés. 

Selon  la  Charte  de  l'école  impériale,  ce  droit 
de  pétition  pourroit  tout  au  plus  conduire  à  un 
renvoi  au  ministre  compétent  qui  liroit  ou  ne  li- 
roit  pas,  répondroit  ou  ne  répondroit  pas  tant  à 
la  pétition,  qu'au  renvoi  de  la  Chambre. 

Se]«n  la  Charte  de  la  monarchie,  les  pétitions 
ne  seroient  discutées  qu'en  séance  secrète,  ce 
qui  délivreroit  de  toutes  celles  faites  dans  l'inten- 
tion de  causer  du  scandale,  et  d'abuser  du  droit  : 
celles  qui  pavoîtroient  fondées  seroient  renvoyées 
au  ministre  par  le  président  de  la  Chambre.  La 
réponse  écrite  du  ministre  éclaireroit  la  discussion 
et  le  prononcé  .  dont  la  lecture  auroit  lieu  en 
séance  publique,  comme  on  le  pratique  pour  les 
Jugemens  des  tribunaux  ,  délibérés  préalablement 
à  huis  clos. 

Une  loi  de  recrutement,  semblable  à  l'ancienne 
conscription,  devoit  être  selon  la  Charte  des  par- 
tisans de  la  démocratie-,  car  elle  justifioit  le  règne 
de  la  démocratie  d'un  de  ses  plus  grands  torts  aux 
veux  des  peuples.  Celte  loi  nécessiloit  en  outre 
des  concessions  imporlautes  de  la  part  de  la  cou- 
ronne dans  le  mode  d'avauceraent.  Elle  dovenoit 
une  conquête  sans  danger  ni  compensation  de  la 
démocratie  sur  la  monarchie. 

L'école  impériale  devoit  aussi  vouloir  ardem- 
ment uiie  loi  de  recrutement  semblable  à  cette 
conscription  qui  avoit  fait  toute  la  force  de  l'eiu- 
pire. 
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Ce  mode  cle  recruicmeut  ne  pouvolt  être  ,  par 
tons  ces  motifs,  selon  les  opinions  monarchiques. 

Toute  élection  directe ,  pourvu  qu'elle  ne  res- 
treignit pas  trop  le  nombre  des  électeurs,  devoit 
être  dans  la  Gliarte  de  la  démocratie,  parce  que, 
donnant  à  la  plus  petite  fortune  le  même  droit 
qu'à  la  plus  grande  ,  elle  annuloit  en  eflet  cette 
dernière  ,  ôtoit  toute  influence  aux  intérêts  monar- 
chiques, et  livroit  eu  réalité  l'élection  aux  intérêts 
démocratiques. 

L'élecfiou  directe  devoit  aussi  paroître  favorable 
aux  intérêts  de  l'école  impériale  :  elle  devoit  espé- 
rer que  rinfluence  du  pouvoir  et  du  bureau  s'exer- 
ceroit  avec  moins  d'obstacle  sur  la  majorité  à  la-' 
quelle  étoit  livrée  l'élection  dans  ce  système  ,  que 
si  cette  majorité  eût  été  composée  d'hommes  plus 
éclairés  ,  et  dans  une  situatiou  iiidépendaute. 

Les  partisans  de  la  monarchie  dévoient  vouloir 
deux  degrés  pour  adoucir  par  le  frottement  ce 
que  des  élections  directes  peuvent  avoir  de  trop 
rude  pour  Tautorilé  royale^  destinée  à  en  suppor- 
ter le  choc. 

Ils  dévoient  encore  vouloir  les  deux  degrés  dans 
l'intérêt  de  la  conservation  de  la  monarchie  dont 
l'existence  peut  être  mise  en  problême  par  une 
Chambre  démocratique,  sûre  de  revenir  plus  d,é- 
mocratiqne  encore  ,  si  on  la  casse  sous  l'empire 
d  une  loi  qui  livreroit  les  élections  à  une  majorité 
démocratique. 

Les  partisans  de  la  monarchie  dévoient  donc 
désirer  (jiio,  puis(|u'on  reconnoissoit  des  électeurs 
de  droit ,  la  loi  plaçât  les  plus  imposés  de  ces  élec- 
teurs dans  un  grand  collège,  et  les  moins  imposés 
dans  des  collèges  d'arrondissemens  -,  qu'on  donnât 
l'initiative  à  la  moindre  propriété,  parla  présen- 
tation des  candidats,  le  veto  h  la  plus  foitc  pro- 
priété, par  le  choix  définitif  des  députés  dont  un 
nombre  déterminé  scroit  nécessairement  pris  parmi 
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Jps  candidats  présentes  :  ainsi  chacun  ont  eu  soi* 
lot  ,  analogue  à  sa  situation  ,  conforme  à  l'<'lenduo 
de  SCS  droits*,  le  gouvernement  et  nos  libertés 
auroient  également  trouvé  leur  appui  dans  la  .sa- 
gesse de  la  grande  propriété,  qui ,  ayant  beaucoup 
à  perdreau  relourde  ranarcliie  et  à  rélaJ)!i>ssenient 
de  l'arbitraire,  sera  toujours  intéressée  à  éloigner 
les  hommes  dangereux  d'une  Cliambre  oii  ,  le 
budget  d'une  main  ,  et  la  Cliarte  de  l'autre  ,  ou 
peut,  cha(jue  année,  mettre  le  repos  public  eu 
danger,  ou  sacrifier  nos  intérêts  généraux  les  plus 
chers  aux  intérêts  particuliers  les  plus  honteux. 

Mais  j'en  ai  dit  assez  pour  taire  sentir  jusqu'à 
quel  point  les  lois  qui  restoient  à  faire  après  la 
Charte  pouvoient  modifier  la  forme  de  gouverne- 
ment résultant  de  cette  Charte,  et  flatter  ainsi  les 
opinions  les  plus  opposées. 

La  lettre  de  la  Charte  rend  ces  lois,  détermine 
]es  pouvoirs  qui  doivent  les  faire,  mais  n'a  pu 
fixer  le  sens  dans  lequel  elles  seroient  faites.  La 
lettre  de  la  Charte  n'a  même  constitué  qiie  deux 
des  trois  pouvoirs  qu'elle  appeloit  à  concourir  à 
la  confection  de  ces  lois-,  elle  a  soumis  l'organisa- 
tion des  collèges  électoraux  qui  dévoient  composer 
le  troisième,  à  la  discussion  de  ce  mèrne  pouvoir, 
de  cette  même  Chambre  de  Députés  qui  devoit 
être  produite  par  cette  loi. 

]Ne  nous  étonnons  donc  plus  si  l'esprit  de  la 
Charte  peut  être  dénaturé  par  ces  lois  .  et  si  la 
lettre  de  la  Charte  ne  peut  nous  garantir  de  ce 
danger. 

Mais  confrons-nous  à  la  sagesse  du  Pioi  ;,  il  voudra 
préserver  son  ouvrage,  assurer  nos  libertés  et 
notre  repos,  garantir  son  peuple  de  l'alternafive 
déplorable  du  retour  de  l'anarchie,  ou  de  l'arbi- 
traire. Il  saura  conserver  le  gouvernement  monar- 
chique qui  fait  notre  sùrelé  ,  et  ne  permettra  pas 
que  des  lois  destinées  à  compléter  et  à  exécuter 
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}a  Charte,  sei'vent  jamais  à  la  dénaturer,  etmoia; 
encore  à  fournir  les  moyens  de  la  détruire. 

J.    DE   VlLLÈLE- 


CONSPIRATION  PxOYALïSTE. 

T/arrêt  rendu  le  3  de  ce  mois  par  la  Cour 
royale  de  Paris,  qui  déclare  quil  n'y  a  lieu  d'or- 
donner un  supplément  d'inslructiou ,  et  qu'il  n'y  a  lieu 
à  accusation  conlre  les  sieurs  Canuel  ,Rieux  de  Songy , 
de  Bomilly,  Chauvi s;ny  de  lilot,  etc.  a  donné  à  celle 
alFaire  l'issue  (pie  les  accusés  avoient  annoncée. 
Le  public,  qui  a  écouté  avec  intérêt  les  plaintes 
des  détenus  ,  doit  désirer  connokre  les  nsultais 
de  l'insiruction  suivie  ,  durant  quatre  mois,  sur  une 
accusation  dont  ou  fait  tant  de  bruit  en  France  et 
chez  l'é trancher.  ^ 

Le  compte  exact  que  j'en  vais  rendre  sera  puise 
dans  le  rapport  de  M.  le  procureur  du  Roi  près  le 
tribunal  de  première  instance,  et  dans  celui  de 
M.  le  procure ui-iîéuéral  près  la  Cour  royale, 
deux  pièces  du  procès  qui  ne  peuvent  être  sus- 
pectes. La  publicité  de  ces  deux  actes  d'accusn.tion 
ost  un  nouveau  triomphe  dû  aux  victimes  d'une 
incarcération  aussi  longue  et  aussi  cruelle. 

Il  résulte  <ie  cas  rapports  que,  le  22  juin  der- 
nier, un  premier  di'nônciateur  fut  envoyé  à  M.  le 
procureur  du  ]u)i;il  éloit  assisté  d'un  confident  (lui 
Vacconipui^na  dans  su  réi'élation  (i).  Selon  lui,  on 
dei'oit  arrêter    tous    les    ministres,   ainsi  <pi  an   grand 


(i)  C'est  le  4i«  témoin  de  l'information.  (Rapport  de  M.  le 

prorureur  du  Uoi.  )  ,       .,       •  „„» 

N  Ji  Les  noms  des  dénonciateurs  et  des  témoins  ne  sont 
pas  connus  ;  ils  ne  sont  dé.if^nés  dans  les  pièces  qui  ont  él-  com- 
muniquées que   par  le  numéro   sous  lequel  ils  li^urent  Ami- 


(piees   que    p 
l'instruction. 
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nombre  àe  personnes  aUachccs  au  c^ouvernement  aduet  ^ 
et  les  conduire  au  château  deVincennes. 

Deux  régimens  de  la  garde  royale  dévoient  être  em- 
ployés à  cette  expédition. 

On  devait  se  rendre  ensuite  auprès  du  Roi ,  pour  le 
forcer  à  y  donner  son  approbation  et  à  accepter  les 
nouveaux  ministres  qui  lui  scroicnt  proposés.  Un  travail 
était  préparé  pour  les  changemens  à  opérer  dans  toutes 
les  autorités  civiles  et  miliLmres  (i). 

On  avait  indiqué  le  'xli^  juin  pour  opérer  ce  mouvement 
tandis  que  le  Roi  était  à  Saint-Cloud  (2). 

Cette  première  révélation  a  été  suivie  de  différentes 
notes  qui  furent  fournies  successivement  dans  les  journées 
des  23,  24,  25 ,  26,  27,  28  et  '60  juin  (3). 

Ni  le  gouverneur  de  Vincennes,  ni  aucun  officier 
de  la  garnison  de  cette  forteresse  ,  où  tous  les  mi- 
nistres et  un  si  grand  nombre  de  personnes  dévoient 
être  incarcérés  ,  n'ont  été  appelés  dans  rinstruciion. 
Cet  emprisonnement  tumultueux  devoit  se  faire 
apparemment  à  leur  insu. 

Les  régimens  de  la  garde  n'étoient  pas  non  plus 
dans  le  complot;  un  seul  colonel  a  été  mandé  par 
le  juge  instructeur,  pour  déposer  fowwf  témoin. 

Ce  projet  d'enlèvement  général  est  Lien  dénué 
de  vraisemblance  :  qui  ne  se  défeudroitd'y  croire? 
Aussi  la  première  fois  que  les  gazettes  françaises 
en  ont  parlé,  on  n'a  pas  négligé  de  prévenir  les 
esprits  contre  la  ridicule  conception  de  ce  prétendu 
complot.  Cette  extravagance,  a-t-on  dit,  n'exclut 
malheureusement  pas  la  probabilité  de  Fejislence  du 
crime  (4). 

On  s'est  trompé.  Personne  n'a  trouvé  l'accusation 
probable  ;  et  si  je  couiîoissois  un  liomme  qui,  dans 


(i)  Rapport  de  M.  le  procureur  général. 

(2)  Rapport  de  M.  le  procureur  du  Roi. 

(3)  Rapport  de  ÎM.  le  procureur  géne'ral. 

(4)  Journal  des  Maires,  25  juillet. 
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l'exercice  de  liauies  fonctions,  sous  un  gouverne- 
ment actif  et  vigilant^  tût  été,  à  l'improviste ,  au 
fond  de  son  hôtel,  aux  yeux  de  la  garde  placée 
pour  sa  défense ,  au  milieu  de  la  capitale  tranquille 
et  soumise,  enl  vépar  un  conspir.'teur,  et  renfermé 
dans  un  cachot,  je  dirois  :  celui-là  seul  a  pu  croire 
à  la  conspiration  nouvelle. 

Mais  à  Paris,  mais  dans  les  départemens,  on  n'a 
point  ajouté  foi  à  ces  étranges  récits.  Je  doute  fort 
que  le  dénonciateur  y  crût  beaucoup  lui-même. 

Les  étrangers  aussi  se  sont  montrés  incrédules; 
dès  le  i"  juillet  onlisoit  dans  un  de  leurs  journaux  : 
«  Un^  conjecture  assez  raisonnable,  c'est  que  la 
»  conspiration  n'est  qu'une  fable  imaginée  dans  le 
«  double  but  de  présenter  les  ultra  comme  un 
»  ('pouvantad  au  Roi  et  à  la  nation,  et  de  détour- 
»  ner  par  là  l'attention  publique  d'autres  ma- 
M  nœuvres  (i).  » 

rs'os  ministres  étoient  bien  rassurés  sur  les  dan- 
gers que  coiiroit  la  France.  L'exécution  étoit  an- 
noncée pour  le  24  juin.  iVucune  arrestation  ne  fut 
faite,  aucune  mesure  ne  fut  prise;  et  bi  Ton  veut 
savoir  pourquoi  les  conjurés  n'ont  point  consommé 
leur  crime  au  jour  indiqué,  il  ne  le  faut  attribuer 
qu'au  hasard.  On  lit  cependant  dans  l'un  des  rap- 
ports :  V  inquiet  iule  <ju  inspira  la  position  du  général 
Donadieu^por  l inspection  gui  venait  de  lui  être  confiée, 
fut  un  des  motifs  qui  firent  ajourner  V exécution  (2), 

Cotte  explication  a  pu  paroître  satisfaisante  au 
ina^^ristrat.  Du  moins  éloit-ce  préseiitcr  les  conspi- 
rateurs sous  un  aspect  peu  reJonlablc.  Mais  qui 
pourra  penser  que  Catilina,  qui  ne  fut  point  ébranlé 
dans  ses  desseins^,  à  la  nouvelle  de  l'arrestation  de 
Leniulus  et  de  Céihégus,  auroit  suspendu  l'exécu- 
tion de  son  crime  s'il  eût  appris  que  l'un  ou  l'autre 


(i)   Slatesniari. 

(a)    Rapport  de  M.  le  procureur  du  Iloi. 
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fie  ses  complices  étoit  soutlHinemeiu  rppelc  à  la 
piéiure?  Qui  jamais  a  ouï  dire  qu'en  i8i.>  Buona- 
parie  ait  ralenti  sa  marche  nn  seul  jour,  eirrayé  <le 
la  faveur  dont  ses  amis  et  ses  agens  jouissoicnt  eu 
France. 

Cette  nomination  même  du  général  Donadieu  à 
un  emploi  honorable,  à  une  fonction  importante, 
nu  moment  où  il  étoit  signalé  comme  un  des  «hefs 
de  la  conspiration  ,  pronveque  les  ministres  n'étoient 
pas  eniièremeiii  convaincus  de  l'exisience  du  com- 
plot. 

De  son  coté  M.  le  procureur  du  Koi  ne  se  liûta 
point  de  rendre  plainte.  //  crut  detoir  ni'  considérer 
cette  rèvclalion  que  comme  nn  utile  avertissement  ijui  ne 
devoit  donner  lieu  qu'à  des  mesures  de  surs^eillance  et  de 
précaution  (  i  ). 

Mais  le  29  Juin  un  second  dénonciateur  fut  en- 
voyé au  ministre  de  Tintérieur  ;  il  étoit  aussi  accom- 
paifné  d'un  confulenit,  qui  est  le  dix-septième  témoin 
de  1  instruction. 

J y  après  cette  seconde  révélation  il  s^arjssoit  toujours 
de-  V arrestation  des  ministres  et  de  la  formation  d'un 
nouveau  ministère.  Il  s'agissoit  de  plus  de  la  suspension 
de  la  Charte^  et  d'y  substituer  le  régime  des  ordonnances . 
et  dons  le  cas  où  Sa  Majesté,  dont  la  fermeté  était 
connue  des  conspirateurs ,  se  ref.'seroit  à  donner  son 
approbation  au  cliavgement  proposé ,  le  plus  horrible  de 
tous  les  forfaits  ddoit  être  commis  (2). 

Les  mots  de  lalliement  étaient  Dieu  et  la  LÉcrn- 
MITÉ  (3). 

Les  deux  révélateurs  n»^  s'accordent  point  dans 
leurs  récits.  Le  premier,  dans  sa  longue  dénoncia- 
tion du  22  juin,  et  dans  ses  notes  multipliées  des 
23,  24?  25,  26,  27,  28  et  3o  juin,   avoit   oublié 


(i)  Finpnort  de  I\I.  le  procureur  genéra-1. 

(2)  Jd.  ' 

(3)  Id. 
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quelque  cliose.  Que  devoit-on  faire  de  la  personne 
du  clief  de  l'Elal?  Dans  le  tableau  d'une  aussi  vaste 
conspiration,  ce  point  n'éloit  pas  sans  importance, 
inêine  à  côté  du  projet  de  changer  les  ministres. 

le  premier  dénonciateur  se  ravise  donc  ;  et , 
appelé  comme  témoin  sous  le  n°  12  ,  il  atteste,  sous 
sernieut,  que  le  Roi,  se  refusant  aux  mesures  des 
conjurés^  on  crèoit  une  régence  (i).  C'étoit  du  moins 
s'épargner  un  forfait,  et  ne  menacer  Sa  Majesié'que 
d'une  sorte  d'interdiction;  mais  ce  n'étoit  pas  être 
d'accord  avec  le  second  dénonciateur,  qui,  a[)pelé 
comme  huitième  témoin,  a  aussi  attesté,  sous  ser- 
ment^ que  Sa  Majesté  de\>oit  être  assassinée ^  si  elle  se 
refusait  à  donner  V adhésion. 

Il  se  peut  que  cette  contradiction  maladroite  ait 
eu  quelque  influence  sur  la  décision  des  conseillers 
de  la  Cour. 

Un  autre  fait  est  digne  de  remarque.  Admirons 
riieureuse  prescience  d'une  police  qui  jamais  n'est 
oisive  !  C'est  le  29  juin  que,  pour  la  première  fois, 
l'un  des  de'nonciateurs  a  parlé  de  l'attentat  dont 
la  personne  du  Roi  étoit  menacée;  l'autre  a  fait 
counoître  beaucoup  plus  tard  son  système  de 
régence;  mais,  dès  le  27  juin,  une  lettre  insérée 
dans  le  Statesman  du  i*"^  juillet,  sous  le  titre  de 
Correspondance  prii-ée  ,  avoit  annoncé  le  projet  de 
changer  dans  la  famille  royale  l'ordre  de  successibilité 
au  trône. 

S'il  faut  en  croire  le  second  dénonciateur,  le 
2q  juin  il  y  avoit  eu  réunion  pour  aviser  aux  moyens  de 
donner  suite  à  cette  entreprise,  et  de  faire  dégénérer  en 
.cjiierelle  générale  et  de  parti ,  V  affaire  ipii  s' éloil  passée 
entre  le  général  Donadieu  et  le  colonel  D (2) 

Celle  querelle  particulière  avoit  éclaté  douze 
jours  auparavant.  Certes,  le  dénonciateur  qui  dé- 

(i)  Rapport  de  M.  le  procureur  du  Roi. 
(2)   Id. 
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posoîi  le  29  juin,  le  jour  même  où  la  réunion  avoit 
eu  lieu  ,  ctoii  b  en  averti  d  tout  ce  qui  se  passoit- 
Cerics,  anssi,  les  coiij>jrés,  qui  clélibcinient  encore 
sur  ccUc  vieille  rixe,  étoientpeu  empros.sés  à  saisir 
les  occasions  favorables! 

La  rcmi'ie  qui  fat  faite  de  cette  seconde  dénonciation 
au  procureur  du  hoi ,  sa  coïncidence  ukcc  celle  qu'il 
ai'oit  reçue  directement  ^  ne  lui  permettoient plus  de  rester 
dans  l'inociion  (i). 

Une  pi  inte  fut  portée  :  MM.  Cii.ippedelaine , 
Songy  ,  Romilly  et  Joannis  furent  arrêtés,  v  i  ]  vrés 
au  supplice  du  secret.  On  se  demi.ncle  pourquoi  les 
cbcfs  du  complot  lestèrent  libr  s  alors;  pourquoi 
im  seul  fut-il  arrêté  depuis,  après  irois  jours  tl  hé- 
sitation ,  tai. dis  qu'un  autre  remplissoii  publiij.ie- 
ment  les  fonctions  qui  vcnoient  de  lui  être  coidices? 

Pourquoi  a- rOii  alTecté  de  répan-re  dans  le  pu- 
blic que  des  per  onnes  appelée  comme  prévenues 
n'étoient  lîianddes  que  coniM  e  ténîoiiis? 

On  sembloit  reculer  ucv  int  ie  coup  qu'on  vou- 
loit  porter. 

Liiic  a  dcvilisk  enginc  bach  recoîts 

Upon  hiins  IJ. 

Des  témouis  ont  été  enf^ndus.  Les  principaux 
îsont  les  deux  dénonciateurs  et  leurs  confidens. 

Plusieurs  autres  témoins  sont  aussi  entres  dans  des 
détails  assez  étendus  sur  le  complot;  mais  ils  ont  dé- 
claré ne  les  tenir  que  des  huitième  et  douzième  té^ 
moins  (1^. 

Tout  repose  donc  sur  les  dépositions  contradic- 
toires des  deux  dénonciateurs.  Qn'est-il  résulté  de 
l'instruv  tion,  qui  durant  quatre-vingt-quinze  jours 
a  été  soutenue  sur  une  pareille  base?  lia  été  prouvé, 
dit-on,. que   quelques   uns   des  accusés  alloient  se 


fi)  Rapport  de  M.  le  procureur  gênerai. 
(2)  Id. 
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promener  assez  souvent  auxTiîileries,sur  la  terras*© 
du  bord  do  l'e^iu;  qu'ils  se  réunissoient  quelque* 
fos,  apr.'s  diner,  dans  uu  café  au  Pahus-Royal  ; 
que  plusieurs  alloient  pos'^er  des  soirées  cIk  z  M.  1« 
vicntnie  de  Choppedelaine.  Il  a  été  prouvé  aiie  le 
gcneial  Canin:  l  ioyoit  le  général  Donadieu.  Il  nu  point 
dénié  qiiils  se  fussent  réunis  ensemble  aux  Tuileries}  et, 
en  effet ,  un  des  témoins  de  l'information  les  a  remar- 
qués sur  la  tenasse  du  coté  de  T eau,  après  l'annonce  dg 
la  nomination  de  ce  lîcomte  à  rinspection  des  régimens 
suisses. 

Il  n'a  point  caché  non  plus  d'at^oir  eni'oyé ^  le  lende- 
main de  sa  disparition ,  en  son  hôtel,  une  dame  Dauphin, 
qui  en  a  emporté  du  linge  et  des  papiers^  comme  en  ont 
déposé  les  vingt  el-uniènie  et  vingt  deuxième  témoins  (i). 

A  cela  il  faut  joindre  quelques  déclarations 
obscuves  sur  des  propos  plus  ou  moins  v.gues , 
plus  ou  moins  inconsi  lérés  d'un  ou  de  deux  accu- 
sés :  voilà  toutes  les  preuves  de  la  conspiration. 

Depuis  quand  a-t-on  soumis  les  paroles  à  une 
peine  capitale  ?  Des  homiMcs  qui  peut-être  font 
méiier  de  porter  cliaque  jour  quelqnes  nouvelles  à 
rertaines  autorités;  des  hommes  que  le  besoin  d'un 
salaire  habitue  à  façon 'ler  le  mal ,  p léiendront  av«>ir 
recueilli  quelques  innis  à  pcino  articulés,  et  voilà 
que  des  citoyens  paisibles  seront  plongés  dans  les 
c;;chots,  et  l  vrés  à  l'ignonùiiie  ,  san^  être  protégés 
pur  trente  ans  d'une  vie  {/leine  d  honneur  et  de 
loyaux  services  ! 

ce  1-es  paroles,  dit  Montesquieu,  ne  forment 
»  point  un  corps  de  délit;  elles  ne  restent  que 
>'  duis  1  idée.  La  plup:rt  du  temps  elles  ne  signi- 
u  fient  point  par  elles-mêmes,  mais  par  le  ton  dont 
')  ou  les  dit.  Souvent,  en  redisant  les  mêmes  pa- 
»   rôles,   on  ne  rend   pas   le   même  sens;  ce   seng 


(  i)    T\;ipporf  .l»  M.  lo  procureur  «lu  Rri, 
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jp  dépend  de  la  liaison  qu'elles  ont  avec  d'autrcfl 
i»  choses;  quelquefois  le  sil(!ucc  (îxprinie  plus  (jiie 
w  tous  les  discours.  Il  n'y  a  rien  de  si  ('quivocjne 
»  que  tout  cela,  Comuient  donc  en  faire  un  cimiio 
M  de  lèse'inajesié?  Partout  où  cette  loi  est  éiahlie  , 
j>  non  seuil-mont  la  liberté  n'est  plus,  mais  sou 
»   ombre  meuie(0.  » 

Il  n'est  personne  qui  n'ait  eu  dans  sa  vie  quebjue 
occasion  de  5e  louer  ou  de  se  plaindre  d'un  supé- 
rieur, d'un  jnge,  d'un  ministre,  et  peut-être  qui 
ne  s'en  so  t  plaint  avec  plus  ou  moius  de  riison  ou 
d'amertume,  devant  plus  ou  m<iins  de  persounes, 
d'amis  ,  de  conuoissances.  Il  u'i'st  |  ersoune  <)ui  n'ait 
hasardé  quelquefois  son  opinion  sur  les  opérations 
du  gouvernement.  Il  y  a  loin  de  là  au  projet  d'assas- 
siner son  Roi  ! 

Fourroii-ou  croire  qu'il  a  été  sérieusement  ques- 
tion au  procès  de  deux  lettres  anonymes  adressées 
à  un  sieur  Laf ...,  dans  le  cours  du  mois  de  juillet? 
On  parle,  dans  ces  lettres,  de  la  conspirrition  : 
on  indique  un  rendez-v-  us  à  ce  f-af.  ..  ;  ou  l'engage 
à  se  munir  de  sa  c;irte  amaranllie  (2)  ;  on  lui  dit  ijtie  les 
elle f s  d'accusation  se  Jiri<^ent  coiilie  le  baron  de  /^.... ,  e  ic. 

Le  baron  de  Vitrolles  à  qui  cts  lettres  fu"ent  coni- 
mtiniquces,  en  envoya  une  à  la  préficlure  de  police. 

On  conçut  le  soupçon  que  ce  pomoit  élie  Laf.... 
hii-mêmc  cpii  moil  fabritpié  cette  lettie;  un  rapport 
d' experts  constata  (juen  effet  elle  élvit  de  sa  main  (3) .'/ 

Une  autre  pièce  du  procès  est  la  iatnense  note 
SECRÈTE.  Elle  fut  présentée  par  M.  le  procureur  du 
Roi  à  M.  le  juge  d'instruction  comme  ayant  des  rap- 
ports oi'ec  la  conspiration ,  et  comme  étant  le  premier 
fil  de  la  tiame  dont  elle  est  le  complément  ^4)• 


(1)  Esprit  des  Lois,  liv.  XII,  chap.  xn. 

(2)  Le  choix  de  celle  couleur  est  in^e'nitux. 

(3)  Rapport  de  M.  le  procureur  ge'neral. 
(.j)   Rapport  de  M.  !e  prociueur  du  Roi. 
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Mais  la  caaspiralion  a  pour  oLjot  l'assassiml  fin 
Tvoi.lt;  changement  dans  l'ordre  de  successil)ililé 
au  trône  ,  et  je  lis  dans  la  note  socrèio  : 

«  Que  deviendroieut  les  principes  de  la  légiti- 
n  mile  proclamés  si  solennellement,  que  dis-je 
»  les  principes  éternels  de  la  conservation  des  peu- 
»  pies  et  des  trônes?  fine  pourroit-on  espérer  do 
»   cette  nouvel i<"  subversion? 

»  Ce  n'est  pas  en  faisant  des  re'vol niions  que  l'on 
j»  peut  espérer  de  finir  la  révolution,  de  môme  que 
u  ce  n'est  pas  au  milieu  d'un  tremblement  de  terre 
»    qu'on  peut  roconsiruire.  » 

Mais  la  conspiration  a  pour  objet  d'anéantir  li 
Charte,  de  ramener  l'  régime  des  ordonnances ,  et 
l'auteur  (le  la  note  secrète  dit  : 

«  Il  restera  donc  d 'montré,  à  tout  esprit  judi- 
)j  cieux;,  que  toutes  les  tenta'ives  que  l'on  teroife 
M  pour  détruire  en  France  le  gouvernement  qu  on 
»  y  a  établi,  seroient  dangereuses;  que  ces  forme- 
»  constitutionnelles  sont  les  mieux  adaptées  fiux 
n  circonstances  où  la  France  se  troxive  placée; 
'  »  qu'elles  conviennent  à  1  esprit  des  hommes  et  du 
»  temps;  qu'elles  sont  un  pacte  raisonnable  entre 
»  les  anciep.n-s  institutions,  (ju'on  ne  sauroit  ré- 
»  tablir,  et  les  thé'iries  d;  la  révolution,  qu'il  c-t 
»  si  essentiel  t'e  détruire.  » 

En  comparant  ainsi  i'ob;et  de  la  prétendue  con- 
spiration avec  l'objet  de  la  note  secrète  ,  il  m  esi 
impossible  de  voir  dans  cette  note  le  pirtnicr  fd  d'une 
trame  dont  la  conspiration  est  le  complément.  M.  le  pro-. 
cureur  du  Roi  n'auroit-il  donc  lu,  dans  la  not^ 
secrète,  que;  lavertissement  de  l'éditeur? 

Il  est  vrai  que  l'auteur  de  la  noie  secrète  fait 
sentir  la  nécessité  de  changer  la  ministère-,  mais, 
certes  ce  n'est  point  conspirer  contre  le  Roi  ; 
l'épreuve,  faite  aux  dernières  éicciions,  nous  an- 
prend  qu'il  faudroit  compter  des  n\jllions  de 
conspirateurs. 
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On  se  demandera  corameni  il  s'esi  pu  faire  que: 
desliommesé\  idemmc  i  innocens,  contre  1  squels, 
après  de  si  lon;.'ue5  rcclierclies ,  on  n'a  pu  élever 
qu'un  amas  informe  d  impostures  décousues  et 
insignifianies,  {\ient  été  déclarés  prévenus  d'un 
'  crime  dtî  lèse-majesié.  Il  tic  faut  point  oublier  qu'à 
la  Chambre  du  cons  il  de  première  instance,  il 
suffit  dî  l'opinion  d'un  seul  ju^e  pour  prononcer 
la  pr>  vention  (art.  i33  du  Code  d^insuuciion  ) , 
et  que,  p)rmi  ces  juoes,  éioit  le  jui^^e  instructeur  : 
mais  la  Cour,  qui  a  décidé  qu'il  ny  avoii  lieu  à 
accusation,  ne  rend  ses  arrêis  qu'à  la  majorité  des 
Yoix. 

Je  n'ai  voulu  cxatniner  cette  affaire  que  pour 
Tenger  l'honneur  d'hommes  recommandables  indi- 
gn.^ment  calomniés,  pour  réclamer  on  faveur  des 
libertés  publiques  violées  avec  scandale;  mais 
comment  ne  pas  jeter  un  coup-d'œil  sur  les  circons- 
tances politiques  au  milieu  desquelles  ce  procès  a 
pris  naissance  ? 

Les  deux  généraux  fju'on  s'est  eflorcé  de  pré- 
senter comme  les  chefs  de  ta  consp'ratiou,  ont  ac- 
quis leur  avan  euient  militaire  dans  les  camps 
français:  long  tempsilsontcombattusous  l'étendard 
<3e  la  révolution.  En  i8r  4,  ils  se  sont  dévoués  an 
monarque  invoqué  par  la  France.  En  i8i5,  leur 
courage,  demeuré  hdèle,  se  signrda  dans  l'Ouest 
et  dans  le  Midi,  sous  les  ordres  de  nos  princes. 
D  puis_,dans  Grenoble  et  d.nslyon,  ils  ont  triom- 
phé des  ellorts  de  la  révolte,  et  maintenu  l'autorité 
du  l^oi. 

Ils  portent  aujourd'hui  la  peine  de  cette  conduite 
généreuse. 

La  première  manœuvre  de  leurs  ennemis  a  été 
de  convertir  leur  zèle  pour  Sa  Majesté  en  une  lâche 
fureur  contre  ses  s  jets  soumis  et  paisibles;  leurs 
effor  s  co'tre  la  sédition  di^viarent  de  coupables 
machinations  poiir  la  faire  naître. 
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C'étoit  peu.  Le  triomphe  des  ennemis  de  la 
monarchie  seroit  de  flétrir  et  de  perdre  ,  au  nom 
même  du  Roi ,  ses  serviteurs  les  plus  fidèles  et  les 
plus  zélés. 

Les  deux  généraux  ont  été  accusés  d'rifn  attentat 
contre  la  Miijesté  rojale;  on  a  fait  entrer  dans  le 
complot  tous  ceux  qu'une  familiarité  fondée  sur  la 
loyauté  des  sentimens  ,  le  dévouement  au  prince 
et  d'honorables  services  rendus  à  l'Etat,  mettoit 
chaque  jour  en  relation  avec  eux. 

Bientôt  on  a  désigné  des  complices  jusque  suc 
les  marches  du  trône  :  comme  il  y  a  vingt  ans  d'in- 
fâmes libellistes  osèrent  accuser  l'héritier  de  la 
couronne  d^avoir  salarié  les  assassine  de  son 
frère  (i). 

Après  avoir  outragé  les  personnes^  on  discute 
leurs  droits  ;  on  imprime  qu'<^///  moment  de  la  i'acance 
d'un  trènepar  l'exiinctionde  l'a  ligne  directe ,  les  branches 
collatérales  nepem^eni  lenir  prendre  possession  du  trône 
(jue  par  le  choix  ou  ai' ce  le  consentement  de  la  nation. 

On  s'efforce  d'isoler  le  trône  déclaré  ainsi  sans 
héritier;  on  calomnie,  on  persécute,  on  écarte  tous 
ceux  qu'une  foi  constante,  de  grands  exemples  de 
famille,  l'amour  des  devoirs,  de  glorieux  services 
attachent  po'ijr  jamais  à  la  royale  luaison  de  France. 

Et  au  même  moment  le  funesle  système  qu^ona 
suivi  rappelle  au  maniement  de  nos  affaires  ceux 
qui  ont  juré  l'expulsion  de  la  maison  de  Bourbon, 
ceux  qui  ont  protesté  contre  la  rentrée  du  Roi  dans 
ses  i-ltats. 

Toutes  les  idées  sont  confondues,  quand  ies  amis 
nécessaires  du  prince  sont  repoussés  comme 
ses  plus  dangereux  ennemis  ^  quand  les  fidèles 
sujetj,  qui  ont    tout   sacrifié    à  l'accomplissement 


,    (i)  Je  ne  fais  rjne  répéter  ici  un  fait  que  j'ai    cite  diiis  mil*>. 
•bscrvaùoHS  nreliniiuairv'ï,. 
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de  leurs  devoirs,  sont  traités  en  criminels.  Où 
chercher  les  auteurs  de  ces  manœuvres  coupnhies? 
Pour  qui  no  veut  point  accuser ,  il  est  dé- 
montré que  les  ministres  sont  dominés  par  une 
colerie  que  pousse  la  faciion.  Oscroieni-ils  pré- 
tendre qu'eux-mêmes  ont  volontairement  donné 
aux  affaires  du  royaume  une  direction  aussi  fatale? 
Qu'ils  y  prennent  garde;  le  débat  est  ouvert,  à 
leur  égard,  entre  la  perfidie  et  l'incapacité;  puis^ 
sent-ils  avoir  du  moins  le.  triste  courage  de  sacrifier 
les  prétentions  d'hahileié,  à  la  réputation  moflesie 
d'hommes  de  bonne  foi  !        Berryer  fils  ,  A^wcat. 


A  M.  L'EDITEUR  DU  CONSERVATEUR. 

Paris,  le  2t  octobre  1818. 

Monsieur  l'Editeur, 

J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  quelques  ré- 
flexions écrites  sans  prétentions;  il  ne  m'appartient 
pas  d'en  avoir  :  vous  jugerez  si  elles  valent  la  peine 
d'être  insérées  dans  le  Consen'ateur.  Recevez ,  Mon- 
sieur, etc. 

Le  Vicomte  de  la  Rochefoucauld. 

Il  ne  peut  y  avoir  de  sûreté  pour  le  Irône  qu'avec 
les  royalistes  ,  de  tranquillité  possible  pour  la 
France  qu'avec  le  trône  et  les  royalistes,  de  ga- 
ranties pour  les  ministres  du  Roi,  que  parmi  les 
royalistes.  C'est  ce  que  je  veux  essayer  de  prouver. 

Les  royalistes  ne  sont  ennemis  de  personne  ;  ils 
ne  combattent  que  les  systèmes  qui  détruisent  : 
toin  leur  désir  est  de  donner  à  lautorité  une  force 
qu^elle  ne  peut  puiser  que  parmi  eux  ;  et  c'est  à 
leur  tête  que  le  ministère  devroit  marcher. 

On  parle  sans  cesse  de  trois  opinions,  désignées 
Î50US  les  noms  de  royalistes,  de  ministériels  ei 
d'ultra-libéraux. 
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L'exisicncc  toujours  précaire  d'une  opiniou 
uniimemenf  ministérielle  (i)  serviroit  à  démontrer 
son  peu  d'importance,  et  surtout  le  peu  de  con- 
fiance que  tout  gouvernement  doit  lui  accorder.  En 
effet,  crlte  opinion,  n'ayant  de  fixe  que  son  incer- 
titude, doit  servir  seulement  à  mériter  des  places. 

quelle  (jue  soit   la  main  qui  les  donne Véritable 

fuitomate  remuant  la  tête  à  volonté,  le  minisiéri»-! 
attend,  pour  approuver  ou  pour  s'opposer,  que  la 
main  qui  le   fait  agir,   étemle  plus   ou   moins  les 

ressorts Enfin,  celle  opinion  sans  réalité  ne  juge 

et  n'examine  rien,  mais  elle  obéit  au  pouvoir 
quel  qu'il  soit  :  révolutiounaire  si  c'est  l'autorKé  du 
moment;  despote  si  c'est  celle  du  jour.  Tout  lui  est 
niditrérent,  hors  la  favur.  Toujours  voué  àl'antoriié 
de  fait,  elle  comptera  1  intérêt  personnel  pour  tout, 
et  pour  rien  ,  ce  droit  le  plus  sacré,  comme  le  plus 
inséparable  du  repos  des  na'ion*,  celui  de  la  légi- 
timité. Certes  ce  n'est  pas  avec  une  semhliiblc 
opinion,  (]ue  l'on  parviendra  à  consolider  l'édifice 
social ,  si  fortement  ébjanlé. 

Supposons  un  moment  qu  un  ministre  pUin  d  es- 
prit, jouissant  de  la  coniîance  du  souverain,  soit 
t-'ufin  éclairé;  et  que,  décidé  par  son  amour  pour 
son  Roi,  et  son  df'vouement  pour  sou  p-ys,  il  soulTie 
nn  jour  sur  celte  opinion  :  bientôt  il  n'y  en  aura 
plus  qu'une;  la  seule  sur  laquelle  le  ministère  d'un 
souverain  légitime  puisse  se  reposer  avec  confiance; 
celle  qui  défendra  encore  le  troue  si  on  l'altaque; 


(i)  Je  me  suis  servi  du  mot  unigucmcnt  minîste'rielle  ,  pour 
liien  prouver  (jue  je  n'entends  nullement  parler  ,  dans  le  porli  .-'it 
<)ue  je  vais  tj-arer.  de  «es  individus  «jui,  avec  «les  ÏTiteiilion.s 
pures,  avoient  semblé  se  réunir  à  celle  opinion.  Bientôt ,  p.nr  la 
lorce  même  des  choses  et  par  re(]ravante  rapidité  avec  lac|uelle 
les  événentens  s'enchaînent,  une  lij^ne  de  déinai cation  positive- 
sera  tracée  :  d'im  coté,  l'on  vtna  la  lé^iliinilii  avec  tous  ceux 
qui  s'y  rattachent  par  devoir,  par  amour  cl  par  intérêt;  et  d«- 
l'autre,  l'anarchie  avec  tous  ceux  qui  voudroienl  encore  nou'^ 
y  plonger. 
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eellc  des  roy;tIisies  pris  dans  toutes  les  classes, 
dans  toules  les  positions;  dévoués  par  amour,  sou- 
mis par  conscience,  souffrant  des  atteintes  que  l'on 
]()orte  à  Tauloriié  royale  ,  elïrayés  des  pièges  qu'on 
ïui  tend,  et  soutenant ,  seuls,  cette  construction 
auguste,  bàiie  par  les  siècles,  et  qui  s'incline  sous 
les  coups  que  l'on  porte  incessamment  à  sa  base. 

Que  veulent  ces  royalistes?  Long-temps  calom- 
niés, ils  doivent  enfin  éclairer  sur  leur.b  sentimens 
■pour  mériter  la  confiance  qu'ils  réclament.  Trois 
mots  les  rallient  :  Dieu,  le  Roi ,  cl  la  Cluuic. 

Dieu,  qui ,  en  donnant  aux  Rois  l'autorité,  leur 
impose  ,  comme  premier  devoir,  le  Lonlieur  des 
peuples,  et  commande  à  ces  mêmes  peuples,  oLéis- 
sauce  et  respect  aux  Rois. 

Le  Roi,  ou  la  légitimité,  sentimens  naturels  aux 
cœurs  d's  royalistes,  et  qui  se  forment  de  l'amour 
le  plus  pur,  et  du  plus  sacré  des  devoirs. 

Enfin,  la  Charte  donnée  par  un  Roi  que  le  crime 
exila,  et  qui  fut  con'^ervé,  comme  Philippe,  pour 
la  i'oriuae  de  !a  France. 

Cette  Charte  qui  garantit  également  les  intérêts 
dupasse,  du  présent  et  de  l'avenir,  cette  Charte 
jurée  par  les  royalistes. 

Tels  sont  donc  ces  royalistes  soumis  à  Dieu, 
fidèles  à  leurs  Princes,  sans  regret  pour  ce  qui  ne 
peut  plus  être,  pardonnant  l'injure,  méprisant 
l'outrage,  oubliant  le  mal ,  laisant  le  bien  :  voilà  les 
Français,  ils  sont  tous  royalistes. 

En  vain  voudroit-on  les  diviser  !  Ils  forment  une 
armée  vraiment  natiô»ale  ,  invincible.  Le  plus  beau 
titre  pour  eux  est  celui  de  Français  ;  le  seul  droit, 
celui  d'être  fidèles;  l'unique  espoir,  celui  de  prou- 
ver au  Roi  et  à  la  p  itrie  leur  amour. 

Il  reste  à  parler  du  parti  ultra-libéral,  dans  le- 
quel ont  le  malheur  de  se  confondre  quelques  amis 
d'ilne  sai^e  liberté,  qui  auroient  horreur  du  parti 
•à  ils  se  trouvent  engagés,  si  l'on  u'avoit    im  soi» 
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tout  ]iariîcul;er  de  leur  en  caclier  les  excès.  En- 
nemi de  toute  auloriié,  ce  parti  veut  tout  détruire  : 
il  nie  Dieu  parce  qu'il  ne  veut  pas  de  devoir  ;  il  nie 
la  soumission  parcequ'il  vondroit  commander.  11 
parle  de  liberté,  et  il  ne  veut  qu'enchaîner; 
d'égalité,  ci  il  n'a  soif  quR  ^e  distinctions  et  d'hon- 
neurs. En  reprochant  à  l'h'stoire  de  nous  avoir 
transmis  le  récit  de  notre  jîloire,  et  le  tableau  de 
notre  sagesse  passée,  espéreroii-il  dissimuler  notre 
délire  actuel?  El,  après  les  excès  de  cette  révolu- 
tion qui  a  tout  confondu,  tout  embrasé,  tcut  dé- 
truit, quand  il  falloit  b'ocmper  seulement  de 
réformer  quelques  f-bus ,  oseroit-il  bien  encore 
vanter  ses  résLiltais,  et  parler  de  modération  !  Heu- 
reusement ce  soi-disant  parti  est  désormais  ré- 
duit à  un  petit  nombre  d'iiidividus  ,  qui  voudroieni 
en  vain  s'appeler  un  pu'ti;  ce  sont  des  chefs  dont 
la  révolution  elle-même  a  licencié  l'armée,  par 
l'horreur  et  la  crainte  que  cette  révolution  inspire. 

Je  me  résume;  une  opinion  ministérielle,  telle 
que  je  lai  dépeinte,  vouée  à  tous  les  pouvoirs, 
ne  peut  jamais  olirir  à  la  monarchie  une  garanti-^ 
certaine,  et  les  ministres  ogiroient  imprudemment, 
en  se  reposant  sur  elle  avec  confiance. 

Un  parti  d'ultra-libéraux,  tel  que  je  me  le  repré- 
sente ,  doit  inspirer  au  mitil.aère  une  crainte  de 
tous  les  momens,  et  il  ne  peut  trop  s  armer  contre 
ses  attaques.  Surtout  qu'ils  ne  parviennent  jamais  à 
nous  persuader  qu'ils  sont  assez  puissans  pour  être 
nécessaires.  Pour  les  comi;attre  victorieusement,  il 
suffit  de  les  montrer  tels  qu'ils  sont,  ridicules  et 
dangereux.  Ridicuhs,  par  leurs  transpositions 
d'idées  aux  difleientes  époques  ;  dangereux^  par  la 
constance  avec  laquelle  ils  demeurent  fidèles  à  leur 
système  di\  destruction. 

Il  reste  les  royalistes ,  qui ,  sous  un  Roi  légiûmc  j 
devroient  être  le  vrai  parti  ministériel.  Et  que 
veulent  ayant  lotit  les  trois  quarts  et  demi  de  L>. 
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France,  si  ce  n'eSl  un  repos  dev^rm  lo  prcmirr 
«le  ses  besoins  ,  et  que  la  monarcliie  lét^itinie  peut 
seule  lui  assurer?  Marcher  av;'c  les  roy^ilisies,  c'est 
inaicher  avec  la  nation,  soigner  ses  iniércls,  et  ollVir 
au  trône  une  garantie  rcriaine. 

Puissions-nous  par  le  retour  à  des  principes  qui 
n'eussent  jamais  du  êire  oul)liés,  jouir  avec  séca - 
rite  du  bonheur  de  voir  enfin  le  sol  français  rendu 
à  lupatrii;  ;  surtout  ne  pas  oublier  que  c'esi  à  l'ambi- 
tion d'un  usurpateur  que  nous  avons  dû  tous  n<.s 
désastres  ,  et  que  c'est  à  un  Roi  Kgitime  que  nous 
devons  de  les  voir  cesser  ! 


Les  royali5le=:  désiroient  depuis  long-temps, 
Monsieur  l'Eli'eur,  que  leur  opinion  eût  aussi  soi» 
organe  en  France;  le  plan  de  votre  journal  a  donc 
dû  trouver  au  moins  autant  d'approbateurs  dans 
les  dçpartemens  qu'à  Paris  ,  et  les  trois  Livraisons  , 
qui  ont  paru  jusqu'à  présent,  sont  f.iits  pour  con- 
firmer les  espérances  qu'il  a  fait  naître:  le  bien 
que  cet  ouvrage  pourra  produire  est  incalculable,, 
une  plume  éloquente  l'a  dit  ei  prouvé  de  manière 
à  ne  plus  rien  laisser  à  dire  :  en  suivant  la  marche 
indiquée  par  M.  le  vicomte  de  Chateaubriand,  les 
fédacteurs  n'ont  pas  à  craindre  de  s'^igarer  dans  de 
:^usses  routes;  mais  il  est  surtout  nécessaire  que 
les  royalistes  soient  unis;  que,  loin  de  repousser, 
ils  attirent  ceux  qui  voudront  se  rallier  de  bonne 
foi  à  eux;  qu'ils  imitent,  en  un  mot,  le  bel  exemple 
que  leur  ont  donné  la  majorité  de  i8i5  et  la  minorité 
des  Chambres  suivantes.  Permettez  moi  donc, 
M.  l'Editeur,  de  vous  soumettre  quelques  réflexions 
sur  un  paragraphe  delà  troisième  Livraison,  p.  i4-'> 
inséré  dans  l'article  Mélanges;  il  contient  une  plai- 
santerie faite,  j'en  suis  sûr,  sans  aucune  mauvaise 
intention  ,  mais  qui  m'a  p.iru  déplacée  ,  et  qui  forme 
opposition  avec  l'esprit  et  le  ton  général  de  voire 
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«uvrage  ',  j^ai  cru  qu'il  pourroit  être  utile  à  l'opinion 
royaliste  qu'elle  tut  reUvéô  par  un  protestant,  qui 
se   fait  gloire   de  partager  en  entier  les   doctrines 
politiques  professées  par  les  rédacteurs  du  Conscr- 
\<iieur.  Né  en  Hollattde  et  attaché  à  ma  patrie  comme 
tout  homme  doit  l'être,  j'aime  la  France  que  j'hahite 
depuis  plus  de  trente  ans;. je  révère  celte  race  au- 
4;uste  qui  la  gouverne  depuis  tant  fie  siècles.  J  ai  eu 
le  bonheur  de  me   trouver  à  Bordeaux   eu  1814, 
lorsque   Mgr  le  duc  d'Angouleme  y  fut   accueilli 
uvec   ces  transports  que  sa   présence    devoit  taire 
naître;  j'ai  vu  une  année  plus  tard,  à  une  epoquo 
dont  la  mémoire  ne  s'effacera  jamais  de  mon  souve- 
nir ;  j'ai  vu,  dis  je,  sa  céleste  compagne,  Madame  , 
celle  princesse  ([u'il  suffit  de  nomm-r  pour  inspirer 
le  respect  et  l'amour,  déployer  toutes  les  vertus  qui 
peuvent  honorer  son  sexe,  j'ai  vu  Madame  a  Bor- 
deaux, et  j'ose  ajouter  que  j'aime  les  Bourbons  par 
principes  ei  par   sentiment.  Après  ce  long  préam- 
bule je  vais  au  fait.  Oui,  sans  doule,  ces  soi-disant 
philosophes,  qui,  depuis  la  minori  é  de  Louis  AV, 
travaillent  à  éteindre  en  France  toutes  les  idées  reli- 
gieuses, et  qui,  par  leurs  coupables  manœuvres, 
OUI  appelé  tant  de  maux  sur  ce  beau    p^ys,   ces 
hom  nés,  à  qui  tous  les  moyens  sont  bons,  vou- 
dro-eni  semer  de  nouveau  la  divi-iou  entre  les  cailio- 
liques  et  lei  protesta;. s;  pour  attirer  ceux  ci  dans 
leur  parti,  ils  seioient  fort  ai^es  do  persuader  aux 
sim;  les  et  aux  crédules  qu'ils  sont  piêts  à  embras- 
ser leur  doctrine  ,  comme  si  le  christianisme,  quelio; 
que  soit  sa  bauucre,  u'.  toit  pas  ,  depuis  un  siècle, 
lobjet   de   leurs   atti.qu  s   sans   cesse   renouvelées. 
Des  hommes  éclairée  parmi  les  protestans  ne  peu- 
\eut  pas  j  lus  être  leurs  du|.es  que  les  catholiques; 
la   rclig.on    a    trouvé    d'illustres   défenseurs    dans 
toutes  les  ciO^ances.  Ne   nous    livrons  donc  pas, 
rhréiiens,  ador.  teurs  du   même  Dieu,   du   même 
Clu-i  t,  à  d'S  pré\eut"on3  les  uns  cQiUro  les  autres, 
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et  ne  nous  pcrtneilons  ni  de  dire,  ni  même  d« 
croire  qu  il  n'y  ;»  que  nous  qui  soyo.)  vérii;iljloinrnt 
religieux;  faisons  la  part  de  la  lo  l)'fs8<-  >  uni;rne, 
si  sujette  à  .se  tromper.  La  doctr  ne  de  notre  au- 
veur,  que  nous  devons ,  qu  nous  vou  oiis  tous 
suivre,  n'e.^t-ellp  pas  uni  d"ctrine  de  ••  iscri.ordeet 
de  clutriié:'  Latoiêraiic,<'  po.r  notre  proctiai  ne  fait- 
elle  donc  pas  pvv.e  de  ccit  cliaiiic?ei  il  fin  b  en 
se  garder  de  la  confoa  ;re  avec  lind  If'rence^  tolé- 
rance et  ZL'lc  doivent  marcher  ensemhlf  dans  t'  ut  s 
les  croyances  chréteines.  Me  s  eurs  .e-  plnlosopli'^s 
du  dix-huitic-mc  siècle  et  leurs  •  depics  ni-  cher- 
chent qu^à  jeter  la  conf.sion  dans  les  i  lées;  ne 
nous  laissons  pas  prendre  à  li-urs  d  scours  :  ne 
disent-ils  pas  aussi  rjue  le<  protesi.  ns  doivent  leur 
émancipation  à  la  révolution?  Je  ni'  nscris  eu  faux 
contre  cette  a  sertion.  C^est  le  vertueux  ,  le  religieux 
Louis  XVI  qui  leur  a  accordé  la  liberté  de  suivre 
en  paix  leur  croyance  ;  ils  ne  doivent  à  la  révolution 
que  les  échafauds  ,  les  confiscations  et  toutes  leurs 
horreurs;  qui  plus  qu'eux  doit  adorer  la  mémoire 
de  l'excellent  prince  qui  voulut  ô.re  le  père  de  tous 
ses  su  ets?  Ceux  d  entre  eux  qui  scroient  tentés  de 
le  méconnoître  sont,  à  mes  yeux,  les  plus  ingrats 
des  hommes.  Je  sais  que  malheureusement  il  s'en 
est  tro.vé  de  tels;  mais  ces  protestans  nous  les  dé- 
savouons, comme  les  catholiques  désavouent  ceux 
qui  parmi  eux  ont  été  déserteurs  du  trône  et  de 
l'autel  :  c'est  l'ivraie  que  le  Démon  a  semée  parmi 
le  bon  grain.  Les  proiestans  qui  suivent  les  pré- 
ceptes de  la  loi  cliréiienue  désirent  que  la  religion 
flturisse  de  nouveau  en  France.  Ils  forment  des 
vœux  b  en  sincères  pour  <jue  leurs  fsèr  s  les  catho- 
liques voient  bieiitôt  à  leur  tête  un  nombre  suffisant 
de  pomifes  et  de  pasteurs  pleins  de  zèle  et  de  cha- 
rité, qui  puissent  ranimer  le  feu  sacré  de  la  piété 
d  ns  les  <  ceurs  de  h'urs  ouailles ,  et  ramener  f<  leurs 
autels  cette  fouie  d'habiians  des  villes  et  des  cam- 
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pagnes,  maintenant  sans  Dieu  et  sans  loi  _,  et  ne 
suivant  d'autres  guides  que  Icuvs  pasïions.  Tous 
les  crimes  df  nt  nous  sommes  les  témoins  depuis 
T^oç)  ne  sont-ils  pas  le  résultat  funeste  de  1  incré- 
dulité? Catholiques^  protestans,  ne  devons-nous 
pis  adresser  également  nos  prières  à  l'Etre  Suprême 
et  à  notre  divin  médiateur,  et  les  supplier  de  rame- 
ner la  foi  sur  la  terre? 

SeiTOiis-nous  donc  au  tour  du  trône  de  Louis  XVIir, 
autour  des  Princes,  esjioir  de  sa  race,  pour  les  dé- 
fendi'fe  toutes  les  fois  qu'ils  pourront  être  menacés; 
que  la  légitimité'  et  l'union  des  honnêtes  gens  soient 
notre  devise!  C'est  sous  ces  bannières  que  doivent 
marcher  les  vériiablesamis  de  la  monarchie.  Disons 
tous  ,  avec  M.  de  Gh;iieauLriaud,  le  Roi ,  lu  Charte 
et  les  honnêtes  gens.  Que  le  Conseivoteur  ne  cesse  de 
prouver  à  ceux  qui  ne  sont  pas  des  aveugles  volon- 
taires ,  que  nulle  part,  depuis  la  restauration,  il 
n'y  a  eu  persécution  contre  les  protestans  ;  qu'il  ne 
souffre  pas  qu'on  calonmie  les  royalistes  ;  qu'il, 
éclaire  les  espriis  foibles,  qui  auroient  pu  se  laisser 
tromper  par  les  mensong.  s  de  (juelques  faiseurs  de 
pamphlets  !  Si  des  divisions  ont  éclaté  sur  quehjues 
points  de  la  France,  dont  la  religirn  ait  été  le  pré- 
texte, persuadons-nous  bien,  en  (iTit,  que  la  véri- 
table, l'unique  cause,  é  oit  les  détestables  opi- 
nions politiques  de  certains  individus;  et  qui'  si 
les  tribunuix.  ont  sévi  avec  jusiice  contre  de  mau- 
vais sujets^  ce  n'étoit  pas  à  cause  de  leurs  principes 
religieux,  mais  à  cause  de  leurs  acies  révolution- 
naires; ces  gens-là  n'avoieat  dans  le  fond  aucune 
rcligionquelconque,  etn'écoutoientd'auire  voix  que 
celle  d'une  ambition  d(  sordon;;ée  ,  qui  leur  faisoit 
entièrement  oub  ier  ce  qu'ils  devoieut  à  leur  Roi  et 
à  leur  p  trie  :  c  '  sont  là  de  grandes  v<  rites,  que  l& 
Consen'aleur  est  chargé  de  répéter  à  la  France. 

Il  faut  bien,  M.  l'Editeur  ,  qu'un  étranger  mette 
tout  amour-propre  de  côte,  pour  qu  il  ose  vous  prier 
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de  vouloir  insérer  ces  lignes  dans  unouvroge  auquel 
tant  d'hommes  d'un  talent  distingué,  et  qui  sont 
dans  ce  moment  Tlionneur  cl  Tes^joir  de  l;i  France, 
ont  consacré  leur  plume. 

P.  C.   UOVY. 


La  F-rance  déplore  la  mort  du  duc  de  Felire; 
elle  perd  eu  lui  un  homme  qui  ,  aux  jours  d'une 
grande  iiitorlune,  honora  son  pays  par  un-  dévoue- 
ment remarquable.  On  si'  rap[)elle  que,  peu  ch;  jours 
avant  le  20  mars,  M.  le  duc  de  Felire  fut  appelé 
par  le  Koi  au  ministère  de  la  guerre;  il  reçut  le 
portefeuille  avec  une  entière  connoissance  des  maux 
qui  menaçoient  sa  patrie  ,  car  il  u'ignoroit  aucun 
des  dangers  dont  le  Roi  étoit  entouré.  Mais  il  avoit 
aussi  la  confiance  qui  appariient  à  la  loyauté,  et 
l'espérance  cjui  est  toujours  la  compagne  du  cou- 
rage ;  il  savoit  que  là  où  est  le  péril,  là  est  la  place 
d'un  l)on  Français,  et  (lue  plus  le  péril  est  grand  , 
plus  il  se  doit  de  le  combattre.  Ses  elibrts  ne  purent 
toutefois  empêcher  une  épouv.Tulable  catasirophe  ; 
et,  fidèle  à  ses  s-rmens,  le  duc  de  Felire  accom- 
pagna son  Roi,  et  ne  l'abandonna  pas  dans  le  mal- 
heur. A  la  rentrée  de  Sa  Majesté  en  France,  le  duc 
de  Felire  continua  de  se  rendre  utile;  il  servit  avec 
le  même  zèie,  et  le  bâton  de  maréchal  de  Frafice 
fut  Ihonorable  prix  de  ses  services  :  Fiançais  loyal , 
afiministraieur  habile,  le  duc  de  Fe'tre  renqjlit 
pendant  long-temps  des  emplois  éninens.  Une 
longue  maladie  vient  de  l'enlever  à  sa  famille  qui 
le  respectoit  comme  homme  public,  en  même 
temps  qu'elle  (hérissoit  en  lui  toutes  les  qualités 
qui  font  le  bonlicur  dôme  tique.  L'on  remarquera 
que  deux  fîu's  ministre,  et  ministre  du  Roi  pendant 
le  temps  des  litjuidatious ,  M.  le  duc  d.^  leltre 
meurt  pauvre. 
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Sur  les  Observations  de  M.  de  Bonald,  reloli^es  au 
dernier  ouvrage  de  Mme  de  Staël  (i). 

Madame  de  Slaël  n'est  certainenient  pas  un  écri- 
vain vulgaire 5  et  ()uaud  ses  puvrages  ne  nous  con- 
vamcroient  pas  qu'elle  eut  un  esprit  rare  et  un  talent 
supérieur,  comment  hésiter  à  le  croire,  quand  on 
voit ,  dès  qu'un  de  ses  livres  est  publié  ,  les  hommes 
les  plus  éuiinens  se  hâter  d'opposer  la  raison  et 
leur  autorité  à  l'entraînement  de  son  éloquence? 
Quand  Mme  de  Siaèl  fit  pardître  son  ouvrage  sur  la 
littérature,  elle  rencontra  un  digne  adversaire,  et 
la  réfutation  de  M.  de  Fontanes  est  restée  comme 
un  chef-d  œuvre  d'esprit,  de  raison  ,  de  poliirssc  et 
de  goiit.  Aujourd'hui  qu'elle  parle  des  plus  hau'es 
questions  de  la  politique,  c'est  M.  de  Bonald  qui 
s'oflre  pour  la  combattre.  Mme  de  St;.ël  avoit  ce- 
pendant I  lus  d  avantages  dans  l'ancienne  lutte  que 
dans  la  nouvelle,  la  liitéraiure  paroissoit  encore 
plus  un  terrain  fait  pour  elle  que  la  politique.  Ha- 
bituée à  faire  des  romans,  eV.ca  imaginé  une  société 
pour  jusfifier  une  révolution;  mais  la  politique  n'est 
pas  abandonnée  à  l'ii.veiuion  des  hommes  ,  et  en- 
core moins  à  celle  des  femmes.  Elle  vit  de  prin- 
cipes sur  lesquels  repose  l'ordre  social;  elle  est 
wnG  science  de  faits  qui  arrivent  pour  notre  insirnc- 
tion,  et  qui  par  là  même  ne  doivent  pas  être  obs- 
curcis. Là  les  illusions  sont  dangereuses,  les  pré- 
ventions sont  funestes.  L'admiration  mal  placée 
peut  nuire,  une  censure  chagrine  peut  avoir  des 
conséquences  fatales.  S'il  est  des  faits  que  la  dis^ 
tance  des  lieux  et  des  temps  rend  difficiles  à  dis- 
cerner, il  eu  est  d'autres  qui  le  sont  bien  davantage 

(.)   Un  vol.   in-«o   p,i,,  o  f...  5o  e.,   et  3  W.  par  la   poste. 
tJiez  Le  ClLTe,  imp.-lil.r.  ,  cjiiai  d.-s  A.iguslins,  i»°  35,  «•!  chez 
le  ^o^mallt,  rue  de  Seine,  no8,  et  quai  Conli  .  n"  5. 
Tome  I".  — 7c  Liyj.„spv^ 
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a  ransn  de  loiir  nniivcaulé.  Plus  ils  sont  pré*  âo. 
rions,  plus  il  faut  ctro  on  gordo  conirc  la  manière 
<loiii  ils  soiU  jng.'s;  s'ils  soiii  d'hier,  l'rrretir  f'evifnt 
plus  facile,  et  le  talent  peu!  empêcher  de  dist'n- 
t^nor  la  ve.ilé  d'avec  l'opinion,  la  vertu  d  ?vec  la 
ghiire. 

Ces  mouf>  ont  enp;ngc  M.  de  Bonal  1  à  disfuler 
et  approfondir  les  î^rav  s  qiiesii  ns  que  M'"*^  de 
Suici  a  introduitfs  "dnns  son  ouvr.  ge  plulot  quMIe 
ne  l(  s  a  iraiiées.  II  l'a  fait  sans  aif^ieur,  sans  pré- 
veiition  ,  sa  haut  bien  qu'on  cJaphe  assez  le  mnl 
par  la  jiilonsie  du  débat-,  sans  y  join  !re  un  ton  dur 
ou  chagrin.  C'est  un.  spectacle  vraiment  curieux 
que  ■'■e  voir  un  homme  de  t^énie  comb  iltant  eon  re 
un  des  c  rivains  les  plus  spirituels  qui  aient  i-ncore 
p  iru  .  ([uandret  <  crivaiii  est  une 'rmme.  Limé  l  ire 
là  oxi  I  a>5trc  éblouit  :  d'un  côté  sovit  .'e  mouvement 
et  l'el'et,  de  lautre  la  justesse  et  la  vérité;  l'esprit 
est  partout. 

Il  étoit  diffjci'e  d'avoir  plus  d'esprit  que  Mnie  r""© 
Staël  ;  sa  conversation  étoit  pleine  de  prestige  : 
briilan  e  ,  animée^  elle  ^.'enivroit  d'elle-uieine,  elle 
étonnoil  par  les  éclairs  qu'elle  jetoit  autour  d'elle. 
Son  imagination  éblouissoit  sa  raison  ,  comnrc'  le 
prisme  qui  empêche  l'œil  fie  se  fixer  sur  l'objet 
véritable  à  force  île  le  multiplier;  on  la  retrouve 
toute  entière  djins  ses  écrits;  mais  là  on  .eut  trop 
qu'elle  a  plus  d'esprit  qu'elle  ne  peut  en  conduire. 
Livrée  à  tout  ce  qu'.-.  le  i^rand  monde  a  de  plus  sé- 
duisant, et  beaucoup  trop  disposée  h  ne  voir  que  le 
côté  ]>rilla'  t  des  hommes  et  <^ii?<  choses,  à  ne  pl.icer 
le  boidiour  que  dans  l'éclat,  la  vie  que  <laus  l'agi- 
tation ,  la  raison  que  dans  les  succès  du  bel  esprit^ 
I^î^iti  de  Staël  n'avoit  rien  de  ce  qu'il  faîloit  pour 
jiiî^er  les  choses  indi^pcndarameiu  des  personnes. 
M.  de  Honald  a  subi  i  'US  les  malheurs  ce  la  révo- 
lution ;  il  a  assisté  à  la  chute  d'une  grande  monar- 
cbié  sans  v  être  acteur;  et  son  esprit  s'est  nourri 
djans  la  retraite  des  plus  h^tutes   méditations.   Oa 
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1  accuse  d\:sprit  de  syslèuie;  mais  la  sociéié  eJls- 
ujônie  dont  il  a  dé'  eloppé  les  lois,  qu'est- elle  autre 
cliose  qu  un  système  do  rapports  entre  les  êtres 
qui  la  coniposunt  Le  vérit-b  e  esprit  de  sy-tème 
dans  le  seiis  défavoralJe  ,  c  est  M"ie  fie  Siaël  ..;ui 
Pu  estiinbue  ;  c'rsi  elle  qui,  pour  justifier  soi  père 
du  ren  ersemcnt  de  l'auricn  or^re  de  choses  ,  u 
dénature  les  fa.is  au  point  d'appeler  les  Français 
le  j  enpie  le  pins  malheureux  j  ifqu'en  89,  et  les 
/VngLiis  la  nation  par  excellence.  Gomment  t'iiire 
pour  le  prouver?  Elle  a  fait  comme  les  astronomes 
(fui  iwenioient  tous  les  jours  des  cercles  imaginaires  ,  et 
créoicnt  ou  nnéautissoicnt  un  ciel  ou  deux  de  cristal  à 
la  moindre  difficulté.  IM^e  de  Staël  fait  de  la  poli- 
tique ve"  ses  affections ,  ot  deux  sentimeùà  qui  --m 
réunissent  même  en  un  se;;!  dominen  dans  sou  ou- 
vrag  ,  sa  tendresse  pour  son  père  et  son  admiration 
pour  l'Angleterre.  «  M.  N  ckerctl  -  peuple  anglais 
w  sont  les  ligures  priijcipales  d«  ce  tableau  dont  la 
y>  révolution  française  n'est  que  la  toile  ou  le 
»  cadre.  »  Les  préju^é-^  de  patrie,  de  famille.de 
religion  ,  de  gouvernement  ont  dicté  presque  tous 
ses  jagemens.  M.  de  Bonald  distingu  *  dans  les  Con- 
sidérations sur  la  B.é^ofution  les  questions  les  plus 
importantes  ,  et  il  est  difficile  de  jo  nd  e  une  telle 
profondeur  de  \u:sà  une  lussi  grande  clar  é. 

Jl  n'est  pas  donné  à  tous  les  génies  supérieurs 
de  conserver  toute  leur  force  en  paroissaa  se  jouer 
avec  ieur  adversaire,  de  ne  jamais  cessei"  d'être 
piqu  ns  sans  riefi  perdre  du  sérieux  des  objets 
qu  ils  iraiteni ,  de  réfuter  les  erreurs  ,  d'exposer  les 
écrits  en  moins  de  temps  f;u  il  n  en  tïiut  à  d'autres 
pour  les  démêler.  Oi  croiroit  que  M  do  Bonald  n(î 
parle  plus  à  une  femme  quand  il  présente  les  hautes 
liiéones  de  l'ordre  social  ,  se  souvenant  peut-être 
de  ce  que  dit  Montaigne  :  ff  Quand  je  \ois  les 
»  fem  T  es  attachées  à  la  Judiciaire,  n  la  logique, 
»  si  vaines  et  si  inutiles  à  leur  l)eso;n,  j'entre   en 
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3)   crninte  que  les  liomines  qui  le  leur  consfiillent 
»    le  fassent  pour  avoir  loi  de  les  régcnicr  sous  ce 
j)   tiire.  Car,  quelle  autre  excuse  trouveiai-jc  ?» 

Disons-le  avec  M.  de  Bonald^  les  Corisidt'raiions 
de .  M*^"'  de  Staël  ne  seront  pas  \\iiles  à  la  mé- 
moire de  M.  Necker  ,  et  re  le  justifient  qu'auprès 
de  ceux  qui  ne  ratciisent  pas.  M.  l>'ecker^  dit 
lytinc  Staël,  ne  prévoyoii  pas  la  possibilité  des  pro- 
scriptions. «  Pilote  inexpérimenté,  il  mettoit  donc 
»  à  la  voile  sans  croire  à  la  possibilité  des  leni- 
»  pèles.  M  Jl  a  posé  un  principe,  et  il  a  gémi  des 
conséquences  qu'un  en  a  tirées  et  du  mal  quil  a  pro- 
duit,  semblable  à  ces  enfinis  qui  pressant  la  détente  d'une 
arme  à  jeu ,  et  sont  tout  effrayés  de  coj'r  partir  le  coup. 
Un  moment  l'idole  du  peuple,  M.  INerkcr  a  été 
victime  à  son  tour,  car  le  Iruit  du  trouble  ne  de- 
meure jamais  à  celui  qui  l'a  ému. 

M.  de  Donald  finit  par  une  rétlexion  qu'il  livre 
aux  méditations  des  liommrs  du  moment  présent  : 
«  La  méprise  oii  l'on  est  constamment  tombé  dc- 
i>  puis  l'origine  de  nos  dissensions  a  été  d'atiribuer 
»  aux  liommes  la  résistance  qui  venoit  des  choses, 
»  et  de  croire  qu'il  sufifisoit  de  détruire  les  opposans 
»  pour  faire  cesser  l'opposition  ;  erreur  fatale ,  et 
y>  dont  on  revient  jamais  ,  tant  qu'il  reste  un  homme 
»  à  haïr  et  un  adversaire  à  combattre. 

Il  ue  suffisoit  pas  à  M.  de  Bonald  de  sortir  vain- 
queur de  cette  lutte.  Il  pouvoit  craindre  d'avoir 
raison  dans  le  fond,  et  non  dans  la  forme.  Qu'il  se 
rassure  :  la  raison  ue  passera  point  pour  pédan- 
tesque ,  ses  réflexions  ne  paroîtront  pas  trop  méta- 
pliysiques,  et  si  le  style  de  M""=  de  Staël  est  plein 
d  élévation  et  d'éclat,  le  style  de  M.  de  Bonald  est 
plein  de  force  et  de  vérité. 

Ge^otut;. 
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MÉLANGES. 

Paris,  le  17  novembre  1818. 

Nous  avons  dans  ce  momea)'  une  nouvelle  preuve 
de  l'inutiiité  et  inôrae  du  daniier  de  la  censure.  Il 
est  merveilleux  de  lire  dans  nos  gazettes  des  ar- 
ticles extraits  des  gazeiies.de  Londres,  et  de  n'y 
pas  trouver  les  dernières  nouvelles  arrivées  de 
Sainte-Hélène.  A  qui  prétend-on  les  cacher?  I^es 
journaux  anglais  ne  sont-ils  pas  dans  tous  nos  cabi- 
nets de  lecture?  Les  ambassadeurs  et  une  foule  de 
particuliers  ne  les  reçoivent-ils  pas?  IN'arrivent-iis 
pas  dans  nos  poris?  Les  gazettes  de  la  Belgique 
ne  franchissent-eilcs  pas  nos  frontières  ?  Quelques 
heures  après  l'arrivée  du  courrier  de  Londres,  la 
prétendue  évasion  de  Buonaparte  étoit  connue  de 
tous  les  porteurs  d'eau  et  de  toutes  les  servantes 
de  Paris.  Que  résulte-t-il  donc  de  ces  interdictions 
de  la  censure  ?  Des  fables  monstrueuses  que  la 
réalité  dissiperoit.  En  vérité,  Ton  croiroit  que  l'on 
a  voulu  ménager  la  sensibilité  des  buonapartistes  î 
Voici  les  faits;  ils  sont  de  la  plus  grande  simpli- 
cité : 

«Samedi,  'j  novembre,  à  minuit,  le  capitaine 
Brine,  commandant  du  sloop  le  3louS(fuito ,  arriva 
de  Portsmouth  à  Londres,  avec  des  dépêcîies  de 
Sainte-Hélèiie  qu'il  avoit  quitté  le  29  septembre- 
Lord  Melville  fut  immédiatement  appelé  à  l'ami- 
rauté, où  il  eut  une  longue  conférence  avec  le  capi- 
taine. Le  conseil  du  cabinet  se  rassembla  le  lende- 
ixidin ,  à  onze  heures,  chez  lord  Melville;  tous  les 
ministres  qui  étoient  à  Londres  y  .assistèrent.  Ou 
y  appela  M.  Croker ,  secrétaire  de  l'amirauté,  aiusi 
que  le  procureur-général  et  Tavocat-général.  Le 
conseil  dura  près  de  quatre  heures.  Aussitôt  après 
l'arrivée  du  tffousijuifo  à  Portsmouth,  le  bruit  se 
rt'pandil  que   ce  vaisseau  apportoit  des  nouvelles 
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«l'une  grande  iniportaiice  :  les  uns  prétcnOatictit  que 
K:!()nap;!rie  .ivoit  été  tiié  ;  d'autres  qu'il  avoit  été 
délivré,  et  que  sir  Hudson  Lowe  avoit  péri  ;  d'au- 
tres disoient  que  Buouaparie,  déguisé  en  cuisinier^ 
avoit  voulu  s'échapper  sur  uu  vaisseau  auiéri.  ain  , 
et  que,  découvert  sous  ce  déguisement,  ou  l'avoit 
t^niVvioé  en  lieu  sur. 

v»  Il  n'a  pre  que  rien  iransniié  du  contenu  des 
dépeclifs  oîfîc, elles  ;  mais  on  lient  pour  constant 
qu'une  correspoudauce  a  été  interceptée  par  s  r 
lludson  Lo\Ne,  correS[)ondani'e  qui  prouve  nue 
communication  établie  dans  cette  île,  avec  dc'» 
personnages  résidans  à  Rome,  à  Paris,  à  TVlunicli. 
L  objet  de  la  corref^p-  ndance  étoit  la  délivrance  de. 
Bnoiiaparti^  :  quoi  (  u'il  en  soit,  Buona^  arte  est  à 
Sain'e-Hélène  ,  e;  il  y  restera.  » 

Voilà  ce  que  dit  le  Courrier.  Le  Mornini:^  Chronicle 
ïîie  le  tout,  et  se  moque  du  Courrier. 

Jeté  au  milieu  des  mors  où  le  Canioëns  plaça  le 
génie  des  tempêtes.  Buonaparte  ne  peut  se  remuer 
sur  son  rocher,  sans  que  nous  ne  soyons  a'  ertis  de 
son  mouvement  par  une  secousse.  VSw  pas  de  cet 
homme  à  l'autre  pôle  se  feroit  sentir  à  celui-ci.  Si 
la  Providence  déciiaînoit  encore  .5on  fléau,  .-•i  Buo-^ 
uajjarte  étoit  libre  aux  Etats-Unis,  ses  regards, 
aitacl.és  sur  l'Océan,  suffîroier.t  pour  trouldiT  les. 
peuples  de  l  ancien  mojide  ;  sa  seti  •  prési^nce  sur  le 
rivage  américain  de  rAilanlifjue  foreeroit  l  Europe 
à  camper  sur  le  rivage  opposé. 

Et  toutefois  cot  homme  formidable  auro't  depuis 
long-len  ps  ceséde  1  être  pour  nous,  n'étoi.  le  fatal- 
sjs  ème  établi  par  l:  s  minis  rcs.  Mais  si,  comme 
avant  le  20  mars,  lis  créatures  de  l'usurpateur 
obtiennent  seules  la  conSanre,  occiipeut  seules 
les  places;  si  des  lois  démocratiques  ressuscitent  les 
puissances  et  les  passions  poj  niaires,  c'est  de  iiou,- 
veau  paver  le  chemin  à  1  houinie  de  malheurs.  La 
tentative  de  son  év  siori  est  du  mois  de  septembre; 
il  éi'jii  donc  possible  qu'il  aous  arrivât  pour  leat 
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élections  et  pom'  le  lecriuemnu  :  l'î  auroii  pu  volcv 
à  son  tour  p  )ur  ceux  qui  ont  volé  pour  si»  d  vnaslif  , 
et  avoir  le  plaisir  d'oniendrc  retentir  son  nom. 

Cette  no'iveUe  scia  parvenue  nu  coui;irs  ,  qui  déjà 
plus  d  une  fois  a  en  occ.;sioi!  de  rahait  e  do  la  pompe 
de  nos  récits  ministériels  On  dit  q-ie  trois  versions 
avoient  été  proposées  pour  b  décl.iratio  i  ces  puis- 
sances :  diuis  l'une  de  ces  versions,  il  éloit  fort  (j nés- 
tion  de  U  h  us  e  de  nos  fonds  piiMics,  de  l'excel- 
li'Bce  de  notre  loi  des  élections:  ilioses  dues  à  l'ha- 
bileté  de  nos  ministres.  11   a  f.llu  rayer  tort  o  la. 
La  loi  sur  le  recTutemeut  de  l'arn^é    peut  fournir 
aussi,   dans  ses  premi  rs  résultats,  ample   matière 
à  relierions    D'un'bout  de  la  Fr^mcc  à  l'auîre  on  a 
vu  et  enfndu  des  clioses  aaii-eantcs.  11  est  ifi  heux^ 
qu'au    lieu   d'adoucir    te   mouvais    esprit   qui    s'est 
manifesté  parmi  les  recrues,  on  l'ail  aigri  p>r  des 
interprétations  forcées.  La  loi  élaidit  que  les  enrôlés 
volontaires   seront   préromptés   sur   le    uon:bre    de 
ceux  (\ui  tirent  au  sort;  un  dos  articles  dune  ius- 
iructiou  particulière  paioît  se  trouver  en  conir:;dic- 
lion  directe  avec  le  mcu  de  la  loi. 

Ainsi  que  nous  l'avU)n:.  prévu  ,  on  contiiaie  a 
in'iuiétcr  la  garde  royale,  malç^ré  tes  lelHes  minîs- 
tériiiles  et  le^  «xplications  Lienveillautes.  Con.^s- 
■  dérez  l'ensemble  dt^s  fits,  el  dit(  s  si  le-  progrès 
du  mnl  ne  sont  pas  sensibles,  aux  yeux  même  les 
plus  disposés  à  ne  rien  vo^r  ?  Tout  cela,  euoore  nuo 
fois,  est' la  suite  naturelle  du  système  adopc.  Ce 
système  fait  naître  l'esprit  raitinion  irchiqui; -,  et  c  t 
esprit  se  glisse  jusque  dans  les  actes  ministériels  les 
plus  igno-és  On  troave  au  Bulletin  des  Lois,n°  239, 
une  ordonnance  du  Roi  du  3o  septembre  iHk-, 
tableau  no  3.  11  est  accordé,  dit  celte  orJounan-'o  , 
une  pension  de  i-5  fram  s  à  la  venvc  de  Claude 
F-ançois  Coulon  ,  conductinir  d'artillerie,  <:sSim:no 
par  les  Insurgés  cspagjjols,  le  24  j  dii  '^'^^-^  ^ 

On  remarfîue  aussi  deux  pensions  ,  do;  t  l'une  oa 
75  fr mes  est  accordée  à  la  veuve  du  sici.;   Jose,;U 
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Saint-Simon,  soldat  lue  à  Moni-Saint-Jcan_,  le  t8 
juin  i8r5,  et  l'autre  de   t5oo  francs  à  la  veuve  du 
licut  naut  général  comte  Duhesme,  mort  au  Monl- 
Saini-Jean,  le  20  juin  ï8i5. 

Ainsi  les  Espagnols  qui  se  battoierit  pour  la  lé- 
gitimité sont  dt's  Insiiri^és,  et  l'on  assassine  quand  on 
défend  son  Roi  et  son  pajs!  Le  ministère  dcvroit 
lire  les  ordonnances  (|u'il  fait  rendre  à  la  couronne  : 
il  n'est  pas  possible  de  supposer  que  cette  rédaction 
soit  l'ouvrage  des  ministres  d'un  Roi  légitime. 

Quant  aux  pensions  aci  ordées  aux  veuves  des 
officiers  et  soldats  morts  à  AVaterloo,  rien  de  plus 
simple;  mais,  en  prenant  soin  de  la  fami  le  de  ces 
guerriers,  ce  n'es*  pas  une  raison  pour  disputer  les 
pensions  aux  veuves  des  anciens  ofïîciers  de  ma- 
rine, pour  oublier  los  veuves  de  la  Vendée  (car  la 
Vendée  a  aussi  des  veuves  et  des  orphelins),  pour 
amnistier  les  militaires  qui  ont  rejoint  à  Gand  le 
souverain  auquel  ils  avoient  juré  d'être  fidèles. 
Est-ce  pousser  les  prétentions  trop  loin,  que  de 
demander  au  m-oins  é-nliié  entre  ceux  qui  ont  coin- 
Jjattu  pour  ou  contre  le  Roi? 

On  s'occupe  encore  des  peti's  scandales  qui  ont 
animé  les  élections.  Les  indépendans  reprochent 
aux  ministres  des  circulaires,  des  bulletins  pour 
M.  Ternaux;  bulletins  qui,  n'ayant  |  as  été  payés 
assez  cher  à  l'é.'rivain  chargé  de  les  faire,  occa- 
sionneront peut-être  un  procès  ridicule.  D'un  autre 
côté,  nous  pourrions  produire  le  bulletin  d'un 
aveugle,  qui,  croyant  nommer  M.  Ternaux,  s'est 
trouvé  avoir  porté  un  autre  candidat,  par  la  petite 
superclierie  de  son  voisin.  Le  terrible  M.  Goyet  _,  de 
la  Sarihe ,  vient  encore  de  ceiiifwr  conforme  une 
lettre  de  remerciement  de  M.  de  La  Fayette  aux 
électeurs _,  et  les  muses  bas-bretonnes  ont  combattu 
pour  le  ministère  à  Quimper-Corentin.  Voici  quel- 
ques vers  d'une  épitre  envoyée  aux  électeurs  du 
Finistère  ; 

«  Un  lior  national  a  mis  dans  la  balance 
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Elles  droits  de  son  trône  et  les  droits  dr  la  France. 
Et  son  pouvoir  depuis  moins  grand,  mais  plus  sacre', 
»  Fait  de  la  Liberté  fleurir  V arbre  doré. 

Le  poëte   de   Landeniau   s'adresse   ensuite  aux 
électeurs  : 

«  Espoir  de  la  Patrie,  iriez-vous  la  trahir, 

»  Et  nommer  ces  preneurs  des  sottises  antiques, 

>'  Qui,  sur  leur  bon  vieux  temps  versant  des  pleurs  gothiques, 

>>  Avides  de  vassaux,  de  litres  et  d'honneurs, 

«.  Veulent,  quoique  vaincus,  nous  parler  en  vainqueurs? 

Suit  une  diatribe  contre  les  nobles,  qui  ont  de 
tout  temps  opprimé  les  Rois;  qui,  pour  un  lapin  ////?, 
embrasai  fut  les  moissons  et  les  chaumières.,  dans  ces 
i  em  ps  où  Jésus ,  par  intérim,  et  oit  nommé  Roi  de  France. 
Voilà  les  leçons  monarchiques  que  l'opinion  minis- 
térielle donne  à  la  France.  Ce  fut  ainsi  qu'en  89  on 
alluma  les  torches  qui  brûlèrent  les  châteaux,  mais 
qui  bientôt  embrasèrent  les  palais.  Vous  criez  contre 
Jes  hommes  monarchiques,  et  la  démocratie  est  à 
vos  portes  ! 

Comment  savons-nous  que  le  troubadour  de 
l'arbre  de  la  liberté  est  ministériel?  C'est  qu'à  la 
iiu  de  son  épîlre  ,  il  atta^iue  vigoureusement 
M.  Manuel.  Il  s'emporte  contre  le  candidat  étran- 
ger,  et,  apostrophant  les  Bretons  ,  il  s'écrie  : 

«Un  jour,  le  rr'prouvant  d'une  voix  unanime, 

>'  Vous  vous  reveillerez-  .  .  mais  au  fond  de  l'abime.  » 

Il  en  faut  dire  autant  do  ceux  qui  nous  ont  donné 
la  loi  des  élections,  et  qui  la  soutiennent  par  de 
pareils  moyens. 

Il  est  curieux  et  déplorable  de  suivre  dans  toutes 
ses  ramifications  la  haine  du  ministère  contre  les 
royalistes.  Parmi  les  personn;-s  qui  piirurcnl,  il  y  a 
eu  dimanche  huit  jours,  aux  Tuileries,  on  remarqua 
M.  lo  général  Ganu-.'l,  Le  censeur  d'un  de  nos  jour- 
naux découvrit  apparemment,  dans  la  simple  pu- 
])hc;.tion  de  ce  fait,  un  reste  de  conspiration^  et  il 
eut  la  sagesse  de  s'opposer  deux  jouis  de  suite,  à 
1  luseriiun  de  cette  nouvelle  dans  la  feuille  soumise  à 
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son  con'ioie.  Craiii(U'oit-oji  de  procl;iinrr  rinnoconcc 
du  général  Canm  1  ?  On  s'clOiL  montré  moins  sr ru- 
pi'eux  pour  cn^'r  dans  ïcs  rues  son  p'  élendn  crime. 

PlnsiiMjrs  journnlistes  avoirut  désiré  publier  imi 
Cilit  d(i  Uoi  de  Sardaigne,  rola  if  ;inx  ])ensio('s 
;!CCordées  miK  é nij^rés  piémonlais  :  la  permission 
leur  eu  a  été  refusée  pur  nos  deux  ren.sur's.  Eli  ! 
(jiie  les  ministres  se  tranfiuî\iis 'nt  ^  r<»vemple  n'esi 
pas  contai^ieu.v.  D'ailleurs,  les  émi^iés  fra'jçais  ne 
di'niandeul  mic  la  permission  d  achever  en  paix  l  ur 
sacrifiée:  on  leur  iit  un  crim^  de  leuF  ricliesse  ; 
cju'on  leur  par  'onne  au  moins  leur  pauvr'é. 

L'atermoiement  probable,  ou  peut-être  même 
décidé,  des  paiemens  de  la  cot-tribulion  étrangère, 
a  fait  un,  jîeu  re  l'ooier  Ws  elle: s  j'ublirs  11  étoit 
facib^  d  '  prévoir  que  l'épocjne  de  l'évaluation  se- 
roit  Cv'IIe  d'une  crise  défavo;al)le  au  cours  de  nos 
fonds  Elle  amenoit,  l'émission  d'un  u'iuvel  emprunt 
de  div-neuf  millons,  avant  qnc  les  r'*nirs  provî- 
iiant  des  irenl'  millions  précédemment  émis  fussent 
classées  D'une  autre  part  ,  l'appât  du  gain  avoit 
rempli  ia  Bourse  de  Paris  d  ■  spéculateurs  sur  la 
rente,  qui ,  n'eri  ay.Mit  point  en  leur  i:iosspssion  ,  et 
n'en  voulant  poi.if  avoir,  (.n  ;ulietoiont  en  en  ven- 
doient  pourt-sm,  espérar.t  a  la  fin  du  mois  régler, 
avec  d  s  reports  d'  mille  fraîus ,  les  affaires  de 
quelqu  s  mil'ions  de  capiiiux.  Enfin,  la  Kîuqne 
avo  t  escompté  des  bons  d'inscription  pour  Tenir 
prunt  deis  qnatorz*^  millions,  et  pareillement  es- 
compé  beaucoup  de  papiers  de  circulation,  d;ms 
îe  but  de  i^^vori  er  les  opérations  sur  l'emprunt.  Les 
fonds  employés  à  c-^^s  «'scomptes  s'élant  trouvés  eta 
moins  pour  satisfaire  aux  besoins  ordinaires  du 
commerce,  la  Bariqne  alors  s'est  vue  obligée  de 
restreindre  les  •  sconptes  et  d'^^n  abréger  le  dél;^  , 
au  moment  où  b  s  besoins  étoient  If's  plus  gronds. 
Il  éioit  difficile  d'accumuler  à  la  foi5  plus  d'em- 
barras à  une  époque  de  liquidation,  déjà  critiqaç 
par  elle-même. 
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Iîeureas<'!îJi  ni ,  les  fortes  maisons  de  tanqu"*  de 
^o:;s  les  pîiys,  qui  ont  pris  pjrt  à  nus  ctnpru;iis,  r.e 
se  sont  pas  i-ncoie  retirées:  elles  ont  intérêt  à  ce 
f'u  '  le  C01U6  de  notre  bourse  se  soiilionne  ct^'ainé- 
liorc  même,  atin  de  pouvoir  réaliser  les  profits  snr 
lesquels  elle-  oui  compté.  Des  maisons  frauç.  ises 
se  sont  réuiïi"s  pour  t\iire  acheter  les  rentes  qu'on 
oiïViroit  à  68  fr.  5o  c.  Au'cri^urcinent  à  dun 
époque,  îe  gouvernemeut  a  eu  rmieniiou  de  taci- 
liter  la  liquidation  d'octobre  par  un  secours  dip 
vinqt-cin(j  millions;  m^iis  ce  secours  est  veim  trop 
lard,  et  a  été  otîert  à  des  cond  ti;  us  trop  onér'.-uses  : 
en  dernier  ré5ultat,  la  rente  est  devenue  comme 
siaiionnaire  à  70  fr.  environ.  A  ce  taux,  si  elle  y 
rcjte,  nos  prêteurs  n^auroient  rien  à  perdre,  puis- 
qu'il pnroîtijue  nos  rentes  ne  leur  re\iennent  i^uère^ 
tous  frais  compris,  à  plus  de  6  ;  fr.  5o  e.  Je  ne  vc!:; 
pas  que  la  France  ait  in»érêt  à  ce  que  les  })an  iiiiers 
étrangers  cessent  d  être  liés  par  leur  fortune  parti- 
culière à  uo're  fortune  publique  :  s'ils  ;  voieiiL  Tîn- 
tention  d'^  nous  quitter,  je  ne  vois  jvas  la  nécessité 
<[Uf!  1;  s  Fr.iucais  qu'ils  siibalitueroient  à  leur  place, 
I.  ur  payisent  un  bénéfice.  Ainsi,  qui'  le  cours  st; 
mainti  'u.ie  tel  qri'ilest,  que  tes  joucu  s  sur  la  resiie 
se  T'  tirent  avec  le  lot  qu'ils  t'  nuent,  ({u'aprcs  unit 
ani:ée  dans  1  quelle  ou  a  ém  s  cia  uante-qualre 
milioi.s  de  rente,  on  ait  l  ;  patience  d'ait  udrC  qise 
cette  masse  énorme  soit  classée  dans  d-.s  miiius 
enp.'bles  de  la  port^^r,  dans  des  pla  emens  «ui  l  im- 
mi  biliseut,  ou  qu'une  parti''  ait  été  aLsorl>ée  par 
la  caisse  d  aiKorli  .sem:  nf ,  le  mal  n'aura  pas  été 
grsnd.  (,'u'en  attendant,  la  Bourse  n'éprouve  plus 
de  ces  liaussi^s  factices,  fruit  d'  l'agiotai^e  ou  des 
.sacrifices  faits  par  le  Tréâor  public  ,  ou  ce  l'euiploi 
dv  s  fonds  de  Id  Ban([ne  ,  détournés  dt!  leur  vi;  ie 
destination;  car  ces  haussas  ne  peuvent  sers  ir  qu'à, 
accroître  à  aos  dépens  les  profis  déjà  faits  sur  nous, 
lor.-que  nous  nous  s.  inme:>  truu .  éi  d..ijs  la  nécesti'.é 
dVrnjirunier. 

Ali  rcsiCp  si  des  cmbjfras  mat-^'riet-s  Oiitpu  cauae." 
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la  Lnisse  momentanée  des  eirels  publics ,  on  ne  peut 
se  dissimuler  l'influence  d'une  cause  morale.  Le 
mouvement,  produit  par  la  loi  des  élections  et  par 
l'esprit  qu'elle  fait  naître  ,  s'est  nécessairement 
communiqué  à  tous  les  ressorts  de  la  machine 
politique.  Or,  le  crédit  est  d'une  nature  délicate 
et  mobile  ;  comme  le  baromètre,  il  descend  dans 
les  temps  d'orage. 

Il  n'a  été  bruit  ces  jours  derniers  que  de  cban- 
gemens  dans  le  ministère.  On  assuroitque  la  coterie, 
connue  sous  le  nom  de  petit  ministère,  réclamoit 
l'exéculion  des  traités  faits  avec  le  grand:  dans  ce 
cas,  quelques  uns  des  preinlers  acteurs  descendus 
de  la  scène  auroient  été  remplacés  par  leurs  dou- 
blures. Les  ministres  de  la  marine,  de  la  justice  et 
de  la  guerre,  étoieat,  dit-on,  les  plus  menacés. 

Aujourd'hui  ce  n'est  plus  cela  :  on  donne  pour 
certain  que  le  ministère  de  la  police  sera  supprirfié  : 
nous  nous  applaudirions  d'avoir  porté  le  prem-ier 
coup  à  ce  ministère  inconstitutionnel.  La  combi- 
naison qui  résulieroit  de  cette  suppression  seroit  le 
passage  du  ministre  de  la  police  au  ministère  de 
l'intérieur;  le  ministre  de  l'intérieur  se  métamor- 
phoseroit  en  ministre  du  la  justice,  et  le  ministre 
de  la  justice  se  iransformeroit  en  vice-chancelier, 
pair  de  France.  Ainsi,  nous  ne  conserverions  pas 
tous  les  ministères  ,  mais  nous  aurions  le  bonheur 
de  garder  tojs  les  ministres. 

Mille  petites  négociations  sont  commencées  dans 
ce  moment.  Plusieurs  chefs  in  lépendans  charchent 
à  endormir  les  ministres  par  des  protestations 
d'amitié  et  d.es  déclarations  de  sagesse.  Ils  les 
prennent  surtout  p\r  leur  passion  dominante  ;  ils 
déclament  contre  les  royalistes.  D'un  autre  côté  ,  les 
ministres  cherchent  à  gagner  celui-ci,  à  ramener 
celui-là,  afin  d'acquérir  une  chélive  majorité;  ils 
en  sont  aux  intrigues ,  et  ne  s'aperçoivent  pas  que 
les  choses  en  sont  aux  révolutions. 

On  s'étoit  imaginé  que  la  leçon,  donnée  aux 
dej.'nières   élections,   feroit  enfin  ouvrir  les  yeujc 
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ail  ministère.  Lfs  promotions,  faites  récemment  au 
conseil  d'Etnt,  viennent  encore  iin-e  fois  nous 
apprendre  combien  toute  espérance  de  ccnciliation 
est  illusoire.  Le  ministère  est  si  loin  de  se  rap- 
procher des  royalistes,  qu'il  ne  veut  pas  même 
être  soupçonné  d'en  avoir  en  la  pensée.  Psous avions 
annonce  qu'il  caresseroit  loLjet  de  sa  peur;  la 
prédiction  n'a  pas  tardé  à  s'accomplir.  Voilà  qu'on 
fait  préconiser  la  loi  des  élections,  et  que  Ton 
loue,  dans  des  articles  ofiiciels,  ces  mêmes l)onimes 
dont  la  nomination  avoit  jîaru  une  calamité  !  On 
se  jette  aujourd'hui  à  plai-venire  sous  les  pieds  de 
ceux  qu'on  insuitoit  hier,  et  cela  par  la  nohle 
raison  qu'ils  ont  réussi  !  On  les  accusoit  d'avoir 
trahi  tous  leurs  sermons,  et  l'on  assure  que  l'on 
compte  sur  leurs  sermens  !  On  leur  prodigue  de 
grosses  fiagornerir s  ^  qu'ils  reçoivent  avec  le  sou- 
rire du  dédain,  on  n'écoute  que  la  haine  dont  on 
est  animé  contre  les  anciens  serviteurs  du  Roi,  et 
l'on  y  sacrifie  toute  sûreté,  toute  dignité  politique. 
Des  risées  feroient  justice  de  ces  misérables  varia- 
tions, si  les  résultats  d'une  pareille  foiblesse  ne 
laisoient  trembler  pour  l'avenir. 

On  reçoit  déjà  le  prix  de  ces  soumissions  :  les 
iudépendans,  dans  leurs  ouvrages  semi  -  pério- 
diques, traitent  le  ministère  avec  un  parfait  mé- 
pris. Après  l'avoir  outragé,  ils  lui  tendent  un 
pardon  superbe,  et  lui  dédarent  les  conditions 
auxquelles  il  lui  sera  permis  d'exister.  Que  feront 
les  autorités  ?  Vont  -  elles  humblement  oLéir  .' 
espèrent-elles,  par  une  condescendance  infatigable, 
traîner  leur  vie  ministérielle  quelques  jours  de 
plus,  acheter  une  incertaine  majorité  pour  arriver, 
n'importe  comment,  au  bout  de  la  session?  C'est 
payer  cher  le  pouvoir  î 

Lt  quand  les  ministres  irouvcrofent  le  moyen 
de  conserver  une  majorité  telle  quelle  (  ce  qui 
d  ailleurs  est  douteux),  que  deviendront-ils  ?  que 
deviendra  la  Fr.-,ncc  aux  prochaines  élcciiins  ? 
INe  .'.cnible-i-ij  pa»  qu'en  .•u.irc  mois  d'oriobre  ne 
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iloïve  j.-.mnis  arriver?  Mais  ccilo  nnri^f',  an  pr'n- 
temps,  les  m  nistros  so  d  soioiii  .'•x'ns  de  iiioniphcr 
aii\  él(  ciioMs  d?  cet  aiUomiic.  S'iigciit-ils  <;iie  Je 
<;<lin)l)::t  n'est  pins  rcMiferinii  daos  les  Cliamhrcs; 
que  m:  iitenant  il  est  t't:.l)li  au  dehors  !  Lorsqu'une 
(.])ininn  l);irdie  ,  énoncée  par  des  hommes  élocjncns, 
aora  reUMiii  à  la  tribune;  lorscjue  de  nouvelliS  lois 
a!tti-nior!aichi([iies  aiironl  penl-êlre  été  arracbées 
ai\  l'ouvoir,  eroit'on  qne  les  fjliires  élections  se- 
ront mi'iix  p  éparées,  que  les  esprits  seront  plus 
f.icjles  à  conduire,  qne  les  principes  démocratiques 
seront  m-  iiis  actifs  et   moins  d('veloppés  / 

Il  f u  t  lo  dire,  la  momrcliie  est  en  péril,  si  l'on 
v.c  rî'.ange  pas  li  loi  des  élections  ;  et  ,  pour  la 
ehaiiw^cr  ,  il  n'y  ^  [dus  qu'un  moment.  Soixante-dix 
rneuibres  de  l'opposition  de  droite,  dans  la 
<^!iambre  des  Députes,  sont  prêts  à  se  joindre  aux 
iiiini=;tres  uour  cl-  grand  acte  de  salut  public.  Les 
ministres  ,  en  réunissant  leurs  forces  à  ces  dépu- 
tés,  peuvent  se  ilatter  d'une  éclatan'e  victoire. 

Miiis  que  l'on  soit  sincère  :  si  Ton  n'apportoit 
aix  Ciiambres  rpie  des  cbani/emens  éfjuiv  ques 
qui,  ne  rtmédiati.  point  au  vice  fondamental  de  la 
l.>i  ^  rie  s  tisfen  ient  aucune  opinion,  il  n'y  auroit 
plus  de  m.jorité.  On  verroit,  dans  ces  propositions 
«aptienses,  un  ministère  qui  cl)erc';e  à  se  perpé- 
tuel'^ qui  préfère  son  salut  à  celui  de  la  France; 
dès  lors  toute  estime,  et  par  eonsc'quenl  tout;;  con- 
fiance ,  seroieni  perdues. 

On  prétend  que  les  m'nistrcs  désirent  cliarLger 
?a  loi  des  élections  ,  mais  qu'ils  sont  arrêtés  par 
,i  inC'Xivénient  de  venir  eux-mêmes  s'accuser  à  la 
tr:bui-e. 

Si  !e'i  ministres  sontd/véritîblepliomm^^s  d'Etat^ 
crtt<;  difhculté  n'est  lien  :  ils  se  placerojent  si  haut 
eu  CDii venant  noiilemen!  de  leius  <orts,  ({u'aucuri 
tr^iL  ne  poîirro  t  les  atteindre  ;  ils  peuveui  être  surs 
du  moin^  que  les  rosalistes,  loin  d'abuser  de  leur 
fiévnucnient ,  en  ioueroiiTit.  la  gén(^vo.>ilé. 

Lo.i'  ininistres  pei:senL-:ls  rôeilemeul  que  ïa  loi 
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des  élections  est  dr^nprreuse  à  la  moiiardiie  ?  Ils  ont 
<ieux  manière  s  de  réparer  le  m.  1  (ui'ils  ont  fait  :  on. 
de  «lia  g  r  enx-môaie  et  ite  loi,  ou  d  ■  donner  leur 
démission.  S  ils  ne  prennent  ni  l'un  ni  l'autre  de 
ces  partis,  il  restera  prouvé  qu'ils  sa.rifient  kuir 
pay    à  leur  vanité  on  à  leurs  pi  ces. 

On  a  deux  syst  mes  lontraiies  nar  rapnort  aux 
royalistes.  Tantôt  on  souti  nt  f\\\e  ce  sont  eux  qui 
perdent  tout;  mais  ^\u  moiu'i  ils  n'ont  ni  sollicité 
l'ord>nnance  du  5  septembre,  ni  voté  pour  la  loi 
des  éle  tinns,  ni  pour  cel.e  de  rerrulenient  :  tantôt 
on  dit  que  les  royalistes  ne  sont  rien;  mois  pourquoi 
les  poursuit-on  avec  tant  d  acliarnenient  ?  Pourfjuoi 
n"est-on  occupe  q-i'à  les  eliasser  des  places,  qu'a  les 
éloigner  des  collèges  électoraux?  On  m?  se  hat  pas 
si  long-iemps  et  si  furieusement  contre  nne  chi- 
mère Veut- on  nne  nouvelle  preuve  morale  de 
l'existence  dune  opin.on  royili^te,  forte,  active^ 
prépo;  dérante  ?  Le  Conser^'oieiir  n'est  qu'à  sa  sep- 
tième Livraison,  et  déjà  il  comj.te  autant  d'oboiinés 
que'  les  ou^rage>i  de  cette  espèce  les  plus  aueienne- 
ment  é  aLlis;  exemple  d^in  succès  peu  l-ètre  mique. 
Aux  symptômes  croissans  de  la  fiiveur  pubicjue, 
au  raouvemet.t  qee  le  Consenaieur  a  produit  dans 
les  provir)ces,  il  <  st  probable  (ju  il  n'a  pas  atteint  lu 
limite  de  -ce  succès  (i).  Je  ne  rajjporte  ce  fait  que 
comme  une  preuve  irréfragable  de  \\  force  de  l'o- 
pinion rovîdste  ;  on  ne  me  soupçonnera  pas,  j  es- 
père, démettre  mou  amour-propre  (ia;  s  un  article 
du  ConstTi'oiiuir.  Si  raoi  et  mes  amis  avons  con- 
senti à  in  moler  notre  repos  à  un  travail  de  celte 
natur',  ce  t  li  plus  gra  :de  i  reuve  que  nous  j  nis- 
s'o  s  donner  de  notre  zèle  à  remplir  nos  devoirs. 
Miiis   la  ranse   que  nous  défen^^ons  est  celle  de    la 


(i)  Un  pn-fet  il'un  dos  (.u-narfenicus  df  l'Oiiesl  a  fait  savoîi^ 
aux  auloritiis  tjii-  ^i  elles  avoienl  l'iinprudenci*  de  s'iihoimer  au 
(^'•nst-ri^ateur,  el  es  s'exposeioieiit  à  perdre  leurs  jil.-ires  :  »ii 
rons''qiieiîcc  ,  |iliisiciirs  d'etilre  elles  se  sont  \':\\i  aiioniier  sous 
thîj.  rlo^^l^  siip(nises.  Nous  espérons  que  les  antres  ouvrage»  si nii- 
pt'rioditjucs  ne  part.T;^ciit  pi*s  cette  proscription. 
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religion  et  de  la  légitimltt?  ;  et,  pour  celte  cause 
sainte,  nous  disons  comme  Henri  [V  :  «  Tous  les 
»  sacrifices  uo^is  sont  bons  et  lionorahles.  » 

Crux  qui  ne  verroient  dans  rétablissemcni  du 
Conscn'ateur c^y\e  la  position  du  moment,  auroieiii  la 
vue  courte.  les  alFaires  ne  sont  plus  au  point  où 
elles  se  jugent  par  des  règles  de  bienséance  ,  et  par 
des  hommes  de  salon.  11  ne  s'agit  pas  de  ce  qu'on 
est,  mais  de  ce  qu'on  sera;  il  y  va  de  l'existence. 
Quand  la  société  entière  est  attaquée,  les  conve- 
nances de  l'individu  deviennent  une  stupidité  dans 
celui  qui  ne  sait  pas  s'en  départir;  quand  on  est 
menacé  d'un  naufrage,  le  capi;aine  comme  le  ma- 
telot doit  mettre  la  main  à  la  manouvre.  Enfin,  le 
vaisseau  dût-il  se  biiser,  il  faut  encore  se  mén.igrr 
des  ressources,  et  voir  s'il  ne  seroit  pas  possible 
d'aborder  à  quelque  rivage.  Le  Conse/rafeur  tend 
donc  à  réunir  les  royalistes  dans  une  même  doc- 
trine, comme  ils  l'ont  été  dans  un  même  malbeur. 
Si  Ton  ne  veut  pas  les  écouler,  ils  coi. s  rveront  du 
moins  le  dépôt  des  vérités  sociales  :  quel  que  soit 
l'avenir,  ils  formeront  une  grande  communauté 
monarchique  et  religieuse  ,  oii  l'on  retrouvera  tous 
les  principes  et  tous  les  hommes  qui  constituent  et 
font  durer  les  Etats.  Ils  parviendront  ainsi ,  par 
une  étroite  union,  à  se  faire  respecter  du  temps  et 
des  événemens -,  et  ils  se  seront  à  eux-mêmes  un 
i'bri ,  s'il  arrivoit  jamais  qu'ils  eussent  perdu  tous 
les  autres.  Le  CoiNSEKVArEUK. 

ANNONCE. 

Ze  Triomphe  de  Jésus-Christ  et  âe  son  Eglise ,  et  In  fin  d  -s 
impies  très-procîie  ;  vérités  démontrées  par  raccomplisseii  ent 
;cluel  des  Prophéties  .  extraites  des  Livres  saints  ,  et  adressées  a 
tcus  les  hommes  de  l'univers;  par  F.  N.  M.  ivol.  in-8°.  Prix, 6  f., 
et  7  fr.  25  cent,  franc  de  port.  A  Paris  ,  chez  M.  Maf^nol  ;  rue  de 
Tournon,  n"  i8;  et  le  Noruiant,  rue  de  Seine,  n°  o,  et  (luai 
Conti.  n°  5. 
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LE  CONSERVATEUR. 

À  M.  L'ÉDITEUR  DU  CONSERVATEUR, 

Bouville,  Scine-Inférieure,  8  novembre  1818, 

Quelques  courses  que  j'ai  faites  dans  mon  voî» 
sillage  ont  retardti ,  Monsieur,  ma  répoise  à  la 
lettre  que  vous  m'avez  fait  riioiuieur  de  tu'écrire; 
mais  j'ai  espéré  que  mon  silence  ne  vous  feroif  pas 
naître  de  doutes  sur  l'opinion  que  j'avois  prise  de 
l'ouvrage  que  vous  entreprenez.  J'y  applaudis  de 
toutes  mes  forces-,  il  me  semble  destiné  à  acquérir 
une  grande  utilité  ,  et  les  coopérateurs  sur  les- 
quels vous  paroissez  pouvoir  compter  sont  faits 
pour  réaliser  toutes  les  espérances  que  vous  eu 
avez  conçues  Dfs  hommes  d'honneur,  d'un  talent 
connu,  dont  le  caractère  a  été  rais  à  des  épreuves 
prolongées,  offrent  une  garantie  sulfisante  de  Tiu- 
fluence  que  votre  ouvrage  aura  sur  l'opinion. 
Mais  la  garantie  la  plus  réelle  ,  celle  qui  ne  vous 
trompera  pas,  ce  sont  les  principes  qui  y  seront 
professés.  Jusqu'à  présent  il  n'a  point  existé  de 
point  de  ralliement  pour  ceux  de?  royalistes  ;  jus- 
qu'à présent  ils  n'ont  été  connus  eux-mêmes  que 
par  les  portraits  burlesques  ou  mensongers  que  la 
haine  a  tracés  d'eux  pour  les  rendre  odieux  ou 
ridicules  :  il  est  temps  qu'ils  puissent  s'expliquer 
eux-mêmes  sur  leur  conduite  et  leurs  motifs,  ijue 
l'ignorance  et  la  uiauvaise  foi  chercbcni  depuis  si 
long-temps  à  dénaturer.  C'est  le  but  auquel  le 
Conservateur  ?,e\nh\ii  destiné,  et  par  là  il  servira  de 
la  manière  la  plus  utile  à  éclairoir  enfin  une  ques- 
tion que  l'on  cherche  de  plus  en  plus  à  embrouiller. 
Tome  ^'^  —  ô"  I^iyraisqn,  aS 
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Vous  avez  en  raison,  Monsieur,  de  ne  com- 
mencer ù  publier  votre  ouvrage  qu'à  l'époque  où 
nous  sommes  rendus  entièrement  à  nous-mêmes; 
il  y  a  des  discussions  qu'il  ne  faut  avoir  qu'entre 
soi  j  et  où  il  faut  bien  se  garder  d'admettre  des 
étrangers.  Les  erreurs  que  vous  avez  à  combattre 
auront  conservé  leur  empire  un  peu  plus  long- 
temps, mais  elles  n'en  auront  acquis  ni  plus  de 
force  ni  plus  de  consistance.  L'erreur  que  l'on  ne 
contredit  pas  ne  devient  point ,  pour  cela ,  la  vérité. 
On  a  pu  supposer  que  la  question  étoit  entière- 
ment décidée  -,  maïs  ,  tant  qu'elle  n'a  point  été  dis- 
cutée ,  elle  est  restée  tout  entière.  C'est  dans  cet 
état  que  nous  la  trouvons,  et  nos  adversaires,  qui 
crovoient  être  arrivés  au  point  de  proclamer  leur 
triomphe  ,  seront  forcés  de  reconnoître  qu'ils 
s'étoient  trop  hâtés,  puisque  la  lutte  n'étoil  pas 
même  commencée. 

Depuis  trois  ans  les  hommes  qui  ont  la  préten- 
tion de  diriger  l'opinion  publique  ,  et  dont  on  peut 
dire  qu'ils  n'ont  manqué  ni  de  talens  ni  de  pro- 
tections pour  l'égarer ,  sont  parvenus  à  faire  pour 
aiusi  dire  recevoir  comme  une  vérité,  que  la  France 
est  partagée  eu  trois  partis  :  ils  détaillent  leurs 
prétentions,  ils  développent  leurs  forces  ,  ils  ra- 
content leurs  succès  ou  leurs  défaites;  ils  remon- 
tent à  une  époque  où,  suivant  eux,  l'un  de  ces 
pacîis  étoil  triomphant  ;  ils  frémissent  encore  des 
malheurs  sous  lesquels  laFrance  alloit  succomber, 
car  ils  sont  dans  le  secret  de  tous  ses  projets  :  ils 
applaudissent  à  la  victoire  de  l'autre  ;  le  troisième 
a  peut-être  quelque  exagération  ,  mais  il  est  bien 
moins  dangereux  que  le  premier —  Il  seroit  assez 
bizarre  qu'il  n'y  eût  dans  cet  étalage  qu'une  fan- 
tasmagorie produite  par  le  cerveau  de  quelques 
uns  de  ces  directeurs  de  l'opinion  ,  qui  seuls  ont 
rais  ces  idées  à  la  mode,  et  qui,  par  le  ton  d'as- 
surance avec  lequel  il  les  ont  débitées ,  sont  presque 
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parvenus  à  les  faire  adopter.  C'est  là,  que  l'on  me 
pardonne  cette  expression  ,  une  mystification  bien 
cruelle  pour  le  peuple  français  ,  s'il  est  vrai 
comme  il  sera  facile  de  le  prouver,  que  la  division 
n'existoit  eiî'ectivement  pas,  qu'au  contraire  tout 
en  France  tendoit  à  l'union,  qu'enfin  les  malen- 
tendus ,  la  défiance  et  Tinquiétude  n'ont  commencé 
à  naître  qu'au  moment  oii  certains  personnages  eut 
cru  avoir  intérêt  de  semer  la  division.  En  annon- 
çant que  la  discorde  existoit ,  ils  sont  parvenus 
à  encre'er  toutes  les  apparences.  Misérable  tactique 
qui  fait  sans  doute  un  grand  maL  tant  que  le  men- 
songe conserve  son  empire,  mais  qui,  à  la  longue  , 
réagit  sur  ceux-là  même  qui  l'emploient  !  Car  le 
moment  des  explications  arrive,  et  alors  c'est  à 
leurs  dépens  que  le  raccommodement  s'opère  entre 
ceux  qu'ils  avoient  voulu  diviser.  Ce  moment  s'ap- 
proche pour  nous,  et  le  Conservateur  contribuera 
sûrement  à  le  hâter  ,  puisqu'il  facilitera  des  expli- 
cations devenues  si  nécessaires. 

Au  premier  rang  des  partis  que  l'on  signale  ,  se 
trouve,  comme  le  plus  dangereux  et  le  plus  re- 
douté, \e  y Avli  royaliste.  Il  étoit  réservé  à  l'époque 
où  nous  vivons  de  nous  apprendre  cette  nouveauté 
remarquable,  que  le  royalisme  peut  être  un  parti 
dans  une  monarchie.  Ici  ,  on  croiroit,  il  faut  en 
convenir  ,  se  faire  illusion  sur  la  valeur  des  mots  • 
mais  il  n'est  pas  possible  de  se  méprendre  sur  les 
intentions.  Si  ce  parti  n'existe  pas,  on  doit  au 
moins  rendre,  à  ceux  qui  se  sont  occupés  de  le 
réaliser,  la  justice  de  dire  qu'ils  n'ont  négligé  rien 
de  ce  qu'il  f^dloit  faire  pour  persuader  son  exis- 
tence. 

Les   noms  sous  lesquels    on  désigne  les  partis 
sont  un  de  leurs  caractères  distincfifs  ,  et  peut-être 
un  des  plus  importans.  On  a  créé  pour  celui  que 
Ton  vouloit  organiser,    ceux  d'ultra  -  roja/is  tes 
d'exagérés ,    d'ejclus/fs  ,    d'aristocrates  ,    de  féo- 

2i. 
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daux f  de  privilégiés.  Mais  comme  les  mots  n'ont 
de  valeur  qu'autant  qu'ils  se  rattachent  à  quelque 
ide'e  ,  et  que  les  noms  qui  désignent  un  parti 
doivent  se  joindre  à  l'idée  de  sa  doctrine  ,  il  est 
devenu  nécessaire  de  lui  en  créer  une.  En  consé- 
quence ,  il  a  été  dit,  et  bientôt  prouvé  ,  et  bientôt 
aussi  on  a  annoncé  comme  reconnu  que  les  ultra- 
royalistes  vouloient  bien  le  Roi,  mais  qu'ils  n'ac- 
ceptoient  pas  la  Charte  j  qu'ils  étoient  à  la  vérité 
attachés  à  la  monarchie ,  mais  exclusivement  à  la 
monarchie  absolue,  dont  les  principes  seroient  en 
contradiction  avec  ceux  de  la  Charte  que  le'  Roi 
nous  avoit  donnée. 

Ce  n'en  étoit  pas  assez  encore.  Les  doctrines 
peuvent  bien  réunir  les  hommes-,  mais  si  des  vé- 
rités abstraites  auxquelles  ils  se  rallient  impriment 
à  leurs  esprits  une  direction  commune ,  elles  ne 
sufilsentpas  pour  leur  donner  un  centre  de  volonté 
et  d'action  :  il  faut  quelque  chose  de  plus.  Ua 
parti  n'existe  pas,  ou  au  moins  il  n'agit  pas,  sans 
un  intérêt  commun.  Il  a  fallu  en  trouver  un.  On 
éprouvoit  bien  à  cela  quelque  difficulté  vis-à-vis 
de  gens  pour  qui  le  désintéressement  et  un  dévoue- 
ment sans  bornes  sont  en  quelque  sorte  le  pre- 
mier des  devoirs.  Mais  enfin  ,  quand  on  a  vu  qu'ils 
ne  fouruissoient  pas  même  un  prétexte ,  jl  a  bien 
fallu  se  résoudre  a  s'en  passer,  et  en  revenir  aux 
moyens  banaux  et  déjà  si  utilement  employés  par 
les  factieux  de  1792  et  par  ceux  de  i8i4-  l)ès  lors 
il  a  été  reconnu  que  le  parti  ultra-7'oyaliste ,  en- 
nemi de  la  Charte,  avoit  pour  intérêt  immédiat 
et  pour  principal  mobile  le  rétablissement  de  la 
féodalité  et  celui  des  anciens  privilèges. 

Le  parti ,  ainsi  complètement  organisé  par  ses 
inventeurs  ,  s'est  trouvé  composé  des  individus 
qui ,  dans  quelque  partie  que  ce  fût  du  royaume, 
étoient  connus  pour  avoir  donné  les  preuves  les 
plus  coHStanles  de  dévouement  et  de  fidélité  à  la 
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monarchie  ;  et  alors  ces  hommes  devenus  ,  d'après 
les  journaux  et  les  pamphlets  du  jour ,  des  hommes 
de  parti  ,  ennemis,  pour  leur  intérêt  privé,  de  la 
tranquillité  publique  et  de  notre  liberté  nouvelle  , 
ont  mérité  d'être,  sans  réserve,  désignés  à  la  dis- 
grâce du  monarque  et  à  la  défiance  générale  de 
leui-s  concitoyens.  Leurs  idées  d'honneur  et  de 
fidélité  ont  été  travesties  pour  être  livrées  à  la 
risée  publique ,  et,  en  opposition  à  leurs  hono- 
rables principes,  on  a  donné  une  théorie  nouvelle 
de  fidélité  ,  que  l'on  a  proposée  pour  règle  à  l'un 
de  ces  autres  partis  que  l'on  cherchoit  à  organiser^ 
et  à  oflVir  pour  modèle  à  la  France. 

Enfin,  le  moment  est  arrivé  oii  leurs  ennemis 
ont  cru  qu'après  les  avoir  isolés,  autant  qu'ils  avoient 
pu  le  faire,  du  reste  des  Français,  ils  avoient  acquis 
le  droit  de  les  attaquer  impunément.  Lorsque  l'on 
voit  les  crimes  que  l'on  a  osé  leur  attribuer,  ©n  est 
forcé  de  se  dire  que,  sans  doute  ,  ils  n'avoientpas 
fourni  un  prétexte  à  la  malveillance  ,  mais  qu'il 
falloit  que  l'on  crut  avoir  un  intérêt  bien  pressant  à 
les  accuser-,  car  on  n'a  pas  même  pris  la  peine  de 
colorer  les  accusations  de  quelque  apparence  de 
vraisemblance.  Je  ne  p>arlerai  ici  que  de  celle  à  la- 
quelle on  a  donné  le  plus  de  solennité  ,  parce  que 
Ton  vouloit,  sans  doute,  la  faire  rejaillir  sur  le  parti 
tout  entier.  C'est  donc  le  sauveur  de  Lyon  que 
l'on  a  accusé  d'avoir  conspiré  à  Lyon  -,  c'est  ce 
même  général  Canuel -,  c'est  le  général  Donadieu, 
le  sauveur  de  Grenoble  et  peut-être  de  la  France  -, 
c'est  M.  de  Chappedelaine,  l'un  des  chefs  de  la 
Vendée,  couvert  de  blessures  qu'il  a  reçues  pour 
la  défense  de  la  cause  du  F\oi ,  que  Ton  a  accusés 
d'avoir  conspiré  contre  l'autorité  du  Tloi ,  et  même 
contre  sa  personne,  et,  sous  cet  insultant  prétexte, 
deux  d'entr'eux  et  plusieurs  de  leurs  amis  ont  été 
souraiis  à  tous  les  dégoûts  d'une  procédure  crinii- 
uelle ,  et  à  des  supplices  anticipés  que  la  loi  ne 
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permet  pas  d'exercer,  même  sur  les  hommes  pré- 
venus de  crimes.  Au  moment  où  j'écris,  on  \ient 
enfin  de  prononcer  sur  eux  une  tardive  absolution, 
qui  n'ajoute  rien  à  l'opinion  de  leur  innocence. 
Mais,  quelque  absurdes  qu'aient  été  les  accusa- 
lions,  elles  se  rattachent  évidemment  au  syslèrae 
que  je  viens  de  développer^  et  dont  les  preuves 
se  retrouvent  dans  tout  ce  qvii ,  depuis  trois  ans  , 
a  été  ou  fait  ou  écrit  dans  une  direction  donnée 
et  fidèlement  suivie. 

Quel  a  été  le  résultat  de  tout  cet  échafaudage? 
Ou  a  bien  pu  persuader,  peut-être,  à  des  individus 
ou  légers  ,  ou  iguorans,  ou  prévenus ,  qu'il  existoit 
en  effet  un  parti.  Mais  la  conscience  publique   a 
constamment  résisté  ,  elle  a  défendu  les  principes 
que  l'on  attaquoit,  elle  a  repoussé  avec  indigna- 
tion les  accusations  que  l'on  hasardoit  ;  enfin,  quel- 
ques moyens  que  l'on  ait  pu  employer,  jusqu'à  la 
persécution  elle-même  ,  pour  décider  à  se  réunir 
en  parti  les    individus  que  l'on  avoit  dévoués,   à 
quelque  prix  que  ce  fût,  au  succès  du  système  de  dis- 
corde que  l'on  avoit  adopté,  jamais  on  n'a  pu  réussir 
à  les  faire  sortir  de  la  ligne  de  leurs  devoirs,  jamais 
on  n'a  pu  les  décider  à  essayer  de  former  un  parti  > 
ni  à  s'isoler,  ou  par  leurs  principes,  ou  par  leurs 
intérêts  ,  du  sort  de  tous  les  royalistes  ,  c'est-à-dire 
de  tous  les  fidèles  sujets  du  Koi.  Enfin,  le  roya- 
lisme est  resté  sans  division,  sans  partage  dans  ses 
intérêts  comme  dans  ses  principes,  réuni  tout  en- 
tier sous  un  drapeau  qui  n'est  que  celui  du  Roi 
et  de  la  monarchie.  Pourroit-on  en  eÛ'et  compter, 
comme  des  déserteurs  de  ce  drapeau  sacré ,  ceux 
qu'un  système  absurde,  pour  ne  pas  dire  coupable, 
range  sous  la  bannière  d'un  prétendu  tiers-parti , 
qui  n'a  ni  principes  ,  ni  doctrine,  qui  lui  soient 
propres,  ni  intérêt  qu'il  puisse  avouer,  et  dont  on 
ne  sait  rien  autre  chose,    sinon  qu'il  n^est  ni  l'un 
ni  l'autre  des  deux  partis  auxquels  il  a  la  préten- 
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tioii  d'être  opposé  ?  Ce  sont  les  hommes  que  Ton 
compte  dans  ce  prétendu  parti,  sans  qu'ils  sachent 
eux-mêmes  ce  qu'il  est,  qui  font  effectivement 
une  partie  de  la  force  du  royalisme  que  l'on  vou- 
droit,  eu  l'isolant  d'eux,  réduire  à  un  petit  nombre 
d'individus  à  part. 

Quoi  que  Ton  en  ait  pu  dire  ,  les  principes  que 
professe  le  royalisme  appartiennent  à  toutes- les 
classes,  à  tous  les  états,  à  toutes  les  religions,  a. 
toutes  les  situations  de  la  vie  -,  pour  y  être  attaché, 
pour  en  désirer  toutes  les  conséquences  ,  il  n'est 
nécessaire  d'être  ni  prêtre,  ni  noble,  ni  émigré, 
ni  catholique,  ni  grand  propriétaire,  ni  Vendéen, 
ni  soldat  de  l'armée  de  Condé-,  il  ne  l'est  pas 
d'appartenir  à  l'une  de  ces  classes  sur  les  intérêts 
desquelles  la  révolution  a  exécuté  les  ineffaçables 
arrêts  qu'elle-même  avoit  prononcés.  Aucune  des 
pensées  des  royalistes  ne  se  porte  sur  le  passé  d« 
la  France,  toutes  se  portent  sur  sou  avenir  5  pour 
eux,  il  ne  s'agit  plus  de  ce  qu'elle  a  été,  mais  de 
ce  qu'elle  doit  être  ,  de  ce  qui  a  fait  sa  gloire  et 
son  bonheur,  mais  de  ce  qui  peut  les  ramener,  de 
ce  qui  a  causé  ses  malheurs,  mais  de  ce  qui  peut 
les  prévenir  par  la  suite. 

Aussi  les  royalistes  se  font  gloire  de  n'être  point 
un  parti.  Pour  former  un  parti  dans  l'Etat,  il  faut 
avoir  des  intérêts  communs ,  mais  différens  de 
ceux  de  l'Etat  lui-même  -,  il  faut  prendre  ces  inté- 
rêts pour  but  de  sa  conduite,  et  leur  succès  pour 
le  prix  de  la  lutte  qu'on  se  décide  à  soutenir.  Ici, 
quoi  que  l'on  ait  affecté  de  publier,  aucun  intérêt 
propre  ou  commun  aux  royalistes  ,  aucune  distinc- 
tion de  leur  intérêt  et  de  celui  de  l'Etat.  Ils  ne 


demandent  rien  pour  eux  :  les  privilèges  que  l'on 
reproche  à  quelques  uns  d'eux,  comme  le  but  de 
leurs  efforts ,  ont  été ,  non  pas  détruits  par  la  révo- 
^"V*^";  !"^^^  avant  son  début  abandonnés  par  les 
privilégiés  eux-mêmes.  La  féodalité  est  un  antique 
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édifice  dont  les  débris  disperses,  anéantis,  n'ont 
plus  même  laissé  de  traces  sur  le  sol  qu'il  occupoit  j 
les  venles  nationales  sont  consacrées  par  la  Charte 
fjue  tous  ont  jurée  ;  la  tolérance  religieuse,  depuis 
long-ten»ps  appuyée  par  le  vœu  général,  ne  peut 
pl.is  étrp  mise  en  question.  Voilà  ce  que  croient 
les  rojjilisles,  \oilà  ce  qu'ils  professent-,  c'est 
d'après  cela  qu'ils  parlent,  qu'ils  agissent,  et  qu'ils 
écilvi  nf. 

Que  l'on  cesse  donc  de  supposer  aux  royalistes 
des  iiitejifioiis  ,  des  motifs  ou  dos  intérêts  que  leur 
coi)(!iiile  a  constamment  démentis;  que  l'on  cesse 
de  les  traiter  comme  autrefois  la  Vendée  que  la 
Convention  calomnioil  aussi,  ne  pouvant  ni  la 
vaincre,  ni  l'avilir;  que  l'on  cesse  de  les  représen- 
ter comme  iM\  parti  :  car  s'  Is  forment  un  parti ,  c'est 
celui  de  la  France,  puisque,  pour  être  royaliste, 
il  sutlit  d'être  Français,  d'aimer  son  E.oi,  de  pro- 
fesser sans  réserve  le  dogme  de  la  légitimité,  d'être 
persuadé  de  la  nécessité  dans  l'Etat  des  principes 
religieux  ,  nui  seuls  peuveiil  fonder  d'une  manière 
solide  1  ordre  social,  et  des  principes  moraux  ,  qui 
sont  la  conséquence  ii'^'cessairc  des  premiers.  De  ces 
sentimens  dcriveiit  la  liaine  des  principes  pliiloso- 
pliinncs  qui  avoieni  démoralise  notre  nation;  l'op- 
posilion  aux  principes  révolutionnaires,  qui,  en  la 
souillant  de  crimes,  l'avoienl  précipitée  dans  un 
abîme  de  malheurs;  la  déCajice  contre  tout  ce  qui 
pour»  oit  ramei^er  les  funestes  conséquences  des  uns 
on  des  au  des;  le  désir  des  insli  lu  lions  civiles  et  reli- 
gieuses qui  peuvent  servir  au  peuple  de  rempart 
contre  ses  erreurs  ou  ses  fiassions;  enfin  l'amour  de  la 
liberté  ,  mais  de  cette  liberté  monarchique  et  vrai- 
ment française,  qui  ne  nous  est  venue  ni  d'Angle- 
terre, ni  d'Amérique  ,  qui  n'a  sa  source  ni  dans  le 
Cumrat  social ,  Tii  dans  les  systèmes  des  publicisles 
modernes  qui  prétendent  l'avoir  inventée,  mais 
dont  on  retrouve  le  germe  dans  notre  histoire, 
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sous  le  règne  de  tous  uos  bons  Rois,  qui  fut  pro- 
clamée par  Louis  XVI ,  que  les  factieux  immolèrent 
avec  lui  sur  l'autel  de  leur  frénétique  et  fausse 
liberté,  et  qui,  ramenée  par  Louis-le-Désiré , 
peut,  si  nous  savons  en  jouir  avec  sagesse,  assurer 
à  jamais  et  le  bonheur  de  la  nation  à  laquelle  elle 
€st  donnée  ,  et  la  stabilité  du  trône  d'où  elle 
émane. 

Ce  sont  là  les  sentimens,  ce  sont  les  opinions 
qui  sont  propres  à  tous  les  royalistes ,  ce  sont  les 
signes  auxquels  ils  se  reconuoisseni  entre  eux. 
C'est  dans  ces  idées  si  pures,  si  simples,  si  vraies, 
si  amies  de  l'ordre,  qu'ils  trouvent  la  réponse  à 
ceux  qui  voudroient  encore  essayer  de  semer  la 
discorde  entre  eux.  Qu'importe  si  les  uns  se  sont 
fait  un  devoir  de  se  soumettre,  sans  les  juger,  aux 
systèmes  adoptés  par  les  ministres-,  si  les  autres, 
sans  se  soustraire  à  l'obéissance,  se  croient  permis 
de  résister  à  une  convicîiou  qu'ils  ne  partagent 
pas?  Les  uns  ne  sont  pas  plus  ultra-royalistes  que 
les  autres  ne  sont  royalistes-minisiériels,  parce  que 
le  royalisme,  qui  ne  peut  pas  être  un  parti  dans 
une  monarchie,  peut  encore  moins  en  taire  deux... 

Mais  ici  je  m'arrête  :  je  ne  veux  pas  anticiper 
sur  ce  qui  me  reste  à  discutei ,  et  qui  sera  la  ma- 
tière d'une  seconde  lettre,  si  vous  trouvez,  Mor-- 
sieur,  celle-ci  digne  de  figurer  dans  uue  de  vos 
Livraisons. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

GrOSSIN  de  BoXJVILtE. 
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Sur  les  mois  France  nouvelle  ,  Nation  nouvelle. 
Intérêts  révolutionnaires. 

Lorsqu'un  g^and  peuple,  entraîne  par  des  esprits 
ardeus,  regarde  avec  me'pris  ce  qui  fut  l'objet  du 
respect  de  ses  pères -,  lorsque,  impatient  de  toute 
domination,  indocile  à  tout  frein,  il  constitue  une 
société  fantastique,  production  monstrueuse  de 
cerveaux  en  délire ,  sa  raison  s'altère ,  ses  mœurs  se 
dégradent,  son  ancien  caractère  s'anéantit.  Pour  ce 
peuple  dans  l'ivresse  le  passé  n'est  qu'un  long  rêve, 
l'avenir  qu'une  chance  incertaine  ,  le  présent  même 
n'est  qu'un  instant  fugitif  qui  s'écoule  avec  la  pen- 
sée. Mais  si,  pendant  cette  agitation,  une  grande 
gloire  brille  avec  assez  d'éclat  et  de  durée  pour 
affoiblir  l'image  des  plus  affreux  excès,  les  auteurs 
du  désordre  s'en  emparent  et  s'en  servent  pour 
éblouir  ceux  qui  voudroient  rechercher  la  trace  de 
leurs  crimes. 

Tel  fut  l'état  de  la  France  à  l'époque  déplorable 
de  ses  longues  erreurs.  D'horjibles  forfaits  déso- 
loient  la  capitale  et  les  provinces  dans  le  même 
temps  que  la  gloire  la  plus  éclatante  accompagnoit 
sur  les  champs  de  bataille  nos  armées  victorieuses. 
Tandis  que  des  triomphes  qui  tiennent  du  prodige 
soutenoient  à  Textérieur  l'honneur  du  nom  fran- 
çais, la  révolution,  dans  l'intérieur,  rouloit  son 
char  ensanglanté.  Tout  disparoissoit  sur  sa  route  ^ 
les  hommes  et  les  institutions,  les  mœurs  et  les 
lois,  les  habitudes  et  les  principes,  tout  étoit 
entraîné  par  le  même  tourbillon,  tout  étoit  préci- 
pité dans  le  même  gouffre. 

C'est  après  avoir  traversé  cette  longue  suite  de 
malheurs  que  la  force  des  choses  a  replacé  les 
Français  sous  la  seule  domination  qui  leur  con- 
vienne. Là  devoit  être  le  terme  de  la  révolution. 
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Son  but  avoit   été  le  renversement  du  trône^  Ir 
trône   légitime    étant  relevé ,  la  rcvolutiùu  étoit 
finie.  Mais,  après  une  violente  agitation,  le  retour 
à  l'ordre  éprouve  des  obstacles.  De  même  que  les 
vagues  qui  restent  agitées  après  l'orage,  les  idées 
révolutionnaires  bouillonnent  encore  quand  il  n^y 
a  plus  de  révolution.  Les  doctrines  sociales  aux- 
quelles il  faudroit  ramener  les  esprits,  s'établissent 
avec  peine,  parce  que  la  multitude,  oubliant  le 
malheur  qui  suit  les  troubles,  ne  voit  que  l'éclat 
dont  ils  furent  accompagnés.  Cette  illusion  est  un 
moj^en   que   certaines   personnes   emploient  avec 
d'autant  plus  de  succès  qu'il  a  un  côté  séduisant 
dont  cm  a  peine  à  se  défendre  ;   mais  si  à  cette 
difficulté  on  ajoute  le  tort  de  ranimer  les  partis  et 
de  fausser  l'opluion,  le  mal  alors  devient  si  grand 
qu^il  est  presque  sans  remède. 

C'est  là  ce  que  beaucoup  d'écrivains  ministériels 
semblent  prendre  à  tâche  d^essayer.  Ils  procla- 
ment une  doctrine  qui  tend  à  donner  le  change  sur 
le  vrai  but  de  la  révolution.  Ils  ne  désavouent  point 
ses  crimes,  mais  ils  les  pallient-,  ils  ne  disculpent 
pas  les  révolutionnaires,  mais  ils  accusent  leurs 
victimes.  C'est  ce  dont  on  peut  se  convaincre  en 
lisant  un  écrit  qu'on  a  déjà  réfuté  avec  beaucoup 
de  talent  dans  la  seconde  Livraison  duCo^^erp-rt^e/zr. 
L'auteur  de  cet  écrit ,  qui  d'ailleurs  est  positif 
dans  ses  assertions,  y  répète  avec  complaisance, 
d'après  un  discours  prononcé  à  la  tribune  des  dé- 
putés, que  la  rêv^olutioji  fut  dirigée  contre  la 
constitution  intérieure  de  la  société,  et  que  le  trône 
n  avoit  péri  qu^ accidentellement. 

Si  les  5  et  G  octobre,  le  20  juin,  le  10  août,  le 
21  janvier,  le  16  octobre,  paroissent  à  certaiaies 
personnes  de  simples  accidens,  ce  n''cst  pas  en  ces 
termes  que  les  royalistes  en  parleront.  Oui ,  malgré 
l'auteur  de  la  phrase  que  j'ai  soulignée ,  il  sera 
toujours  évident  que  le  complot,  formé  dès  long- 
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temps  contre  la  royauté,  se  manifesta  dans  Fes 
journées  des  5  et  6  octobre  1789,  qu'il  fut  com- 
plété le  10  août  1792,  et  que  les  assassinats  des 
2 1  janvier  et  16  octobre  1 793  en  furent  le  résultat . 
Le  trône  a  péri,  non  pas  accideuteUetnent,  mais 
parce  qu'on  l'a  voulu.  Il  a  péri  parce  qu'on  l'avoit 
privé  de  ses  appuis  légitimes.  Il  a  péri  parce  que  k 
Constitution  de  1791  étoit  démocratique,  et  que 
la  démocratie  ne  peut  jamais  s'allier  avec  la 
royauté.  Charles  I"  a  péri  lorscjue  les  presbytériens 
anglais voulurentfondcrune république.  Louis XVI 
a  péri  lorsque  les  démagogues  français  se  furent 
emparés  de  l'autorité.  Telles  sont  les  leçons  de 
1  histoire  :  elle  les  a  tracées  en  lettres  de  sang  -,  ces 
caractères  sont  ineifaçables. 

Et  comment  un  écrit  imprimé  dans  un  journal 
officiel  (i),  ce  qui  suppose  autorisation,  peut-il 
répéter  de  semblables  erreurs  î  Le  troiin  na  péri 
qii  accidentellement ,  la  résolu ti on  n' étoit  pas  diri- 
gée contre  lui.'  Certes,  il  faut  qu'aux  yeux  de 
quelques  écrivains  le  trône  soit  bien  peu  de  chose  , 
s'ils  professent  qu'on  peut  ainsi  le  renverser  en 
passant.  La  révolution  étoit  dirigée  contre  la  cons- 
titutioit  intérieure  de  la  société!  Assertion  falla- 
cieuse! Etoit-ce  le  clergé  qu'on  vouloit  détruire? 
r^^on  ,  c'étoit  la  religion.  Les  autels  dressés  à  la 
Eaison,  les  temples  livrés  aux  théophilanthropes  en 
fout  foi.  Etoit-ce  les  privilèges  des  nobles  qu'on 
vouloit  supprimer?  Non,  c'étoit  la  noblesse  ,  parce 
qu'on  aspiroit  à  la  démocratie.  Etoi.t-ce  l'ordre 
judiciaire  qu'on  vouloit  changer?  Non,  c'étoit  la 
justice  qu'on  vouloit  anéantir,  alin  que  des  tribu- 
naux révolutionnaires  pussent,  dans  la  capitale 
seule,  envoyer  journellement  quatre-vingts  victimes 
à  la  mort. 

Le  but  de  nos  désordres,  je  ne  saurois  trop  le 

(i)  Moniteur  du  21  août  1818. 
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répéter,  fut,  et  ne  pouvoit  être  que  le  renverse* 
ment  du  trône.  Buonaparte ,  en  prenant  la  cou- 
ronne, contraria  la  révolution.  Il  l'auroit  terminée, 
s'il  eût  été  légitime  :  il  étoit  usurpateur,  il  ne  put 
que  suspendre  sa  marche.  C'est  eu  1814  seulement 
que  tous  les  élémens  étoient  réunis  pour  le  réta- 
blissement d'une  monarchie  tempérée,  également 
loin  des  égaremens  révolutionnaires  et  de  ceux  de 
l'arbitraire.  La  Charte  nous  en  avoit  donné  l'espé- 
rance :  il  n'a  manqué  que  des  ministres  assez  ha- 
biles pour  la  laire  marcher. 

Maintenant  que ,  par  une  suite  d'erreurs  et  de 
fautes  inconcevables,  nous  remontons  rapidement 
vers  les  dix  dernières  années  du  dix-huitième  siècle, 
nous  entendons  déjà  résonner  les  premiers  accens 
de  la  révolution.  Les  discours  et  les  écrits  minis- 
tériels professent  pour  doctrine  qu'il  y  a  une 
Frçiiice  nouvelle ,  une  nation  nouvelle ,  des  intérêts 
révolutionnaires .  Ce  sont  de  grands  mots.  On  les 
prononce  avec  emphase ,  on  les  trace  avec  solen- 
nité ;  mais  ont-ils  une  valeur  réelle?  Je  le  crois,  et 
je  pourrai  dire  ce  que  j'en  pense,  après  m'étre 
engagé  dans  une  courte  discussion. 

Ou  dit  qu'il  y  a  une  France  nouvelle-,  je  main- 
liens  qu'on  seroit  plus  exact  en  mettant  cette  asser- 
tion au  passé.  11  est  donc  mieux  de  dire  :  il  y  a  eu 
une  France  nouvelle.  Etrcctiveraent  la  France  an- 
cienne étoit  recommandable  par  l'aménité  des 
mœurs  de  ses  habitans,  par  le  charme  de  leur  so- 
ciété ,  par  leur  aflabilité  envers  les  étrangers,  par 
les  grâces  de  leurs  manières,  par  Téclat  de  leur 
littérature,  par  le  bon  goût  de  leurs  objets  de  luxe. 
La  France,  renouvelée  en  1793  et  1794?  étoit  si 
différente  de  l'ancienne  ,  qu'elle  pouvoit  à  juste 
litre  prétendre  au  mérite  de  la  nouveaut».'.  Les  pa- 
lais étoient  devenus  des  prisons  ,  les  églises  des 
écuries^  les  places  publiques  des  champs  de  car- 
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nage.  Sur  nos  théâtres,  au  lieu  de  répe'tcr  les  ac- 
cens  sublimes  el  harmonieux  des  maîtres  de  la 
scène,  on  ne  parloit  qu'un  langage  barbare,  digne 
des  sujets  soumis  à  la  représentation.  Dans  les  re- 
lations habituelles,  au  lieu  de  ce  ton  de  politesse 
et  de  convenance  ,  fruit  précieux  de  la  civilisation  , 
un  grossier  tuloiement ,  insuppoitable  dans  notre 
langue,  injurioit  également  la  puissance,  la  vieil- 
lesse etla  beauté.  De  simplcsartisans,  transformés 
en  Rrutus ,  en  Aristide,  en  Démosthène ,  sié- 
geoient,  affublés  d'un  bonnet  rouge,  dans  les  coa- 
seils  de  département,  de  district  et  de  commune. 
Chaque  ville,  chaque  bourg,  cliaque  village  avoit 
nu  club  oii  les  destinées  de  la  vertu ,  de  l'opulence 
et  des  souvenirs  étoient  pesées  au  gré  de  l'intérêt 
et  de  l'envie.  Un  costume  dégoûtant  et  hideux 
remplacoit  les  tissus  brillans  qui  faisoient  jadis  la 
gloire  etla  prospérité  de  nos  manufactures.  Enfin 
la  terreur  ,  la  délation  ,  le  vol ,  le  meurtre ,  se  dis- 
putoicnt  les  dépouilles  de  la  patrie,  et  la  tranquil- 
lité n'étoit  que  dans  la  tombe. 

Voilà  la  France  que  j'ai  vue,  lorsqu'elle  étoit 
livrée  aux  fureurs  de  la  démagogie!  Je  consens 
qu'on  la  nomme  nouvelle  -,  cette  épithète  est  biea 
méritée  :  mais  doit-elle,  peut-elle  convenir  au 
temps  actuel?  Peut-ondire  que  la  France  soit  nou- 
velle lorsqu'un  Bourbon  est  placé  sur  le  trône  où 
siégèrent  soixante-dix  rois  ses  prédécesseurs  ?  La 
France  u'a-t-el^e  donc  pas  toujours  été  une  mo- 
narcliie  tempérée  où  la  carrière  des  grands  emplois 
fut  ouverteaux  grands  talens?  Si  quelques  niodifi-" 
cations  dans  la  forme  du  gouvernement,  résultat  - 
nécessaire  ,  non  pas  du  progrès  des  lumières  ,  ainsi 
qu'on  le  répète  mal  à  propos ,  mais  d'une  éduca- 
tion plus  généralement  répandue  -,  si  un  retour 
plus  direct  aux  formes  de  notre  antique  monarchie. 
Qui  été  dans  le  même  temps  désii'és  parla  natioa 
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et  par  son  Roi,  la  France,    loin  d'être  devenue 
nouvelle,  est  plus  que  jamais  l'ancienne  France  , 
l'asile  des  talens  et  de  la  liberté. 

Il  n'est  pas  plus  exact  tie  parler  d'une  nation 
nouvelle  -,  il  n'y  en  a  jamais  eu  que  pendant  la  ter- 
reur :  ce  sont  les  agens  des  Danton,  des  Carrier, 
des  Roberspierre ,  ramas  hideux  des  scélérats  de 
tous  les  pays,  qui  fovmoient  me  nation  affreuse- 
ment nouvelle,  dont  les  brigands  en  chef  se  ser- 
voient  pour  tyranniser  la  nation  ancienne.  Celle-ci 
étoit  alors,  comme  à  présent,  composée  de  tous 
ceux  qui,  malgré  la  différence  de  leurs  opinions, 
conservoient  l'amour  de  la  patrie  et  les  sentimens 
de  l'honneur. 

C'est  la  nation  nouvelle  qui  s'efforça  d'isoler  la 
France  de  l'Europe ,  détruisit  nos  lapports  avec 
l'étranger,  fit  périr  dans  les  eaux  de  la  Loire  une 
population  généreuse  ,  assassina  dans  Paris  et  dans 
Avignon,  incendia  Bédouin,  mitrailla  les  habitans 
de  Toulon,  et  qui ,  joignant  la  dérision  au  crime^ 
appeloit  Lyon  Commune  -  Affranchie ,  après  avoir 
bombardé  ses  manufactures  et  ses  hospices,  démoli 
ses  maisons  et  fusillé  ses  habitans. 

C'est  cette  même  nation  qui,  stupidement  bar- 
bare en  sa  férocité,  inventa  un  calendrier  scanda- 
leux et  ridicule,  ou  chacun  des  jours  de  Tannée 
étoit  mis  sous  l'invocation  d'un  chou,  d'un  porc 
ou  d'une  laitue,  et  dont  le  complément  avoit  reçu 
par  décret  le  nom  dégoûtant  de  sans-culotides. 

Est-ce  de  la  nation  de  la  terreur  qu'on  voudroit 
parler  aujourd'hui?  J'ai  peine  à  le  croire.  Vou- 
droit-on,  par  une  astuce  coupable  ,  signaler  comme 
une  nation  nouvelle  ceux  que  d'honorables  exploits 
ont  illustrés  pendant  nos  troubles  ?  Ce  seroit  une 
olfense  que  la  France  désavoueioit.  Autant  elle 
repousse  avec  horreur  les  monstres  qui  Tout  souil- 
1(!U,  autant  elle  revendique  avec  orgueil  les  noms 
glorieux  des  Pichegru,  des  Moreau,  des  Kleber  et 
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deleurs  braves  corapngnons d'armes.  Les  triomphes 
du  conquérant  de  la  Hollande,  des  vainqueurs 
d'Hohenlinden  et  d'Hëliopolis  décoreront  notre 
histoire-,  ils  seront  retracés  dans  nos  fastes  comme 
l'ont  été  ceux  des  Villars  ,  des  Luxembourg  ,  des 
Turenne  et  des  Condé.  Les  guerriers  illusirts  ,  les 
magistrats  intègres  ,  les  administrateurs  habiles  , 
dans  quelque  temps  qu'ils  aient  vccu,  appartien- 
nent tous  à  l'ancienne  France.  C'est  le  vœu  de  la 
Charte  -,  avant  qu'elle  eût  parlé ,  c'ctoit  déjà  le  vœu 
de  tous  les  Franc;  is.  Il  a  été  noLlemeni  exprimé 
par  ce  prince  auguste  qui  ,  placé  le  plus  près  du 
trône  ,  unit  à  la  bonté  de  sa  glorieuse  famille  les 
qualités  chevaleresques  d'Henii  IV  et  de  Fran- 
çois I«r.  liien  n'est  changé  en  France^  s'écria-t-il ,  eu 
entrant  dans  Paris,  il  n'y  a  qu'un  Français  de  plus. 
C'rst  le  même  sentiment  qit'il  exprimoit  lorsque 
voyant  chez  un  grand  peintre  le  tableau  qui  rap- 
pelle un  fait  d'armes  glorieux  à  la  nation  :  Nous 
reverrons  ce  bel  ouvrage,  dit-il  à  l'artiste,  la  victoire 
et  le  tableau  appartiennent  à  la  France. 

Qu'entend-on  maintenant  par  les  intérêts  révo- 
h.tionnaires?  Sont-ce  les  rangs  et  les  titres  que  dé- 
corent tant  de  lauriers?  je  ne  ferai  pas  à  ceux  qui 
eu  sont  revdus  l'injure  de  le  supposer.  Sonl-ce 
\es  intérêts  pécuniaires  de  ceux  qui  possèdent  des 
piopriétés  nouvelles?  l'article  9  de  la  Charte  a 
piononcé.  Depuis  sa  promulgation,  les  intérêts  de 
ces  propriétaires  ne  sont  pas  ceux  de  la  révolution  ; 
ils  bont  ceux  de  la  Charte.  Seroit-ce  la  possibilité 
pour  tous  de  parvenir  aux  emplois  ?  Elle  est  pro- 
clamée par  l'article  3  de  la  Charte  dont  nous  avons 
juré  le  maintien.  La  Charte  elle-même,  dans  cet 
article  ,  n'a  fait  que  rappeler  uu  des  principes  de 
litre  ancienne  monaichie.  Suger ,  l'Hôpital, 
Au!\ot,  Duperron  ,  Fabert  ,  Catinat,  Duguaj- 
Trouiu  ,  Jean  Bart,  Chcvert  et  tant  d'autres  avoient 
été  promus  aux  premiers  emplois  religieux,  civils 
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et  militaires  long-lemps  avant  que  nous  eussions 
um^  Charte  :  ce  n'est  donc  pas  encore  là  que  se 
trouvent  les  intérels  révolutionnaires. 

X^es  mots  de  France  nouvelle,  de  nation  nou- 
velle^ d'intv^réts  révolutionnaires,  ne  signifieutdonc 
rien  ou  signiiieut  trop-,  c  est  à  ceux  qui  les  em- 
ploient à  savoir  dans  quel  sens  ils  veulent  qu'on 
les  interprète  ,  dans  quelle  position  ils  veulent  se 
placer. 

Au  fait,  il  ne  peut  pas  y  avoir  d'intérêts  révo- 
întiounnires  ,  parce  que  qui  dit  révolution  ,  dit 
changement,  et  que,  sous  un  gouvernement  éta- 
bli ,  on  ne  doit  pas  consacrer  les  intérêts  du  chan- 
gement. Qu'on  y  preinie  garde ,  les  mots  ne  sont 
pas  inditVérens  :  destinés  à  transmettre  ie.s  idées  , 
ils  ne  doivent  rien  otFrir  à  l'esprit  qui  st)it  sujet  à 
double  interprétation.  L'intérêt  de  la  France, 
comme  l'inlérét  de  l'Europe,  est  que  noire  révo- 
lution soit  terminée,  et  (ju'elle  le  soit  par  la  Charte. 
En  s'écartant  de  ce  pacte  fondamental  ou  tombe 
dans  un  yagne  funeste.  Pour  l'éviter,  il  est  dési- 
rable que  tous  les  amis  du  trône  se  i appellent  que 
si  la  monar<;îiie  tenipérée  est  l'inteimétliaire  entre 
le  pouvoir  absolu  et  la  république,  il  n'y  en  a 
point  entre  la  monarchie  tempérée  et  la  démago- 
gie^ pas  rncmeloligarchie  ministérielle. 

D  Herbouville. 


A  M.  L'ÉDITEUR  DU  CONSERVATEUR. 

Paris,  ce  20  novembre  1818. 

Monsieur, 

Un   honnête    habitant    de   Moncontour,   qui    a 

confiance  en  moi,  m  adresse  la  lettre  ci-jointe,  hi 

ïnaliére  en  est  si  délicate  et  si  importante,  tine  je 

n'o>e  résoudre  .••cul  la  (juestion  proposée-,  c'e.^tuue 

T«mK  I'^''.  —  8*^  Livraison.  u^. 
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lesponsabilltt';  trop  forte  dans  le  temps  oii  nous 
vivohs.  Mais  j'ai  pense  que  le  Conser^'aleur  étant, 
quoi  qu'en  disent  certains  journaux  qu'on  ne  lit 
pas,  très-riche  en  lecteurs,  un  moyen  sûr  d'éclairer 
mon  jugement  sur  la  demande  qui  m'est  faite, 
éloit  de  vous  prier.  Monsieur,  de  l'insérer  dans 
voire  plus  prochaine  Livraison-,  et  lorsque  l'opinion 
j)ublique,  ainsi  interrogée,  aura  répondu,  je 
transmettrai  en  toute  assurance  sa  réponse  à  mon 
correspondant  de  Moucontour, 

Comme  ce  correspondant  est  très-prudent,  et 
presque  timide  ,  j'ai  cru  devoir  supprimer  son  nom 
pour  y  substituer  ses  initiales.  Ce  n'est  même  que 
la  copie  de  sa  lettre  que  je  vous  envoie,  pour  sau- 
ver son  écriture  du  danger  d'être  reconnue.  J'es- 
père ou'il  me  saura  gré  de  ces  précautions.  Au 
reste  ,  je  certifie  la  copie  conforme  à  l'original  ,  et 
je  prends  sur  moi  tous  les  risques  de  la  publica- 
tion. Recevez,  Monsieur,  l'assurance,  etc. 

Le  Comte  O'Mahony. 


Moncontour,  départeinent  des  Côlcs-du-Nord  ,^ 
ce  lo  novynbre  1818. 

Monsieur  et  cher  Ami , 

Depuis  bien  des  années  que  j'ai  le  projet  de  faire 
un  voyage  à  Paris  ,  je  ne  sais  quel  malin  esprit  s'y 
est  constamment  opposé -,  mais  au  moment  dépar- 
tir, et  quand  tous  mes  préparatifs  sont  faits,  il 
survient  toujours  quelque  obstacle  imprévu.  A  tel 
point,  que  trois  fois  déjà,  j^ai  perdu  ma  demi- 
place  ,  payée  d'avance  à  la  diligence  ,  et  cela  est 
fort  désagréable.  Or,  j'ai  résolu  de  n'en  pas  payer 
en  vain  une  quatrième  -,  et  c'est  pour  cela  ,  Mon- 
sieur et  cher  ami,  que  je  voris  écris  ces  ligues. 

Vous  savez  combien  je  suis  circonspect  dans 
mes  actions,  mes  paroles,  et  même  mes  pensées. 
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Mes  plus  proches  voisins  vous  diront  qu'ils  n'ont 
jamais  connu  positivement  mon  opinion  politique, 
et  c'est  loiit  au  plus  si  ma  servante  et  mon  jardi- 
niei'  la  soupçonnent.  Aussi,  et  grâce  à  cette  pru- 
dente disposition,  j'ai  vu  successivement  conduire 
tous  mes  amis  eu  prison  pour  une  cause  ou  pour 
une  autre,  et  moi  je  n'y  suis  jamais  allé,  méma 
pour  les  y  voir.  J'ai  e'galement  échappé  jusqu'à  pré- 
sent à  toutes  polices  correctiounelle  ,  constitution- 
i\elle  ou  incoustUulionii"Ue ,  comme  disent  quel- 
ques uns  ;  et  je  me  flatte  ,  Dieu  aidant ,  de  mourir 
sans  qu'on  m'ait  vu  en  état  de  prévention  ,  bien  que 
ce  soit  moins  Qxxen  état  d'accusation  (ce  qui  du 
reste  ne  prouve  rien  encore),  puisque  je  peux  dire 
qu'en  1793,  époque  oiilautorité  étoit  un  peu  mé- 
fiante, elle  ne  m'a  pas  une  seule  fois  soupçonné 
d'être  suspect. 

Mais  cette  heureuse  réserve,  dont  je  bénis  les 
elïets,  m'a  coûté,  je  l'avoue,  de  grands  sacri- 
fices ,  à  commencer  par  le  désir  de  visiter  la  capi- 
tale j  désir  ardent  qui  me  dévore  nuit  et  jour,  et 
que  chaque  contrariété  augmente  encore,  comme 
cela  est  l'usage. 

La  première  envie  qui  m'en  prit  n'ayant  précédé 
que  d'une  semaine  le  i3  vendémiaire,  vous  jugez 
que  j'ajournai  mou  projet.  Certes,  j'étois  fort  in- 
nocent de  cette  catastrophe  -,  mais  le  canon  n'en- 
tend rien  ,  raisonne  mal  ,  ne  choisit  pas,  et  mon. 
innocence  auroit  bien  pu  être  mitraillée  ,  surtout 
si  elle  se  fût  promenée  ce  jour-là  dans  la  rue  Saint- 
Honoré.  Je  laissai  donc  aux  têtes  et  au  canon  le 
temps  de  se  refroidir,  et  je  détis  mes  paquets.  Or, 
comme  je  les  refaisois  pour  la  seconde  fois  ,  le 
18  fructidor  vint  m'arrèter  tout  court;  car  quoique 
je  pusse  prouver  que  je  n'étois  ni  noble  ,  ni  prêtre, 
ni  émigré  ,  je  pensai  que  si,  par  hasard,  j'avois  sur 
ma  fig\ire  quelque  trait  de  ressemblance  avec  l'un 
de  ces  Messieurs,  je  pourrois  aussi  partager  leur 
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î)aniiis«ompnf  ;  c\  \o.  me  dis  :  «  Ivesfons  à  Moncon- 
I)  lorr,  cl  atlenclons  des  jours  meilleurs.  »  Je  les 
<;ro\ois  venus  ,  et  je  fermois  justement  ma  vnlise  , 
rjuaiui  les  évéïiemeiis  du  18  liruniaire  vinrent  me 
iaire  pail.nger  toules  les  terrenrs  de  cette  fameuse 
journée  ,  où  l'on  dit  qxie  le  vainqueur  eut  encore 
plus  peur  que  les  vaincus  ,  ce  qui  fit  que  naturel- 
lement j'eus  peur  aussi  :  nouveau  relard Ce- 
pendant je  reprends  courage  ,  et,  cette  lois  ,  je  me 
crois  parli.  AL'.is  voici  tjne  ,  tout  à  coTip  ,  la  ma- 
chine infernale  du  .i  nivo&e  fait  sanfer  l;i  rueSaint- 
IVicaise  ,  et  me  fait  sauter  hors  de  la  diligence  où 
j'('!ôis  déjà  monté. 

Je  vous  avoue  qu'après  tant  de  traverses  je  com- 
mencois  à  désespérer....  Enfin  le  lioi  revint,  et 
cela  me  fit  grand  plaisir-,  car  je  m  imaginai  ,  d'après 
les  Journaux  d'alors,  que  Buonaparle  étani  toute  la 
résolution  ^  Buonaparte  parli,  la  révolution  étoit 
terminée,  et  que,  par  conséquent,  il  n'y  avoit 
plus  de  conspirations,  de  conjuralions,  d'explo- 
sions possibles.  A  la  vérité  ,  je  trouvois  qu'on  avoit 
déposé  le  roi  de  lîle  d'Ell>e  bien  près  de  sou  ci- 
devant  empire-,  mais  l'inlérét  de  l'Europe  à  I't 
retenir  enfermé  me  rassura.  J'emballai  donc  sur 
nouveaux  Irais  ,  je  rassemblai  mes  épargnes  ,  )c 
pris  les  commissions  des  notables  de  Moucontour , 
et  je  retins  ma  place  aux  messageries  pour  le 
20  Yïiars  i8i5.  Miiis  ne  voilà-t-il  pas  qu'un  Moui- 
ieuT  impérial,  imprimé  d'avance,  tombe  comme 
une  bombe  à  Moucontour,  et  nous  apprend  que 
Buo)iaparte  qu'on  avoit  chassé  de  France,  y  h  été 
rappelé  r)ar  la  révolution  qu'où  y  avoit  laissée  , 
sans  doute  par  inadvertance. 

A  cette  etlVovable  nouvelle,  je  jefai  un  regard 
douloureux  sur  cette  valise  tant  de  fois  remplie  et 
tant  de  fois  vidée  ,  et  je  ncpusm'empécher  d'abord 
de  murmurer  contrôle  ciel  qui  senibloit  vouloir  me 
slonei-  à  i>ioncoulour.  Cepeudant ,  à  la  réllexion  : 


(  3G5  ) 
«  Quel  bonheur,  me  dis -je,  ç[ue  je  ii\'ùe  pas 
M  lait  ce  voyage  au  inomeul  oii  Paiis  est  devenu 
^  le  reudcz-vous  ''es  factieux  des  quatre  coins  de 
»  la  Fiaiu:e  !  *^';.aiid  nos  prinees  revieudront  (  car 
»  je  n'ai  jamais  douté  qu'ils  nous  seioieui  rendus  ) , 
n  on  chtMchera  les  auteurs ,  les  conijdKus  de  cette 
»  infernale  luachiualiou  ^  et  si  ,  uj'eta.ut  alors 
n    trouvé  parmi  eux  à   Paris,   on  alloit  vue  soup- 

»   çonner Ali  Dieu  !  »  Celte  idée  me  lit  dresser 

les  cheveux.  On  avoit  beau  rire  de  ma  siniplieilé  , 
me  dire  que ,  la  crise  passée  ,  on  n'y  penseroit  pi  us  , 
^u'on  n'en  puniroil  pas  les  fauteurs  ,  que  ce  soroiî 
une  réaction  iiicompaiible  avec  les  /itmièns  du 
siècle ,  je  n'ai  pu  le  croiie  que  lorsque  je  l'ai  vu  , 
et  même  j'ai  attendu  que  beaucoup  de  fonction- 
naires de  ce  lemps-là,  et  bon  nombre  des  députés 
des  ceut-jours  fussent  replacés  et  réélus,  pour  être 
en li èrem enf  couva i ne u . 

Parfaitement  rassuré  sur  ce  point,  il  va  environ 
quatre  mois  ,  je  voulus  eniin  donner  au  sort  un  dé- 
menti formel ,  lorsque  notre  correspondance  prii'ér 
nous  iniorma  que  les  plus  fidèles  sujets  du  ilei 
avoient  conspiré  contre  lui  ,  que  beaucoup  de 
gentilshommes  tramoient  la  destruction  de  la  no- 
blesse ,   et  qu'on  ajouloit  tout  lyas  quo  les  prêtres 

étoient  secrètement  lii^ués  contre  l'Eglise Alors  . 

Monsieur  et  clier  ami,  un  frémissement  génétaî 
s'empara  de  tous  mes  menjbies;  je  rougis,  je  pâlis  , 
et  je  suis  ceifain  (pi'un  juge  d'insiruclion  ,  ou  ua 
procureur-général  (jui  m'auroit  vu  dans  ce  monieu;, 
m'eût  déclaré  criminel  de  lèse-majesfé  au  prèmit'i- 
chef,  sans  autre  lorme  de  j>rocès.  Heureusement 
que  ma  femme  seule  en  fui  témoin  :  et  je  crois  etic- 
sur  de  ma  femme.  Cependant  je  renfermai  ,  pour 
plus  de  sûreté,  mes  réllexions  dans  mon  cœur^  et 
je  di'vorai  en  silence  ,  pendant  quinze  mortels  jour^  , 
la  crainte  continuelle  d'olre  arrêté  -,  car,  outre  due 
je  suis  royaliste  (  je  le  dis  ici  pour  la  première  io  s 
et  tout  bas,  en  vous  priant  de  n'eu  pavS  parler),  vuu» 
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saurez  que  ,  parmi  les  prévenus  _,  il  en  etoit  un  au,-. 
quel  j'avois  écrit  une  fois  au  sujet  dun  objet  de 
commerce  dont  il  a  établi  une  faJjrique  diuis  \e.s 
environs  de  la  capilale.  Je  me  rappelai  avec  ter- 
reur que  mon  billet  étoit  ainsi  conçu  : 
«  Monsieur, 

3)  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  donner  les  ordres 
»  nécessaires  pour  que  l'on  me  fasse  expédier  deux 
i>  voitures  de  voire  bois  carbonisé.  Ce  faisant,  vous 
«  obligerez  infiniment  celui  qui  a  l'honneur  d'èlre 
i)  avec  respect,  Monsieur,  votre  très-humble  et 
»  très-obéissaut  serviteur.  « 

Or,  cette  letîre,  trouvée  parmi  ses  papiers, 
pouvoit  me  corqproraetlre.  Un  juge  instructeur, 
assisté  d'un  procureur-général,  pouvoit  y  décou- 
vrir un  sens  crimiritl.  Ces  mots  :  àonnetdcs  ordres..., 
e.rpcdier votre  fabrique  ....  bois  carbonisé  ....sur- 
tout i'otre  très-lmmble  serviteur,  é  toi  eut  suscep- 
tibles d'être,  traduits,  commentés,  interprétés-,  cl, 
quoique  je  vous  jure  sur  mon  àiue  et  conscience 
que  je  ne  \oulois  que  du  charbon  ,  dans  Facceplioa 
la  plus  naturelle  de  ce  mot,  pesidant  quinze  jours, 
je  n'en  ai  pas  dormi ,  pu,  si  mes  yeux  se  feryioieut 
un  moment,  c'étoit  pour  ne  réyer  qu'interpréla- 
tions,  explications,  traductions,  et  je  me  réveil- 
lois  en  sursaut,  et  tout  baigné  de  sueur. 

J'apprends  aujourd'hui,  avec  une  joie  extrême, 
que  l'innocence  a  triomphé,  que  cet  échafaudage 
de  cpnspiralion  s'est  écroulé  faute  de  base,  eu 
dépit  de  ses  soutiens,  et  qu'enfin,  on  a  découvert , 
après  une  longue  information  dans  toutes  les  règles, 
<iue  ce  ne  sont  pas  les  amis  du  Pioi  qui  cons))irent 
contre  le  Epi.  J'en  suis  bien  aise  pour  eux-,  j'en 
suis  plus  aise  pour  la  justice,  et  aussi  pour  l'hoi)- 
neur  et  l'esprit  public  de  la  France.  Car  je  ne 
doute  pas  qu  on  ne  fase  ciier  hautement  cette 
nouvelle  dans  toutes  les  lues,  comme  on  y  a  crié  î\ 
tue-téte  ,  avant  de  savoir  si  elle  existoit,  la  grande 
conspiration  qui  ;  eu  définitive  ,  u'exisloil  pas.  3Iais 
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j'en  suis  surtout  Lien  aise  pour  moi,  à  qui  ce(fe 
heureuse  conclusiou  rend  le  repos,  le  sommeil  et 
]a  faculté  d'aller  à  Paris,  si  toutefois,  vous  voulez 
hien,  Monsieur  et  cher  arai ,  me  rendre  l'impor- 
tant service  que  je  vais  vous  demander. 

Je  suis  tranquille  maintenant  ;  mais  le  passé 
rend  méfiant  pour  l'avenir  -,  on  ne  sait  ce  qui  peut 
arriver,  et  je  suis  payé  pour  ne  pas  m'embaicjiicr 
inconsidérément.  M'élant  laissé  dire  que,  de|)U!S 
peu,  il  s'est  établi,  à  Paris,  une  société  anoujuie 
qui  assure  les  maisons  contre  le  feu,  |es  vaisseaxîx 
contre  les  tempêtes ,  les  pièces  nouvelles  contre  les 
sifflets,  et  certains  fonctionnaires  contre  les  desti- 
tutions, j'avois  d'abord  eu  l'idée  que  les  honnêtes 
gens  pourroierjt  aussi  se  faire  assurer  contre  les 
conspiratioH'i.  J'ai  fait  des  démarches  à  ce  sujet-, 
mais  la  société  m'a  demandé,  vu  les  risques,  uu 
prix  tellement  énorme  ,  qu'il  m'a  fallu  y  renoncer. 
Ce  n'est  donc  plus  qu'à  vous  seul  que  je  puis  avoir 
recours. 

Je  voudrois  ,  en  conséquence  que,  faute  do 
mieux,  vous  pussiez  me  procurer  un  sauf-conduit 
et  la  garantie  que  je  pourrai  librement  circuler 
dans  la  capitale,  seulement  jusqu'à  la  fin  de  Va 
session  des  Chambres  (  où  je  ne  compte  pourtant 
pas  mettre  les  pieds),  sans  être  soupçonné  ,  arrèlé, 
ni  surtout  interrogé-,  car  vous  savez,  Monsieur  et 
cher  ami ,  que,  outre  ma  timidité  naturelle,  j  ai  le 
malheur  d'être  bègue,  et,  si  les  interrogatoires 
de  gens  qui  ont  la  parole  libre  et  facile,  dnenjt 
quatre  et  cinq  heures,  certes,  je  n'eu  serois  pas 
quitte,  moi,  pour  dix  ou  douze  :  or,  je  criiins  »;clle 
fatigue  (i) 

Ne  pourriez -vous  pas,    en  outre,  pour  éviter 
toute  chicaue,  vous  assurer  que  je  pourrai  saluer 

(i)  En  copiant  cette  lellre  ,  je  snnpiimc  en  cet  endroit  u -j 
paraj^inplie  rel.itif  à  l'effroi  liicn  naturel  (|u'inspire  aussi  à  nn> 
coircspondant  la  niiiC  au  secret,  dans  un  cachot  iulccl ,  auprt 


(  :m  ) 

les  officiers  de  ma  cojinoissaiice  (|iie  je  rencort-., 
tioiui  dans  la  rue,  quand  uiome  ils  serviioieut 
dans  la  garde  royale,  et  aussi,  si  ce  n'est  trop 
exiger,  aller  dîner  avec  eu\  à  Versailles  ,  saus  que 
cela  nuise  à  la  part  ne  liberté  individuelle  (jui 
m'est  promise  par  la  Charte  ?  Que  si  Ton  ne  juge 
pas  prudent  de  ni'accoider,  sur  ce  point,  licence 
«Miiière,  qu'on  veuille  hi'ii  me  désiguer  ceu\  de 
mes  amis  (|ue  je  ne  dois  jias  reconnoîlre ,  celles  de 
mes  connoissances  qu'il  ne  faut  pas  saluer.  Je  m'y 
conformerai  avec  la  plus  scrupuleuse  exactitude  , 
au  risque  d'être  impoli  :  car,  ce  nVst  pas  tout 
d'être  honnête,  il  faut  d'abord  être  libre. 

Me  voici  arrivé  aux  points  les  plus  d<'dicals  de 
ma  lettre.  Je  ne  vous  cache  pas,  IVionsieur  et  cher 
ami,  que,  depuis  vingt  ans,  soigneux  de  ne  prendre 
part  à  aucun  événement,  et  n'ayant,  par  consé- 
quent, pas  grand'cbose  à  faire,  mon  plus  vif  plaisir 
est  de  rt'gnrder  couler  l'eau.  Or,  n'ayant  pas  de 
rivièra  à  Moncontour,  je  suis  réduit  à  un  petit 
ruisseau  qui  traverse  mon  jardin,  mais  qui  est  à  sec 
les  trois  quarts  de  l'année  ;  ce  sont  donc  principa- 
lement les  charmes  de  la  Seine  qui  m'allirentvers 
Paris.  Mais  unie  récente  expérience  m'a  démontié 
le  danger  d'un  d('laSsenuuU  que  je  croyois  si  inno- 
cent, et  je  vous  avoue  que  jamais  je  n'oserai  mettre 
le  pied  sur  la  terrasse  du  bord  de  Veau  ,  que  vous 
ne  m'en  ayiez  obtenu  la  permission  spéciale  et  par 
écrit  De  mon  côté ,  je  consens  à  n'y  aller  qu'à  jours 
et  à  heures  ûi^cs  ,  et  mcine  à  m'y  laisser  accompa- 

des  plus  vils  criminels.  Soi  tant  ici  de  son  caractère,  et  sans  s'en 
apercevoir,  le  souvenir  des  tortures  d'un  olficier  {général  et 
de  ses  conpUces  d'innocence  ^  dans  cet  t'pouvantal)!e  séjour, 
donne  à  ce{\.e  partie  de  .sa  ietlre  une  couleur  trop  différente  du 
reste.  Un  senlinient  plus  énergique  j  remplace  la  candeur  naïva 
qui  semble  en  avoir  dicté  le  commencement  et  la  fin.  Et  ((uoique 
personne  ne  puisse  s'étonner  qu'une  juste  indi;;nation  l'em- 
porte, en  par..i!  cas,  sur  la  douceur  la  plus  inaltérable,  je  ciois 
p  aire  aux  lecteurs  en  ne  leur  luotilrant,  dans  mon  correspf>n- 
dant.  i|ue  ce  iju'il  y  a  de  siniivlesse  et  de,  bonJiomie  :  et  il  y 
en  a  be;.ucoiip. 
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gn<;r  par  im  geiul.irme  ou  un  ii-ent  de  poiicc , 
pourvu  que  ces  Messieurs  se  tienne  it  assez  éloi- 
gnés de  moi  pour  que  le  public  ne  s'aperçoive  pas 
qu'on  me  suit;  car  c'est  toujours  bleu  agréable 
d'avoir  l'air  libre.  Enfin,  vons  pouvez  dire,  en 
mon  nom  ,  qn'il  u'cst  rien  à  quoi  je  ue  consente 
pour  visiter,  sans  danger,  cède  chère  terrasse. 

Le  second  point  qni  m'importe  lient  à  l'Iiabi- 
lude  que  j'ai  contraclée,  dès  ]Vufa)ice,  de  prendre 
mon  café  deux  fois  par  jour.  Si  j'aVois  prévu  alors 
que  cela  dut  avoir  des  inconvéïiiens  politiques,  je 
m'en  serois  abstenu.  Mais  à  présent  il  est  trop 
tard  :  le  pli  est  pris.  Tout  ce  que  je  pourrois  faire, 
SI  on  l'exigeoit,  seroit  de  n'en  prendre  qu'une  fois 
au  lieu  de  deux.  Traitez  cette  affaire.  Monsieur 
et  cher  ami  ,  et  envojez-moi  la  liste  des  cafés  où 
je  pnis  aller  sans  me  compromettre.  Je  ne  vous 
parle  pas  du  café  Valois,  que  je  crains  tant  d'ap- 
procher qu'il  m'empêchera  de  visiter  le  Palais- 
RojaL  Mais,  peut-être,  il  en  est  d'autres  encore 
que  1  on  ne  peut  fréquenter  sans  conspirer  :  que 
je  les  connoisse  pour  Us  fuir  aussi.  Si  même,  dans 
ceux  de  ces  lieux  publics,  oii  l'on  peut  entrer,  il 
est  \\^^Q  table,  un  coin,  un  côté  suspects,  désignpz- 
les-nioi  pour  que  je  m'en  tienne  le  plus  loin  pos- 
sible. Peut-être  même  seroi(-il  bon  d'engager  les 
maîtres  de  ces  cafés  à  faire,  à  ces  places  funestes, 
une  petite  marque  assez  visible  pour  avertir  les 
provinciaux  qni,  comme  moi,  ont  l'habitude  du 
café,  et  n'ont  pas  J'habifude  des  conspirations. 

Tons  ces  points  réglés  avec  qui  de  droit,  maudez- 
moi,  Monsieur  et  cher  ami ,  si  vous  jugez  ces  pré- 
cautions suffisantes  ;  et,  sur  votre  réponse,  je  re- 
noncerai pour  jamais  à  mo!i  plus  cher  désir,  ou 
je  partirai  avec  confiance,  et  j'aurai,  grâce  à  vous, 
le  plaisir  d'embrasser  sans  crainte  (pichpies  vieux 
«rnis,  de  prendre  mou  café  sans  trouble,  et  ia 
regarder  couler  ftuiu  ou  lil>crlé. 

M.  Y.  A.  C.  D.  M. 
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INVENTAIRE 

Ve  ce  que  la  Révolution  Française  a  conté  en 
hommes  et  en  argent  distribué  à  ses  prin- 
cipaux agens ,  au-delà  des  dépenses  ordi- 
naires de  l'Etat, 


PuEMIER    MOBILE     DE    LA    PlÉVOLUTIO^', 

1787.  —  tJn  déficit  de  55  millions  dans  les  finances. 
Louis  XVI  convoque  les  notables  et  le  clergé  sans 

rien  obtenir. 

Le  Parlement  de  Paris  refuse  d'enregistrer  l'iinpôt 
territorial  et  celui  du  timbre. 

Insurrection  pour  le  Parlement  à  ce 
sujet.  Il  périt 117  individus. 

1788.  — -  Affaire  de  Réveillon 87 

1 789.  ■ —  Pour  la  noblesse ,  à  Rennes,     i  o 

Etats  Généraux  constitués  en  assemblée  nationale 
de  1,21 3  membres. 

Du  i"mai  1789  au  i"  octobre  178g.  Salaire  à  18  fr. 
par  jour  ,  cbacun  10,876  fr.  Total.  ..  .    19,257,688  £i'. 

S^iis  son  règne  : 

Suppression   des  droits   féodaux,   de  la  dîme,  drs 
corvées,  de  la  noblesse  et  des  ti«roralions. 
Biens  du  clergé,  domaines  nalionaux 

vendus  pour 4oo  millions. 

Création  d'assignats  pour qoo  idem. 

Individus  qui  ont  péri  dans  les  diverses  villes..    3,7^0 

Cbaleawx  incendiés 128 

Conspirations 6G 

Insurrections 72 

-Lois  rendues 2,55/ 

Une  conslilution  à  laquelle  on  jura  lidélité. 
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Assemblée  législative  de  '^4^  membres. 

1791. — Du  i''"'  octobre  1791  au  20  septembre  1792, 

salaire  à  18  fr.  par  jour,  chacun 6,228  fr. 

Total 45^63,060  fr. 

Ils  prêtent  serment  de  fidélité  au  Roi  et  à  la  consti- 
tution. 

Sous  son  règne  : 

Journée  du  lo  août,  siéee  des  Tuileries  dirigé  contre 
le  Roi. 

Massacres  des  2,  3,  4  el  5  septembre. 
Captivité  du  Roi  et  de  sa  famille. 
Renversement  des  statues  des  Rois. 
T)éclaratlon  de  guerre. 

Domaines  nationaux  vendus 225  millions. 

Création  d'assignats i,65o  idem. 

Individus  qui  ont  péri 8,o44- 

Châteaux  incendiés 62  •>. 

Conspirations 44- 

Insurrections 28 

Lois  rendues .    1,227 

Les  deux  tiers  des  membres  passent  à  la  Convention 
nationale. 

Convention  nationale  de  7 49  membres. 

Du  21  septembre  1792  au  28  octobre  1796,  salaire 
à  36  fr.  par  jour,  chacun  40,762  fr.  Total  3o,523,248  fr. 

Cent  trente-deux  proconsuls  dans  les  département. 
Total 28,088,900  fr. 

Ils  proclament  la  république. 

Procès  et  assassinat  juridique  du  Roi. 

La  Reine  et  M"«  Elisabeth  meurent  sur  l'échafaud. 

Le  Dauphin  reste  en  prison  sons  la  dépendance 
absolue  d'un  cordonnier.  Sa  mort.  Départ  de  Marie- 
Thérèse  sa  sœur. 

Sous  son  règne  : 
Lç>s  proscriptions,  les  guerres  intestines,  les  fusil- 
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Indes,  les  mitraillades,  les  noyades,  les  écliafauds  ont 
fail  périr  en  France,  savoir  : 

Hommes,  femmes  et  enfaiis r)f^9,Si6 

-Dans  les  colonies if^8,'^oo 

Fiançais  morts  aux  armées 85o,ooo 

J)ans  la  Vendée,  entre  Français.  ...  20^^000 
Individus  suicidés,  pendus,  noyés,  etc. 

par  suite  du  système  de  la  terreur ^^'9^ 

Femmes  niorles  de  couches  prématu- 
rées   3,4o2 

Morts  par  la  famine 20,030 

Morts  de  la  peste  dans  les  prisons.  .  .  3, 200 

Par  les  démolitions 70 

Devenus  fous  par  la  Pvévolulion i,55o 

Total 2,2GG,7 13 


Villes,  villages,  hameaux,  métairies  ou 
fermes  détruits  en  France  et  dans  les  colo- 
^>ies 

Français  émigrés 

Insurrections 

Conspirations 

Lois  rendues,  dont  89  pour  la  peine  de 
mort 

Vente  des  biens  du  clergé  et  des 
émigrés,  pour. 2  milliards. 

Assignats  fal>riqués 5  idcrn. 

Emprunt  force  sur  les  riches 2  idem. 

Dépense  pour  la  fabrication  des  assi- 
gnats   10  millions. 

Pour  impressions  faites  à  l'imprime- 
rie nationale i/+  idem. 

Total c),o2C)millions. 


Trois  constitutk;ns  réj-ublicaines.  Banqueroute  aux 
assignats.  Klen  de  paye  .lux  créanciers  des  émigrés. 
Serment  de  fidélité  à  la  république,  et  de  haine  à  la 
rovauté. 

Pour  leur  sauvegarde,  les  deux  tiers  des  membres 
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de  la  Cpnvcnlion  formèrent  le  Conseil  des  Anciens  el 
celui  (les  Cinq  cents. 

Ces  mêmes  répuMicalns  encombrèrent  depuis  les 
anli-cliambres  do  Buonaparle,  et  continuèrent  à  en- 
vahir la  fortune  publique. 

Directoire  executif  de  cinq  directeurs. 

1795.  —  Du  28  octobre  1795  au  10  novembre  1799, 
cinq  Directeurs  à  1 5o,ooo  f  par  an,  chacun,  pour  quatre 
ans  et  un  mois,  612,000  fr.  Total 3,o62,5oofr. 

Plus,  ils  ont  demandé  à  être  meublés, 
chauffés  ,  éclairés,  fournis  en  linge  ,  che- 
vaiux,  voitures;  le  tout  évalué  à 3, 000, 000 

Un  secrétaire  général  à  20,000  fr.  .  .  .        io2,o83 

Cinq  secreiaires  à  10,000  fr 2o4, 166 

Total :.•   6,368, 7/;9fr. 

Conseil  des  Anciens. 

Deux  cent  cinquante  membres  à  33  fr.  par  jour, 
chacun  49?i83  fr.  Total 12,295,700  fr-. 

Conseil  di's  Cinq-Cents. 

Cinq  cents  membres  à  28  fr.  par  jour  ,  chacun 
,^1,720  fr.  Total    20,860,000  fr. 

Sous  le  règne  du  Directoire  : 

11  a  périaux  armées  en  Italie,  en  Allemagne,  en  Suisse, 
en  Rgypte  et  dans  la  V^endée  .  .  .  .    747,802  Français. 

Fusillés 47 

Décapités 7 

747,806  Français. 

Conspiratinns 38 

Insurrections 22 

Direcleurs  déportés 2 

Autres  déporlés 181 

Lois  rendues    ",921 

Veilles  de  biens  nnlionaux  et  d'émigrés..   70  millions. 
Emissions  de  mandais..  .  .    2  milliards  {00  millions. 

Falirication  ,  elc 7  millions. 

Serment  annuel  <le  fidi'lité  à  la  constitution,  à  la 
république,  et  de  haine  ù  la  rojaulé. 
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On  remarque  que  ces  mêmes  républicains  ont  occupé 
los  premières  dignités  sous  Buonaparte,  et  sont  deve- 
nus princes,  ducs,  comtes^  barons ,  et  ont  acc^uis  des 
châteaux,  etc.  etc. 

Consulat  de  Buonaparte. 

^799-  — i)u  3o  novembre  1799  au  18  mal  i8o{, 
premier    consul,   à   56o,ooo  fr,    par   an,    quatre   ans 

cinq  mois 2,2o8,333fr. 

Cambacérès,  3^  idem  ^  à  i5o,ooofr..       662, 5oo 

Lebrun  ,  3^  idem  ,  à  100,000  fr 662,600 

Secrélaire-général ,  à  20,000  fr 1 12,000 

Trois  secrétaires  ,  à  10,000  fr 132,498 

Trente  conseillers  d'Etat,  à  20,000  fr,  2,65o,ooo 

Sénat    Conseroateiir. 

Du  i3  décembre  1799  au  3i  mars  i8i4»  treize  ans 
trois  mois,  à  98  fr.  C^Q  c.  par  jour,  quatre-vingt-sept 
sénateurs,  à  36, 000  fr.  par  an 40,790,000 fr. 

Dix  sénateurs  de  1 806  au  3 1  mars  1814» 
huit  ans  ti'ois  mois 2,970,000 

ÎScwi idem  ^  àc  1807  au  3i'mars  1814, 
sept  ans  trois  mois 2,349,000 

Vingt-buit /J^«i,  de  1808  au  3i  mars 
i8i4i  six  ans  trois  mois 6,3oo,ooo 

Un  ti'ésorier  du  Sénat,  à  100,000  fr. 
par  an  ,  treize  ans  vingt  jours i,3o5,55o 

\  ingt-neuf  sénatoreries  depuis  le  mois 
de  mai  1 804  au  3 1  mars  1 8 1 4 ,  neuf  ans 
dix  mois,  à  76,000  fr.  par  an 21, 387,600 

Cent  trente  quatre  sénateurs  comman- 
dans  de  la  Légion  d'Honneur,  à  2000  fr. 
cbacun,  neuf  ans  qiialre  mois 2,601,319 

Six  ministres  jusqu'en  1804 i,3oo,ooo 

Le  Sénat  a  coûté. 77,903,37g fr. 

Corps  Législatif. 

Du  i3  décembre  1799  au  18  mai  i8o4,  à  27  fr.  par 
Jour,  quatre  ans  six  mois,  trois  cents  députés,  à 
54;0<'o  fr.  par  an i6,20o,oooff. 
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Trihuéiat. 

Du  ï3  cIéceiTv])re  1799  au  19  août  1807,  six  ans  six 
mois,  cent  tribuns,  à  100,000  fr.  par  an.   9,750,000  fr. 

Lois  rendues,  sénatus -consultes ,  décrets  du  pre- 
mier consul 2,c,5i 

Buona parte  Empereur, 

Du  18  mai  1804  au3i  mars  i8i4, 
liste  civile  et  revenus  du  domaine,  le 
tout  estimé  42  millions 420,000,000 

A  sa  famille,  composée  de  huit 
personnes 120,000,000 

A rimpératrice  Joséphine  ,  quatre 
ans,  à  3  millions 12,000,000 

-Enlèvemens  d'or  et  d  argent,  éva- 
lués à 62,208,000 

Un  archichanccller,  Cambacérès, 
à  5oo,ooo  fr.  par  an  ,  dix  ans 5, 000, 000 

Un  architrésorier,  Le  Brun,  id..  5, 000, 000 

Un  secrétaire  d'Etat  à  3oo,ooo  fr.  3,uoo,ooo 

Un  procureur  général  à  i5o,ooo  fr. 
par  an,  pendant  quatorze  ans 2,100,000 

Un  grand  chancelier  de  la  Légion 
d'Honneur,  à  100,000  fr.,  dix  ans..  .  1,000,000 

Un  grand  -  maître  de  l'Univer- 
sité, id 1,000,000 

Trente  conseillers  d'Elatà  25, oui)  f. 
dix  ans 7,5oo,ooo 

Seize  conseillers  d'Etat  ayant  des 
dii*eclions,  à  5oo,ooo  fr. ,  dix'ans.  .  .  8,000,000 

Quarante  six  conseil'crs  d'Etat  , 
officiers  de  la  Légion  d'Honneur,  à 
10,000  fr.  par  an,  dix  ans 54o,ooo,ooo 

Deux  cents  auditeurs  à  3, 000  fr. 
par  an  ,  dix  ans 6,000,000 

Corps  Législatif. 

Cinq  cents  membres  à  12,000  fr., 
pour  neuf  ans  neuf  mois 58,5oo,ooo 

Le  président,  100,000  fr. ,  neuf 
ans  neuf  mois 975,000 


(  ^7^;  ) 

Huit  mînlslros  à  3oo,ooo  fr.  par 
au ,  chacun   dix  .ms   24,000,000 

Six  cents  commandans  de  la  Lé- 
gion d'Honneur,  3  2,000  ff.,  dix  ans..  12,000,000 

Deux  mille  officiers  à  i,oûo  fr.  , 
dix  ans..  . 20,000,000 

Vingt  mille  l<^gionnaires  à  2  50  fr.  , 
dix  ans 5oo,ooo 

La  valeur  des  armées  françaises, 
pendant  les  guerres  désasireuscs  de 
la  révululion  de  Buonaparte  a  été 
digne  des  temps  héroïques;  mais,  dans 
les  Etats  libres,  les  honneurs  servent 
de  récompenses,  et  on  ne  ruine  pas 
les  peuples  pour  enrichir  ceux  (|iù 
les  défendent  :  ainsi  1  on  doit  regariler 
cette  dépense  comme  un  abus,  quoi- 
que les  recompenses  aient  été  ache- 
tées par  le  courage  et  la  gloire  des' 
armées. 

Cent  trente  préfets  à  26,000  fr.  par 
an  ,  chacun,  l'un  pour  l'autre,  pen- 
dant quatorze  ans /^3, 600,000 

Cinq  cent  cinquante  sous-préfels  , 
à  6,000  fr.  par  id 46,200,000 

Pour  la  police  secrète 28,000,000 

Cadeaux  de  Buonaparte  à  ses  fa- 
voris          5o, 000,000 

Pour  le  règne  de  trente-huit  jours, 
en  18 15,  les  Chambres  des  Pairs,  et 
des  Kepresentans 777,184 

9'^'i7'0^û,ooo 

Lois,  sénatus  consultes,  décrets 
et  arrêtés  de  Buonaparte 5,oG2 

La  conscription  a  fourni  à  Buonaparte  six  millions 
d'hommes  ,  dont  cinq  millions  cinq  cent  mille  ont 
jiéri,  ou  à  peu  près;  mais  on  lui  doit  des  quais,  des 
fontaines,  des  routes,  une  bastille,  une  noblesse  titrée, 
ci  tout  ce  qui  constituoit  et  maintenoit  son  despa- 
tisnie. 
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Tome  1er.  —  S^  LiviiAiso>f 


(  3^8  ) 

Qu'on  réduise  ce  résume  à  la  moilié  de  ce  qu'il 
est  ,  il  n'en  présente  pas  moins  dix  siècles  de  ca- 
lamités. En  e{fel ,  il  semble  que  les  Français  ont 
éprouvé,  depuis  trente  ans,  tous  les  fléaux  :  guerres 
civiles  et  étrangères,  incendies,  proscriptions, 
pestes,  famines,  invasions,  etc.  ;  et  cependant  ce 
tableau  a  son  côté  brillant  :  celui  des  conquêtes 
et  de  la  gloire  des  guerriers. 


REVE. 


Ëb  !  que  faire  en  prison,  à  moins  que  l'on  ne 
songe? 

J'étois  eu  prison  ,  et  j'y  songeols  :  le  coude  ap- 
puyé sur  une  tpble  couverte  de  brochures  poli- 
tiques ,  tenant  à  la  main  le  livre  de  M.  Duvergier 
deHauraune  ,  contre  la  liberté  des  administrations 
locales  et  sur  1  indépendance  des  ministériels  ,  je 
ni'endorrais. 

Je  vis  un  espace  irumense  que  j'aurois  pris  pour 
le  Monde  ,  si  mon  imagination  n'avoit  été  détour- 
née de  cette  idée  par  le  souvenir  de  la  forme  que 
les  géographes  donnent  à  la  terre.  Dans  cet  espace 
étoleni  placées  des  cuves  d'une  grandeur  inégale, 
et  sur  chacune  se  trouvoit  gravé  le  nom  d'une 
nation.  Une  cuve  fixa  particulièrement  mon  atten- 
tion par  la  difficulté  que  je  trouvois  à  déchilfrer 
le  nom  qu'elle  portoit-,  il  étoit  déjà  un  peu  effacé  ; 
mais  on  lisoit  très-dislinctemeut  sur  une  bande- 
role qui  s'élevolt  au-dessus  de  la  cuve  :  Nation 
soumise  aux  expériences  des  alchimistes  politiques. 

En  effet  j'aperçus  auprès  de  cette  cuve  cinq  ou 
six  hommes  que  je  m'imaginai  être  les  chefs  des 
alcljimlstes  -,  car  ils  âvoient  des  habits  chamarrés 
d'or  et  d'argent,  comme  les  charlatans  qui  courent 
les  foires,  en  promettant  aux  Inibécilles  qui  les 
regardent,  la  bouche  feéaute,  des  remèdes  à  tous 


C  379  ) 
les  maux  :  un  seul  de  ces  alchimistes  efoU  vêtu 
autrement   que  les  autres  ;    il    portoft    une   robe 

noue  ;  cetoit  apparemmentle  docteur  delà  troupe 
Ces  aJch.mistes  ëtoient  très-occnpes  -,  ils  ietoieni 
sans  cesse  dans  cette  cuve  du  crédit  public  et  des 
dilapidations,  du  despotisme  et  des  doctrines  po- 
pulaires, des  conspirations  et  des  mensoni^es  de 
la  liberté  et  de  la  servitude,  de  la  gloire  et  des  p^n-' 
sions,  des  lois  et  des  ordonnances  ,  de  l'e.prit 
public  et  des  journaux  :  cY^toit  uue  activité  et  une 
confusion  a  ne  ptis  avoir  le  temps  de  s'y  recon- 
noitre  De  temps  eu  temps  ils  s'arrêtoient  pour 
reprendre  haleine,  et  s'écrioient  eu  soupirant  • 
^^ela  ne  s  amalgame  pas. 

«  C'est  étonnant  ,  dit  un  des  alchimistes  •  hs 
»  manœuvres  que  je  paie  m'assurent  tous  les  jours 
»  que  cela  fermente,  et  que  l'opération  réus- 
»  sira.  Aussitôt  qu'on  donne  de  l'argent  à  c,^  co- 
»  quins-la,  ils  ne  pensent  plus  à  nous  servir,  mais 
»    a  nous  tromper.  » 

Je  conclus  de  ce  discours   que  l'alchimiste  tra- 
XaïUoa  graus ,  et  qu'il  ne  trompoit  personne 

Je  remarquai  que  les  alchimistes  porloient  sou- 
vent des  regards  inquiets  sur  un  géant  dont  la 
igure  etoit  étrange  et  la  physionomie  d'une  mobi-. 
iite  extraordinaire  ;  il  les  considéroit  tantôt  d'un 
air  d  approbation,  tantôt  d'un  air  de  dépit  ou  de 
mépris  i  mais  il  ne  proféroit  aucune  parole.  Je  le 
regardai  a  mon  tour  avec  attention  ,  et  je 'fris- 
sonnai.  '         j^  ma 

«  Ce  géant  est  toujours  ^à,  dit  un  des  alchi- 
»  misles  ;  c  est  sans  doute  un  être  surnaturel  dont 
»  ia  présence  su/Tu  pour  faire  manquer  noire  opé- 
»  ration.  Ne  pourroit-on  le  faire  parler,  savoir  ce 
»   quil  est,  etcequllveut?  » 

"  Cela  seroit  bien  nécessaire,  ajouta  un  de  ses 
>>  coUcgucs  :  s'il  parle,  nous  pouvons  l'envoyer 
«  devant  un  tribunal  de  police  correctionnelle  •  et 


(  48o  ) 
1)   s'il  s'obstine  à  ne  rien  dire,  nous  le   traiterons 
M    comme  chef  d'une  conspiration.  » 

L'alcliiraiste  en  robe  noire  s'approclia  du  gcant 
par  mille  petits  détours  ,  et  le  saluant  avec  des 
grâces  enfantines  ,  il  lui  dit  d'une  voix  doucereuse  : 
«  Pourquoi  gardez-vous  le  silence  en  nous  consi- 
»  dérant?  Ici  tout  le  monde  a  droit  de  dire  ce 
»  qu'il  pense,  sans  avoir  la  moindre  appréheii- 
u  sion.  Si  vous  en  doutez,  lisez  le  préanibulc  des 
»  lois  de  noire  société*,  c'est  dans  le  préambule 
»  que  nous  plaçons  toujours  notre  liberté.  En  se 
»  communiquant  ,  les  esprits  s'éclairent  -,  et  vous 
»  voyez  que  nous  avons  besoin  d'appeler  les  lu- 
»  niières  à  notre  secours,  car  toute  la  peine  que 
»  nous  avons  prise  jusqu'ici  est  loin  de  répondre 
»   aux  espérances  que  nous  avions  conçues.   » 

Le  géant  garda  le  silence  -,  mais  sa  figure  prit 
une  expression  de  frayeur  que  le  plus  jeune  des 
alchimistes  remarqua  -,  alors  s'approchant  avec 
fierté  du  géant,  il  lui  dit  d'une  voix  forte  :  «  Qui 
»  étes-vous?  Je  veux  le  savoir-,  j'ai  droit  de  le 
»  savoir.  — Eh  !  quoi,  répondit  le  géant,  est-il 
))  possible  que  vous  ne  me  connoissiez  pas  ?  Je  suis 
«  le  Génie  de  la  politique.    » 

Les  alchimistes  poussèrent  un  cri  de  joie,  et ,  se 
serrant  récipro([ueraent  la  main  eu  relevant  (ière- 
meut  la  tète  ,  ils  s'écrièrent  :  a  Le  Génie  de  la 
»  politique  !  enfin  nous  le  tenons  -,  il  vient  à  notre 
»  secours  !  Nous  sommes  sauvés  !  »  Leur  joie  me 
parut  aussi  extraordinaire  que  leur  ignorance  -, 
car,  sur  le  front  de  ce  géant  qui  se  disoit  le  Génie 
de  la  politique  ,  ou  lisoit  distinctement  ces  mots 
tracés  en  caractères  de  &ang  :  Génie  de  la  destruc- 
tion : 

«  Enfans,  leur  dit  le  Génie  en  s'approchant  à 
»  son  tour,  que  prétendez-vous-en  jetant  pèle- 
»  mêle  dans  cette  cuve  des  choses  qui  ne  peuvent 
»   se  confoudre  ?  » 


(  48'   ) 

—  "  Nous  faisons  ce  que  nous  avons  vu  faire  à 
notre  maître.  » 

—  «  Et  que  votre  maître  ohlenoit-il  de  cet  amal- 
game? n 

—  «  Du  pouvoir.  C'est  ainsi  qu'il  le  faisoit.   » 
Le  génie  se  mit  à  rire.  «  Hé  quoi!  ieur  dit-il 

^  vous  voulez  imiter  celui  qui  vous  a  élevés,  et 
»  vous  n'avez  pas  seulement  remarqué  qu'il  ne 
»  réussissoità  faire  un  tout  de  matières  qui  n'ont 
»  naturellement  entre  elles  aucune  aftînité,  qu'eu 
»  entretenant  sans  cesse  sous  cette  cuve  un  feu  vio- 
»  lent  dont  la  fumée,  en  s'étendant  sur  le  monde, 
»  déroboità  tous  les  regards  le  secret  de  ses  opé- 
»  rations.  Fait-on  du  pouvoir  à  froid  et  en  présence 
»  des  curieux?  « 

Les  alchimistes  se  frappèrent  le  front,  et  se 
mirent  à  crier  :  Du  feu!  de  la  fumée!  qu'on  ap- 
porte du  feu  ! 

Aussitôt  je  vis  accourir  une  foule  d'esclaves  dont 
la  plupart  sourioient  au  géant,  mais  en  prenant 
des  précautions  pour  que  les  alchimistes  ne  s'en 
aperçussent  pas.  Ils  apportèrent  d'abord  une  grande 
quantité  de  matières  combustibles  qu'ils  mirent 
sous  la  cuve  -,  ou  y  reraarquoit  des  mandats  d'arrêt, 
des  exils,  des  destitutions,  des  jugemens  imprimés, 
des  journaux,  des  brochures-,  ensuite  ils  revinrent 
portant  dans  leurs  mains  des  charbons  ardens  ,  mais 
qui  s'éteignoienl  avant  d'arriver  à  la  cuve;  il  n'en 
restoit  qu'une  poussière  noire  que  les  esclaves 
employés  auv  Correspondances  privées  mettoient 
soigneusement  de  côté  pour  ternir  les  réputations. 
Si  par  hasard  un  charbon  allumé  arrivoit  jusqu'aux 
matières  combustibles,  les  alchimistes  s'agenouil- 
loient  pour  souiller,  mais  leur  souffle  rétcignoit 
aussitôt,  ils  se  relcvoient  consternés. 

«  Génie  de  la  politique,  s'écria  avec  fureur  le 
»  plus  impérieux  des  alchiinist«îs,  tu  nous  trompes; 
»  je  saurai  Lien  l'en  faire  repentir.  Ah!  sers-moi  ! 
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»  ajouta-t-il  aussitôt  d'un  air  suppliant.  Que  ma 
»  reputaliou  et  ma  fortune  soient  un  jour  les  plus 
))  grandes  preuves  de  ta  puissance,  »>  Les  autres 
V  alchimistes  tournèrejit  vers  le  géant  des  regards 
supplians. 

"  Enfans  ,  leur  répondlt-il  sans  s'émouvoir,  vous 
j>  êtes  trop  prorapts-,  dès  que  vous  concevez  ld|^ 
•»  moindres  espérances,  votre  tète  s'égare.  Croyez- 
■»  vous  que  ce  soit  des  mains  glacées  des  esclaves 
3)  qui  vous  servent  que  votre  maître  recevoit  le 
«  feu  avec  lequel  il  faisoit  du  pouvoir?  Regardez 
»  de  ce  côté,  ajouta-t-il  en  leur  indiquant  une 
»  porte  sur  laquelle  étoit  écrit  Enfer;  c'est  là  qu'il 
»  ailoit  prendre  lui-même  le  feu  dont  il  avoit  he- 
3>  soin.  Vous  tremblez.  Est-on  né  pour  les  grandes 
»   opérations  quand  on  manque  de  hardiesse? 

»  Nous  n'en  "manquons  pas  ,  »  dit  le  plus  impé- 
tueux des  alchimistes,  sans  s'apercevoir  qu'il  ré- 
pond pour  tous  ,  et  que  plusieurs  de  ses  collègues, 
qui  s'étoient  enrichis,  sans  péril,  dans  des  opéra- 
tions précédentes,  hésitoient  à  s'engager  person- 
nellement. Il  les  entraîne  avec  lui,  se  précipite 
vers  la  porte  de  l'Enfer,  l'ouvre,  saisit  un  tisoQ 
embrasé,  le  porte  sous  la  cuve  -,  aussitôt  la  flamme 
s'élève  jusqu'au  ciel  ^  en  quelques  minutes  le  monde 
fut  en  feu-,  cela  me  causa  une  légère  surprise,  eÇ 
je  me  réveillai. 
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A  M.  L'ÉDITEUR  DU  CONSERVATEUR. 

i3  novembre. 
Monsieur  l'Editeur, 

jy  Quelle  que  soit  l'innocence  pre'sumée  d'un  pré- 
venu, dans  l'accusation  d'un  crime  réel  ou  imagi- 
naire, l'opiuiou  ne  peut  être  pleinement  satisfaite 
sur  son  compte,  qu'alors  que  les  tribunaux,  léga- 
"  lement  établis,  ont  prononcé  son  arrêt  ^  jusque-là 
le  prévenu  doit  attendre,  a^'ec  calme  et  courage, 
sans  se  plaindre  ;  telle  est  la  loi  que  je  me  suis  im- 
posée dans  la  conduite  de  la  scandaleuse  procès 
dure  qui  vient  entin  d'être  terminée,  et  dans  la- 
quelle on  a  bien  voulu  me  faire  jouer  un  rôle.  Je 
demanderai,  maintenant,  de  quel  prix  on  doit  payer 
les  auteurs  d'une  aussi  monstrueuse  attaque?  Si 
le  plus  sage  des  législateurs  avoit  préféré  ne  pas 
faire  de  loi  contre  le  parricide,  plutôt  que  d'ima- 
giner la  possibilité  de  ce  crime,  comment  se  fait-il 
qu'il  y  ait  des  hommes  assez  audacieux  ,  assez  dé- 
honlés  ,  pour  oser  le  créer  lorsqu'il  n'existe  pas, 
et  le  créer  pour  le  publier,  dans  le  monde  entier, 
afin  de  déshonorer  leur  patrie?  Mais  de  quel  carac- 
tère, bien  plus  extraordinaire  encore,  cette  action 
ne  se  revétiroit-elle  pas,  aux  yeux  des  hommes 
sans  passion,  s'il  se  trouvoit  que  ce  sont  des  mi- 
nistres qui,  après  avoir  écouté  les  calomnies  de 
quelque  obscur  misérable,  auroient^  sans  chercher 
à  mieux  connoître  la  vérité  .  dénoncé  au  magis- 
trat des  citoyens  qui  n'avoient  d'autres  torts  que 
de  ne  pas  vouloir  être  les  plats  et  méprisables  com- 
plaisans  de  ces  ministres?  Je  répéterai  ici  ce  que 
j'eus  l'honneiu-  de  dire  au  lloi ,  dans  la  lettre  que 
je  mis  aux  pieds  de  Sa  Majesté,  le  i5  septembre 
dernier,  en  lui  demandant  des  juges  :  quels  sont 
les  véritables  conspirateurs,  des  accusés  ou  des 
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accusateurs,  de  ceux  qui  viennent,  franchement  et 
loyalement,  lemellre  leurs  tètes  entre  les  mains 
de  la  justice,  ou  de  ceux  qui  vont  dans  l'étranger, 
sous  le  voile  honteux  et  lâche  de  l'anonyme,  ré- 
pandre la  diffamation  et  l'injure,  publier  des  ca- 
lomnies qu'ils  n'oseroient  signer  et  publier  dans 
leur  pays?  C'est  à  mes  concitoyens,  aux  hommes 
honorables  et  vrais ,  à  prononcer  entre  nos  accu- 
sateurs-, quanta  nousv,  nous  pouvons,  sans  rougir 
et  sans  crainte,  nous  présenter  au  jugement  de 
uo+re  pays,  (^ue  nos  délateurs  en  fassent  autant; 
qu'ils  apprennent  aussi  que  le  sang  français  n'a 
pas  été  enlièreraent  épuisé  sur  le  cîiamp  de  bataille, 
et  qu'il  en  reste  encore  assez  dans  nos  veines 
pour  nous  défendre  contre  nos  ennemis ,  quels 
qu'ils  soient. 

J'ose  attendre,  Monsieur  l'Editeur,  que  vous 
voudrez  bien  insérer  cette  lettre  dans  votre  plus 
prochaine  Livraison.  J^ai  bien  rhonnenr  d'être,  etc. 

Le  lieutenant-général ,  Vicomte  Donadieu. 


Extrait  a  une  lettre  de  Ljon. 

Ce  que  vous  avez  la  bonté  de  me  dire  sur  notre 
po.Ulion  s'accorde  parfaitement  avec  d'autres  avis, 
et  j'auroîs  moi-même  beaucoup  de  choses  à  vous 
dire,  si  je  vous  entreJenois  de  toutes  les  scènes  qui 
ont  eu  lieu,  ici  et  dans  les  environs,  au  sujet  du 
recrutement  :  le  tirage  au  sort  a  commencé,  h  Lyon, 
hindi  dernier,  et  se  continue,  sans  interruption, 
jusqnes  et  compris  samedi  prochain  :  j'entrerai  dans 
peu  de  détail-,  je  nie  bornerai,  pour  abréger,  ^ 
vous  dire  que  partout  on  a  remarqué  des  signes 
de  rébellion  et  des  cris  séditieux  ;  je  frissonne  eri 
me  rappelant  les  horreurs  que  l'on  dit,  et  qu'on 
touiïVe  -,   ces  signes  de  révolte  se   répètent  impu- 
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nément  chaque  jour;  les  fédérés  applaudissent, 
et  on  regaide  cela  comme  des  bagatelles  qui  ne 
méritent  pas  attention.  A  B ,  le  maire  lit  ce- 
pendant arrêter  un  des  révoltés,  cjui  fut  presque 
anssilôt  relâché  sur  les  menaces  de  ses  camarades; 

à  S. -A ,  les  jeunes  gens,  en  revenant  de  tirer 

au  sort  à  G ,  ne  cessèrent  de  pousser  des  cris 

séditieux,  et  de  chanlev  la  Hlarseilloise ,  ça  ira ^ 
les  aristocrates  ii  la  lanterne,  et,  après  avoir  par- 
couru dans  tous  les  sens  leur  village  ,  en  chantant 
et  dansant  la  Carmagnole,  ils  se  sont  arrêtés  à  la 
porte  du  curé,  pour  le  menacer  de  la  lanterne; 
lùer  soir,  à  la  Guillotière  ,  ils  ont  fait  un  tapage 
épouvaiitable  dans  toutes  les  guinL'uetfes  ,  en  pro- 
férant des  cris  S('ditieux -,  on  a  été  obligé  d'y  en- 
voyer la  force  armée  pour  rétablir  Tordre,  quoi- 
qu'une autorité  eût  dit  :  Laisscz-lcs  faire,  laissez- 
les  dire ,  s'ils  ne  se  portent  pas  a  des  voies  de  fait. 

A  Lyon  et  aux  Broteaux,  ils  se  sont  promenés, 
dimanche  et  lundi,  avec  trois  drapeaux  rouge,  bleu 
et  blanc  ,  en  poussant  des  cris  que  je  n'oserai 
même  répéter;  et,  sans  la  rencontre  de  l'état- 
major  d'une  légion  de  la  garnison ,  qui  leur  fit 
briser  les  guidons  rouge  et  bleu,  ils  auroient  con- 
tinué ce  scandale. 

Cet  esprit  sembleroit  devenir  génc-ral  depuis  les 
élections  ,  et  partir  d'un  centre  commun  :  il  pa- 
roîtroit  que  les  fédérés  sont  organisés  en  comité, 
qu'ils  auroient  des  chefs  qui  correspondent  entre 
eux   :   on  dit  qu'on   en   connoît    quelques   uns    à 

On  ne  représente  pas  de  pièces,  sur  nos  théâtres, 
qui  prêtent  tant  soit  peu  aux  allusions,  qu'on  ne 
les  saisisse,  et  vous  devinez  comment.  Des  lieux 
publics  ,  tels  que  des  cafés ,  qui  avoient  encore 
conservé  quelques  signes  de  la  royauté,  viennent 
de  les  faire  disparoîtrc. 

Je  vous  ai  annoncé  l'arrestation  de  Moulin  ;  on 
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a  arrèlé  depuis^  un  nommé  Mièie^  ancien  secié- 
iaiie  de  M.  Sainnevillc  ,  etc.  etc. 


Nota.  Plusieurs  autres  lettres  confirment  ces  rt- 
sulla^s,  fruits  naturels  de  nos  lois  démocratiques. 
Chacun  a  pu  voir  ce  qui  s'est  passé  à  Paris  :  ces 
désordres  ont  donné  lieu  à  plusieurs  jugemens.  Il 
est  vrai  que  deux  jeunes  gens  accusés  ont  été  ac- 
quittés^ l'un,  parce  que  ces  rubans,  de  trois  cou- 
leurs, u'avoieut  pas  la  forme  d^me  cocarde*,  l'autre, 
parce  que  le  ruban  bleu  et  le  ruban  rouge,  qu'il 
portoit  à  sou  chapeau,  étoient  placés  sous  le  ru- 
ban blanc.  Remarquez  donc  l'esprit  qui  s'est  ma- 
nifesté au  recrutement  et  aux  élections,  regarder 
les  gravures  lithograpliiées ,  lisez  les  pamphlets  et 
les  écrits  nouvellement  publiés  (  en  particulier 
l'ouvrage  du  général  Gourgaud,  dont  le  résultat 
est  de  prouver  qu'il  faut  rester  fidèle  à  Buonaparte, 
sous  peine  d'être  puni  tôt  ou  tard).  Liez  tous  ces 
faits  au  mouvement  correspondant  à  Sainte-Hélènç, 
et  peut-être  se  trouveroit-il  qu'il  y  a  quelque  chose 
d'un  peu  plus  grave,  que  les  promenades  de  deux 
royalistes  sur  la  terrasse  des  Tuileries.  Tout  cela 
n'est  rien,  si  l'on  veut  revenir  à  un  système  rai- 
sonnable, et  agir  dans  le  sens  de  lamonarchie.  Kieu 
n'est  plus  facile ,  que  de  dissiper  une  misérable 
minorité  révolutionnaire;  il  ne  faut  que  le  vou-' 
loir  franchement. 


(SB;)- 

MÉLANGES. 

Depuis  que  les  dernières  classes  de  la  société  se 
sont  avisées  de  s'occuper  de  la  politique,  qui  ne 
leur  rapporte  rieu,  et  leur  fait  négliger  le  métier 
qui  les  nourrit,  il  n'y  a  pas  une  échoppe,  une  loge 
de  portier,  où  l'on  ne  puisse  entendre  déraison- 
ner sur  cetîe  matière,  tout  aussi  bien  que  dans 
plus  d'un  salon.  Là,  comme  ailleui's,  on  trouve  des 
libéraux  et  des  royalistes,  mais  moins  qu'ailleurs 
des  ministériels,  parce  que  le  gros  bon  sens  du 
peuple  ne  lui  permet  pas  de  concevoir  qu'on  puisse, 
sur  des  questious  fort  simples,  répondre  autre 
chose  que  oui  ou  non.  On  feroit  un  recueil  fort 
divertissant  de  toutes  les  extravagances,  de  toutes 
les  naïvetés  ,  de  toutes  les  saillies  originales  que 
la  manie  de  la  politique  a  fait  naître  chez  les  gens 
du  bas  peuple,  et  l'on  seroit  frappé  quelquefois 
des  traits ,  pleius  de  raison  ,  qui  jaillissent  de  ces 
imaginations  simples,  et  auxquels  la  bizarre  énergie 
de  l'expression  donne  une  nouvelle  force.  Il  fau- 
droit  gémir  de  l'égarement  où  le  zèle,  pour  le 
progrès  des  lumières,  avoit  jeté  ce  chiffonier  fé- 
déré qui,  le  8  juillet  i8i5,  vouloit,  d'aussi  boa 
cœur  que  certains  chefs  de  légion,  s'opposer  à  la 
rentrée  du  Roi.  —  INon  ,  s'écrioit-il ,  nous  ne  vou- 
lons pas  des  Bourbons-, non,  nous  n'en  vou- 
lons pas-, —  nous  sommes  quarante,  à  la  barrière, 
qui  n  en  voulons  pas  (rencontre  singulière,  ils 
étoient  le  même  nombre  qu'à  l'Académie).  —  Eh! 
mou  ami,  lui  dit  tranquillement  un  bourgeois, 
que  vous   ont-ils  donc  fait  ces  Bourbons,   dout 

■vous  ne  voulez  pas?  — Ce  qu'ils  m'ont  fait? 

Comment,  vous  ne  voyez  pas  qu'ils  veulent  nous 
rej'oiiger  dans  l'ignorance? 

— -  ?*«e  reconnoîtra-t-on  pas  ,  dans  le  propos  d'ua 
saveiier  à  sou  camarade  ;  la  dédaigueuse  iudiiïé- 
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ronce  de  quelques  esprits  forls  ,  assez  accoramo- 
dans  d'ailleurs,  pour  vouloir  bien  d'une  religion 
à  l'usage  dos  autres.  Nos  deux  messieurs  ue  s'en- 
Irenoienl,  rien  moins,  que  du  concordat.  —  Je  te 
soutiens,  dit,  d'un  ton  capable,  celui  qui  parois- 
soit  tenir  le  dcz  dans  la  conversation,  je  le  soutiens 
qu'on  a  raison  de  vouloir  remontera  neuf  la  reli- 
gion j  lu  sens  bien  que  ce  u'est  pas  pour  mol ,  que 
ce  n'est  pas  pour  loi  ;  nous  sommes  au-dessus  de 
cela  -,  mais  on  a  J)eau  dire  ,  il  faut  une  religion  pour 
le  peuple. 

— Comment  nepas  admirer  1  ingénieu-;e  distinction 
qu'un  pauvre  artisan  sut  établir,  tout  à  coup,  entre 
/leux  mots  qu'on  avoit  l'iiabitude  de  confondre. 
Un  honnête  parliculier  passoit  aux.  Tuileries  ,  sur 
la  terrasse  du  château,  dans  les  derniers  jours  de 
mars  i8i5-,  un  groupe  de  déguenille's  s'enrouoit 
à  gagner  les  quarante  sous  de  la  police.  —  L'im- 
prudent laisse  échapper,  à  demi-voix  :  quelle  ca- 
naill'^  !  Un  homme  mal  vêtu  le  saisit  par  le  bras  et 
lui  dit  :  Jion  ,  IMonsieur,  ce  n'est  jms  de  la  canaille, 
—  Mais,  mon  cher,  je  n'ai  pas  dit —  —  Je  vous 
ai  bien  entendu  ,  et  je  vous  répète  que  ce  n'est 
pas  de  la  canaille  -,  jeu  suis  moi  ,  pauvre  diable  , 
de  ce  qu'on  appelle  canaille ,  et  je  ne  crie  pas  j 
c'est  la  crapule  qui  crie.  Nous  recommandons,  ce 
nouveau  synonyme  ,  aux  continuateurs  de  Beauzée 
el  de  Gérard. 

—  Depuis  qu'on  ©st  électeur  pour  2  5  francs  (i),  il 
n'est  pas  d'estaminets,  ni  de  guinguettes  ,  où  l'on 
n'ait  discuté  sur  les  élections,  oii  l'on  n'établisse 
«les  conjectures  sur  la  marche  du  ministère  pen- 
dant la  prochaine  session.  On  s'accorde  générale- 


(i)  Ce  n'est  point  une  exagération.  On  peut  prendre  une 
patente  de  3oo  Ir.  Les  patentes  s'acquittent  par  douzième  :  ou 
paie  un  mois  ;  et ,  pour  25  0'. .  on  exerce  un  droit  précieux  qui^ 
dans  l'esprit  de  la  Charte ,  ne  doit  être  accordé  qu'à  la  pro- 
priété. 
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tnent  à  reconnoître  qu'il  sera  Lien  eriibarrnssé. 
Vous  n'y  entendez  rien,  s'écria  dernièrement  un 
grenadier  de  la  f.;arde  royale  ,  au  milieu  d'un« 
conversation  de  cette  espèce  :  rien  déplus  simple, 
de  plus  facile,  que  la  manœuvre  qui  reste  à  faire 
aux  ministres  :  demi  tour  à  droite,  en  avant ,  viarclie. 

—  Les  fidèles  vétérans  de  la  révolutiou,  qui 
caressent  encore  les  glorieux  et  doux  souvenirs 
des  premières  auiiées  de  laliberlé,  n'apprendront 
point  sans  intérêt ,  sans  attendrissement,  une  nou- 
velle qui  doit  doubler  leur  joie.  Qu'ils  sachent 
donc,  ces  frères  et  amis,  qu'un  fameux  cheval 
blanc,  un  cheval  qui  partageoit  avec  son  maîire 
l'idolâtre  amour  du  bon  peuple  de  Paris,  n'a  pas 
terminé  sa  valeureuse  carrière  :  il  vit  encore.  Avec 
quel  plaisir  cet  héroïque  animal  sera  revu  par  ses 
vieux  compagnons  d'armes,  qui  ont  fait  avec  lui 
la  brillante  cam])agne  des  5  et  G  octobre,  terminée 
par  la  marche  tiioniphale  de  Versailles  à  Paris. 
Malgré  son  âge  vénérable,  ce  cheval  libéral ,  ce  qua- 
drupède indépendant,  n'a  rien  perdu  de  sa  géné- 
reuse vigueur.  On  assure  qu'il  pialFe,  hennit  et 
caracole  joyeusement  quand  un  petit  pahrenier, 
jadis  fifre  dans  la  garde  nationale,  lui  joue  dans 
l'écurie  l'ai  chéri  de  :  Ah!  ça  ira,  ça  ira,  sur  le- 
quel, soit  dit  en  passant,  M.  Désaugiers  vient  de 
faire  des  paroles  bien  drôles.  Les  incrédules,  ou 
ceux  qui  veulent  en  faire,  ne  manqueront  pas  de 
dire  que  ce  n'est  pas  le  même  cheval,  que 
c'est  son  fils  ou  tout  autre  qui  lui  ressemble.  Ceux 
qui  Pont  bien  connu  pourront  se  convaincre  que 
le  maître  de  ce  cheval  est  toujours  monté  sur  le 
même  dada. 

——  Le  ballet  final  du  nouvel  opéra  des  Jeux 
Floraux  retrace  d'une  manière  frappante  les  fêles 
de  la  Raison  ,  de  la  Liberté,  de  l'Abondance,  qui  se 
célébroient  tous  les  dix  jours,  dans  le  temps  où  la 
France  si  raisonnable >  si  libre,  jouissoit  des  bien- 
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faits  du  maximum.  INlI'e  Aubry ,  appelt'e  alors  à 
représenter  les  divinités  républicaines,  a  été  si  vive- 
ment frappée  de  ce  souvenir^  en  voyant  passer  dans 
des  chars  de  sapin  les  déesses  de  M.  Bouilly,  qu'elle 
s'est  écriée  naïvement  :  «Tiens!  voilà  pouilant 
3)  comme  j'étois  décadi  dernier.  » 

—  On  annonce  l'arrestation  du  nommé  Moulin, 
qui  a  été  compromis  dans  la  procédure  relative  à 
la  conspiration  de  Lyon.  Cet  hftmme  ,  courrier  de 
la  malle,  ou  conducteur  de  diligence  (je  ne  sais 
trop  lequel)  étoit  chargé,  à  ce  qu'on  prétend,  de 
la  correspondance  entre  le  com  té  directeur  et  des 
personnages  marquaus  de  Paris.  Est-ce  que  IMoulia 
auroit  été  assez  ingrat  ou  assez  reconnoissant  pour 
abuser  de  l'indulgente  bonté  de  M.  de  Senueville, 
auquel  il  dut  sa  liberté?  Le  nommé  Mière  ,  ancien 
secrétaire  de  IM.  de  Sainneville  auroit,  dit-on  ,  aussi 
été  arrêté. 

—  Au  moment  où  va  s'ouvrir  une  session,  pen- 
dant laquelle  les  Chambres  s'occuperont  proba- 
blement de  l'institution  du  jury,  il  n'est  pas  hors 
de  propos  d'appeler  l'attention  publique  sur  ce 
sujet,  par  une  remarque  qui  a  peut-être  échappé 
ii  tous  ceux  qui  s'en  sont  occupés  jusqu'à  présent  : 
les  bons  esprits  sont  révoltés  de  voir  1  institution 
du  jury,  cette  sauve-garde  de  l'innocence,  déna- 
turée par  une  loi  cruelle  ,  qui  envoie  à  la  mort  un 
citoyen  dont  la  culpabilité  n'a  été  reconnue  qu'à 
la  majorité  d'une  seule  voix.  Sur  douze  jurés  ,  cinq 
absolvent,  sept  condamnent  j  quand  les  voix  sont 
ainsi  divisées,  la  cour,  composée  de  cinq  juges, 
délibère  :  les  juges  deviennent  jurés.  Voilà  dix-sept 
"voix.  Si  deux  membres  de  la  cour  seulement  se 
réunissent  aux  sept  jurés  qui  ont  condamné,  tan- 
dis que  les  trois  autres  se  rangent  à  l'opinion  des 
cinq  qui  ont  absous,  il  y  aura  neuf  voix  contre 
huit,  et  un  poids  si  foible  fera  tomber  la  hache. 
En  Angleterre  la  loi  exige,  pour  la  condamnation. 
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l'unanimilé  des  votes.  L'assemblée  constilnante 
avoit  clrcrelë  que,  sur  douze  jurés,  trois  suffisent 
pour  absoudre  :  il  eu  falloit  donc  dix  pour  condam- 
ner. Qui  a  pu  introduire  dans  la  loi  un  changement 
si  contraire  aux  idées  de  philanthropie  qui  ont  fait 
admettre  en  France  l'institution  du  jury? 

Qui  ?  Treilhard  le  régicide....  Son  nom  explique 
tout.  Il  avoit  été  un  des  juges-assassins  de  Louis  XVI-, 
Louis  avoit  été  condamné  à  la  majorité  simple. 
Treilhard, rédacteur,  rapporteur  de  la  loi  nouvelle, 
ne  pouvoit  pas ,  consèqiicinmeut ,  accorder  à  un  as- 
sassin des  chances  plus  favorables  que  celles  qu'on 
avoit  laissées  au  Roi  de  France.  Il  voulut  faire 
consacrer  par  le  Code  sa  sanglante  Iniquité,  et  la 
Fi-ance  reçut  une  loi  barbare,  parce  que  le  légis- 
lateur s'étoit  souillé  du  plus  atroce  des  forfaits. 

ANNONCES. 

Histoire  de  la  Session  de  1817 ,  par  J.  Fie'vée  ;  avec  celte  e'pi- 
graplic  :  «  Ils  ont  semé  du  vent,  et  iJs  moissonneront  des  lem.- 
»  pètes.  »  Osée,  chap.  8,  verset  7.  Un  vol.  in-8°.  Prix  .  5  fr,  , 
et  6  fr.  25  c.  franco.  A  Paris,  chez  le  Normant,  impr.-lib.,  rue 
de  Seine,  n"  8  ,  el  cjuai  Conti,  no  5. 

Mémoires  secrets  surfEtabtissement  de  la  Maison  de  Boi/rboTi 
en  Espagne  ,  extraits  de  la  correspondance  du  Marquis  de  Lou- 
ville  ,  gentilhomme  de  la  chambre  de  Philippe  ^^  Deux  vol.  in-S". 
Prjx.  12  fr. ,  et  i4  fi-  par  la  poste.  A  Paris,  chez  Maradan  , 
Jiliraire,  rue  Guc'ncgatid  .  n"  9  ;  et  chez  le  Normant,  rue  de 
Seine  ,  n°  9,  et  quai  Conti,  n°  5. 

Coup  d'ceit  sur  les  Campagnes  des  Emigrés,  par  A.  II.  Damp- 
martin,  avec  cette  e'pigraphe  :  «  Soj'ez  patiens  et  courageux  ,  la 
«consolation  viendra  en  son  temps.»  Imitation  de  J.-C. 
Broch.  in-8°  ;  prix,  i  fr.  5o  c. ,  et  2  fr.  par  la  poste.  A  Paris, 
chez  Alexis  Eymery,  libraire,  rue  Mazarine,  n°  3o  ,et  chez  le 
Normant,  rue  de  Seine,  n°  8. 

ON  SOUSCRIT: 

A  Paris,  chez  Le  Normant  fils,  Editeur,  rue  de 
Seine,  n°8j  et  chez  les  Libraires  des  Départemens  ci- 
dessous  dësignës  : 

NouBRL,  à  Agen.  Desjardins  .  à  Bcanvais. 

BoNVOusT,  à  Alençon.  Girard,  à  Besançon. 

Fourrier-Mame,  / .  A  ^^  Bergeret,  ) .  tf      , 

Payie,  ^^    'ja Angers.        Gassiot,  'jaBordeaux. 


( 

Lecresne,  à  Argentan, 
Dauphin,  à  Auimi. 
QuESNEL,  à  Avranches. 
Groult  ,  à  Baycux. 

Gosse  ,     (  =»  Baj'onne. 
Dejussieu.  n  Cliàlons-s.-S. 
Hervé,    à  Charlies. 
Séguin  aîné,  à  Avignon. 
Thibault- Landriot  ,  à  Cler- 

monl-Ferrand. 
Coquet,  à  Dijon. 
Tarlier  ,  à  Douai. 
Durand,  à  Gienoble. 
GRANDPhÉ,  à  I.aval. 
Vanackère,  à  Lille. 
Bargeas  ,  à  Limoges. 
Gaultier  frères,  à  Lons-le-S. 

LiEE.VUX  , 

INIaire  , 

PÉRISSE  frères,  \h  Lyon. 

RUSAND  ,  i 

Chambet,  ; 

Belon,     (        Tvi 

Camoin  frères  ,  \ 
Chaix  ,  '  à  Marseille 

Masvert,  } 

Devilly  ,  à  Metz. 
Laforgue  ,  à  Monlauban. 
Seguin,    /  -  -.,      .     ,,. 

SEVALLE,i^^^°"*P^'"'^''- 

V^  BoNToux,  à  Nanci. 
Gille  ,  à  Bourges. 


el| 

1 ,  [  à  B 


[•est. 
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Lefournier  el 
Despériers 

Michel, 

Ma^uuiiy  aîpi;  ,  h  Caen. 

fÎERlOUT,  à  Cambrai. 

BussEuiL  aîné  ,   I  •   -ki 

BussEi'iL  leune,  \ 

]\1me  ii,  (Jrillat,  à  Niort. 
1     MELQrioND,  à  Nimcs. 
I    Monceau,  à  Orléant. 
i     Alzine,  à  Peipignan. 

Barbier,  à  Poili-rs. 

ChaPalain  ,  à  Quimper. 

M"*-*  Blouet,     i 

]\înie  yc  Frout,  >  à  Rennes. 

M"'-V'atar,      I 

Pavie.  à  la  Rochelle. 

I     Carrère  .  à  Rodez. 

Frère   aîné  ,  /  .   n 

T> ,^  J  a  Kouen. 

I    Kenallt  ,        \ 

I     Degouy  aine  .  à  Sauinur. 

I     Levrault  ,  à  Strasbourg. 

1    Prudiiobime  ,  à  Saint-Brieuc. 

Vidal,  à  Sainl-Flour. 

Senac  ,      J 

PauNET,     >  à  Toulouse. 

j      M  AN  A  VIT,  I 

Mame  ,  à  Tours. 

Marc-Aurel,  à  Valence. 
I     Ange,  à  Versailles. 

Crosilhes  ,    à    Villeneuve- 
I         sur-Lot. 

I     Raucourt  (Charles),  à  Char- 
1         leville. 


Libraires  dans  les  Pays  étrangers  : 


Schlesinger  .  à  Berlin. 
Lecharlier,  à  Bruxelles. 
TiouDiN.  à  Gand. 
Pasciioud  ,  à  Genève. 


Leroux  ,  à  Mons. 
Dulad  et  Coinp.  ,; 
BoREL,  à  Naples. 
BoccA  ,  à  Turin. 


Londi 


IMPRIMERIE    DE   LE    NORMANT,    RUE   DE   SEINE. 
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LE  CONSERVATEUR. 


Profession  de  Foi  d'un  ami  de  son  pays. 

La  véritable  indépendance  est  celle  du  cœur; 
elle  n^a  pas  un  grand  faste  de  paroles  ,  et  s'abstient 
souvent  plus  qu'elle  n'agit.  Elle  s'allie  sans  peine 
avec  la  soumission  aux  lois  et  aux  hommes  qui  sont 
revêtus  d'une  autorité  légitime.  Elle  obéit  aux  lois 
sans  les  croire  parfaites,  aux  hommes  sans  les 
croire  infaillibles-,  elle  obéit,  parce  qu'elle  se  com- 
plaît dans  l'ordre  et  dans  l'accomplissement  de  ses 
devoirs. 

La  véritable  modération  est  celle  des  désirs. 
A  peine  saurolt-on  dire  ce  qui  la  dislingue  de  la 
véritable  indépendance.  L'une  est  la  condition  de 
l'autre,  et  elles  se  servent  mutuellement  de  jouis- 
sance et  de  récompense. 

Le  véritable  ro^yalisme  est  celui  que  l'ambitioa 
ne  tient  pas  dans  ses  chaînes,  et  n'enflamme  pas 
de  son  ardeur.  Une  persuasion  tranquille  et  désin- 
téressée l'anime,  et  son  dévouement  n'est  pas 
attiédi  par  la  crainte  des  revers. 

Ces  trois  nobles  mots,  indépendance ,  inodéra~ 
tion,  royalisme ,  devroient-ils  être  la  dénomination 
de  partis  dans  l'Etat?  Il  ne  me  le  semble  pas.  Ceux 
qui  se  les  sentent  sincèrement  dans  le  cœur  ne 
sont  pas  enclins  à  s'en  targuer-,  et  il  y  a  toujours 
dans  l'ostentation  des  choses  les  plus  excellentes 
quelque  chose  d'impur. 

Que  faire  ^toutefois  si  l'on  recevoit  d'autrui  sans 
sa  participation  une  dénoraiaation  honorable  que 
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l'on  i^e  demandoit  pas?  Que  faire  si  l'on  reccvoit 
une  dt'iiomination  satirique? 

S'efTorcer,  je  pense,  d  honorer  l'une  et  de  pro- 
filer de  l'autre. 

Je  ne  sache  pas  avoir  jamais  demaiulé  à  personne 
de  nie  désigner  sous  la  dcnoraination  de  royaliste 
ou  iï ultra-royaliste.  Toutefois  l'une  et  l'autre  do 
ces  dénominations  pourroicnt  m'avoir  c'té  altri- 
huées.  Qu'en  devrois-je  faire? 

Si  je  suis  consid('ré  comme  un  royaliste ,  je  m'en 
honore  sans  doute;  mais  pour  honorer  ce  mot  à 
mon  tour  je  ne  dois  pas  me  contenter  de  recevoir 
l'application  cjui  ra^eu  seroit  faiic  :  je  dois  encore 
faire  en  sorte  que  cette  application  ne  tourne  pas, 
par  l'effet  de  fautes  personnelles  que  je  pourrois 
faire,  au  détriment  de  la  cause  que  je  chéris. 

Et  si  j'('tois  aflublé  du  sobriquet  d' ultra-roya- 
liste,  ne  devrois-je  pas  tâcher  aussi  de  profiter  de 
l'avis  bien  ou  mal  intentionné  qui  est  toujours 
impliqué  dans  une  satire? 

Je  me  propose  donc  de  faire  ici ,  suivant  mes 
foibles  lumières,  un  sérieux  examen  des  sentimens 
que  devroient  professer,  et  des  écarts  que  devroient 
éviter,  des  hommes  qu'on  honoreroit  dft  norn  de 
royalistes  y  et  qui,  sans  avoir  réclamé  ce  nom,  vou- 
droient  néanmoins  l'honorer  à  leur  tour. 

Ces  hommes  scroient  des  amis  de  leur  pays,  et 
c'est  parce  qu'ils  seroient  des  amis  de  leur  pays, 
sans  doute,  qu'ils  auroient  mérité  d'être  désigné* 
comme  royalistes . 

Je  me  représenterai  donc  ici  nue  société  d'amis 
de  leur  pays  qui  se  seroit  réunie  dans  le  but  de 
traiter  ensemble  divers  sujets  de  religion,  de  mo- 
rale et  de  politique,  et  de  communiquer  à  leur^ 
concitoyens,  en  forme  d'essais,  les  pens^-es  qu'ils 
auroient  cru  reconuoître  pour  salutaires  après  uu 
examen  sincère. 

lii  penseroient  probablement,  avant  de  com- 


(  395  ) 

mcncer  cette  entreprise,  devoir  ofifrir  au  public 
une  iilèe  succincte  du  point  de  vue  sous  lequel  ils 
coiisidéicroient  chacun  des  sujets  principaux  qu'ils 
se  proposcrnient  de  traiter. 

Us  pourroient  dire  à  cet  effet,  ce  me  semble, 
quelque  chose  d'à  peu  près  semblable  à  ce  qui  suit  : 

«  Sincèrement  attadîés  à  la  religion  de  nos  pères, 
îious  ne  sommes  cependant  pas  des  théologiens,  et 
nous  n'ealrerons  en  conséquence  jamais  en  discus- 
sion sur  la  prééminence  que  chacun  peut  attri- 
buera la  religion  qu'il  professe-,  mais  nous  pensons 
qu'il  y  a  quelque  chose  de  commun  dans  toutes 
tes  religions  qui  sont  sincèrement  professées  :  nous 
pensons  que  ce  qui  est  commun  à  toutes  ces  reli- 
gions est  éminemment  utile  à  la  société,  à  la  mo- 
rale publique,  au  bonlieur  des  hommes-,  nous  ne 
négligerons  donc  aucune  occasion  de  recomman- 
der à  nos  concitoyens  cet  esprit  religieux  qui ,  liant 
les  hommes  à  la  Divinité,  est  seul  d'accord  avec 
la  noblesse  de  leur  nature  et  leur  iuîiuortelle  des- 
tinée. 

»  Nous  considérons  tous  les  cultes  admi5  dans 
l'Etat,  comme  des  formes  diverses  d'adressor  au 
Créateur  les  pieux  hommages  de  ses  créatures; 
nous  avons  donc  un  respect  sincère  pour  tous  ces 
cultes,  eu  raison  de  la  bonne  intention  de  ceux 
<|ui  les  pratiquent,  et  de  l'utilité  publique  qui  doit 
résulter  de  ce  concours  d'intentions  pieuses. 

»  Quant  à  la  morale,  nous  nous  elrorcerons  de 
suivre  nous-mêmes,  et  de  développer  dans  sou 
«ipplication  générale,  le  précepte  de  faire  aux  autres 
ce  que  uous  voudrions  «ju'oii'nous  lit.  ]^ous  sui- 
vrons, au  reste,  notre  inclination  naturelle  en 
recherchant  moins  Toccasion  de  blâmer  ce  qui  ne 
seroit  pas  analogue  à  nos  idées,  que  celle  de  louer 
ce  qui  nous  semblera  honnête  et  utile. 

"  Quant  à  la  politique,  nous  professons  ouvci- 
!«raeut  comma    le  premier   dogme  de  la   nôtre, 
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l'attadiement  à  la  dynastie  légitime,  c'est-à-dire  à 
la  Royale  Famille   de  Bourbon,    dans  l'ordre   de 
primogéniture,  de  mâle  en  mâle,  tel  qu'il  est  éta- 
bli depuis  tant  de  siècles  parmi  nous. 

«  Et  nous  ne  nous  proposons  pas  d'examiner  à 
cette  occasion  la  grande  et  abstruse  question  du 
droit  divin  et  indestructible  des  dynasties  légitimes  ; 
mais  nous  pensons  seulement,  qu'outre  le  plaisir 
naturel  qu'éprouvent  les  cœurs  droits  à  être  fidèles, 
une  claire  expérience  a  sufiisamment  montré  qu'à 
l'époque  actuelle  de  la  civilisation  européenne,  le 
système  de  la  légitimité  est  le  seul  qui  garantisse 
aux  citoyens  des  grandes  et  anciennes  raonarcbics 
la  cotiservation  de  leurs  droits  sociaux  et  de  la 
paix  publique,  de  leur  moralité  et  de  leoir  bonbeur. 
Cette  considération  suOlt  pour  meiire  à  cet  égard 
notre  raison  et  notre  sentiment  en  une  parfaite 
harmonie. 

»  Quoique  nous  n'accordions  au  surplus  de  la 
constitution  politique  actuelle  de  notre  pays  que 
le  second  rang  dans  nos  atrections,  nous  ne  sommes 
pas  cependant  disposés  à  penser  qu'aucun  de  nos 
concitoyens  puisse  nous  surpasser  dans  là  sincérité 
de  notre  attachement  à  celte  constitution  nouvelle. 
Elle  a  en  effet  pour  nous  la  source  la  plus  respec- 
table et  la  plus  chérie ,  la  libre  concession  de  notre 
légitime  Roi. 

«  Ce  n'est  pas  que  nous  pensions  que  le  R.0I  qui 
l'a  librement  concédée  fût  également  libre  de  la 
reprendre  ,  si  tel  jamais  se  trouvoit  être  son  bon 
plaisir.  Nous  pensons  au  contraire  que  d'une  part, 
la  monarchie  ayant  toujours  été  tempérée  ea 
France  par  diverses  institutions  qui  n'existent  plus 
et  ne  paroissent  pas  pouvoir  être  rétablies,  une 
Charte  étoit  uu  supplément  équitable  et  nécessaire 
de  ces  institutions  ,  et  que  d'autre  part,  la  conseï'- 
vation  de  cette  CKirte  repose  sur  la  plus  puissiiita 
de  toutes  les  garanties,  sur  l'honueur  royal. 
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»  Notre  attachement  à  la  Charte  repose  donc,  à 
ce  qu'il  nous  semble,  sur  une  base  plus  solide  que 
les  illusions  qui  pourroient  porter  quelques  uns  de 
ses  admirateurs  à  lui  attribuer  une  excellence  abso- 
lue et  intrinsèque  que  nous  ne  pensons  pas  pouvoir 
être  raisonnablement  attribuée  à  aucune  institution 
humaine. 

»  Sans  croire  que  les  institutions  humaines 
puissent  jamais  devenir  parfaites,  nous  pensons 
qu^elles  sont  toujours  susceptibles  de  quelque  per- 
fectionnement. Nous  pensons  que,  d'une  part,  la 
dignité  de  notre  nature  et  notre  reconnoissauce 
envers  son  divin  auteur  exigent  que  nous  ne  ces- 
sions jamais  de  tendre  vers  ce  perfectionnement 
avec  une  infatigable  ardeur-,  mais  nous  pensons 
aussi  que,  d'autre  part,  l'infirmité  de  cette  même 
nature  ne  nous  prescrit  pas  moins  cette  humilité 
pieuse  qui ,  se  défiant  de  soi-même,  appelle  Dieu 
à  son  aide,  et  ne  procède,  même  dans  le  bien, 
qu'avec  une  sage  lenteur. 

»  Nous  pensons  donc  que,  parmi  l'imperfection 
inhérente  aux  institutions  humaines ,  les  meilleures 
sont  celles  qui ,  portant  en  elles-mêmes  les  moyens 
de  leur  propre  perfectionnement,  en  soumettent 
néanmoins  la  tentative  à  de  prudens  obstacles,  à 
des  épreuves  salutaires,  pour  prévenir,  ou  tempérer 
du  moins  la  précipitation  et  l'erreur. 

»  Sous  ce  point  de  vue,  l'essence  de  notre 
Charte,  c'est-à-dire  la  division  de  la  puissance 
législative  en  trois  branches  distinctes,  dont  l'une 
est  le  monarque  héréditaire  même,  au(|uel  seul 
appartient  la  puissance  executive  ,  nous  paroît  faite* 
pour  satlsAiire  des  esprits  sages  et  élevés.  Cette 
institution  fondamentale  permettolt,  lorsqu'elle 
nous  fut  donnée,  d'espérer  que  les  comph'mens 
nécessaires,  et  les  réparations  successives  de  l'édi-^ 
lice  l'aifermiroient  au  lieu  de  l'ébranler. 

M  Malheureusement  la  Charte  ^  trop  hàlivenicut 
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rédifTc'e,  fut  livrc'e  avec  des  lacunes  grôves,  (]iû, 
pour  raecoiMplissemenld'uii  loiilunifonue,  eussent 
(!iï  cire  rciuplics  par  la  même  main  qui  forma  l'ou- 
\iago.  j*.la]hcuieusenieiiîou  abnudomia  aux  disputes 
dos  homiïies  des  points  qui ,  pou  rieur  yjiopieavan- 
tfiyc,  jeur  eusscnt^dù  venir  de  plus  haut  qu'eui- 
îucnies. 

«  Malheureusement  aussi  le  système  de  cares- 
ser la  rébellion  prévalut  toujours  davantaj^e  sur 
celui  d'honorer  la  lidélité  ,  et  bientôt  l'ordonnance 
du  i3  novembre  1816  supposa  qu'd  y  a  voit  eu 
désertion  à  abandonner  le  drapeau  de  l'usurpateur 
pour  aller  rejoindre  celui  du  Roi  ;  ainsi  l'ignoble 
doctrine  de  la  soumission  immédiate  au  £;ouverne- 
ment  de  fait  du  premier  occupant,  apparut  comme 
la  règle,  et  le  i^rénéreux  dévouement  au  gouverne- 
Tuciil  légitime  comme  l'exception,  comme  un  ca- 
price qu'il  valoit  apparemment  uiieux  ne  pas  imiter^ 
ptiisqu'il  avoit  besoin  d'excuse. 

»  Cette  insulte  à  la  fîdéliîé  n'abattit  point  les 
fidèles  ;  mais  rencourrvgement  à  rinildélité  a  fructi- 
lié.  On  en  a  vu  assez  les  suites.  D'éclalans  services 
ont  été  payés  ,  non  pas  seulement  d'oubli ,  non  pas 
seulement  d'ingratitude,  mais  d'une  lâche  persé- 
cution. La  calomnie  n'a  pas  rougi  d'impliquer  dans 
l'imputation  du  crime  le  plus  odieux  le  lidèîc  des 
fidèles,  l'héritier  présomptif  du  trône.  Mais  ici  la 
perversité  s'est  égarée  daiis  ses  voies;  ni  en  France, 
ni  hors  de  France  elle  n'a  pu  trouver  de  dupes  ;  sou 
iiidignilé  a  seulement  rendu  une  nouvelle  ferveur 
aux  sentimens  de  respect  et  d'amour  que  la  haute 
•vertu  de  cet  excellent  prince  inspire  à  tous  les 
cœurs  droits  et  purs. 

»  rualheureusement,  d'autre  part,  la  Charte, 
en  éiablissant  la  responsabilité  miniitértelle,  n'en 
-ivoit  pas  sufiisamment  déterminé  la  nature  et 
retendue,  et  avoit  seulement  annoncé  que  cette 
lacune  seroit  remplie  par  des  lois  ultérieures.  L^s 
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inîiiisfrcs  ,  après  avoir  rwonfri-  pentî.iut  long-tomps 
UMO  ôlrange  lenteur  à  satisfaire;  sur  cet  ohjet  im- 
portaut,  Je  vœu  public  cju'il  eût  fallu  prévenir, 
puisqu'il  clolt  fondé  sur  la  Charie  raémc,  mon- 
trèrent enfin  une  pins  étrange  confusion  d'idées, 
en  recorninandaut  le  vague  dans  un  projet  de  loi. 
Ils  se  traînèrent  timidement  à  la  vérité,  mais  non 
moins    fautivement    dans    rornicre    d'aberrations 
qu'avoit  ouverte  l'assemblée  absurdement  élésor- 
ganisatoire,  dite  constituante-,  à  cette  école  il  fal- 
loit  bien  qu'ils  méconnussent  les  limites  constitu- 
tionnelles des  pouvoirs,  et   ils  parurent    eu  eiïet 
lie   pas   comprendre    que,    par   l'ellet    naturel    et 
nécessaire  de  la  division  constitutionnelle   de  la 
puissance   législative ,    et    de  la    contraction    non 
moins  constitutionnelle  de  la  puissance  executive, 
les  ministres- doivent  également  être  responsables 
envers  les  Chambres  législatives  de  l'exécution  des 
lois,  et  n'être  responsables  de  nulle  autre  chose 
envers  nul  autre  qu'envers  le  Roi. 

»  Malheureusement  encore  le  mode  d'élection 
des  députés  n'avoit  pas  élé  fi.\é  avant  la  mise  en 
activité  de  la  Charte.  Fixé  alors,  il  eut  été  proba- 
blement auire  que  nous  ne  le  voyons  aujourd'hui. 
Le  double  degré  d'élection  qui  étoit  alors,  comme 
on  sait,  universellement  regardé  comme  indispen- 
Siible ,  rendoit  facile  d'être  plus  libéral  et  plus 
prudent  à  la  fois.  Avec  ce  tempéraTHcnt  on  auroit 
pu  étendre  sans  danger  le  degré  iuféiieur,  et  res- 
serrer utilement  le  degré  supérieur-,  on  auroit  pu 
ue  pas  exclusiveuîe-nt  attribuer  le  droit  de  cité  à 
une  petite  corporation  tjui  ne  paroÎL  pas  donner 
plus  de  garantie  à  la  liberté  publique  qu'à  la  sta- 
bilité sociale,  et  l'on  n'auroit  appareminent  pas 
jugé  opportun  de  s'app!it[uer  à  créei'  des  Ilotes 
polilicpies,  en  chàLiment  d'une  pavivreté  honorable 
ou  d'une  vertueuse  fidélité. 

»  MiilheurwLKsemciit    enlin  il  se  trtiita  des  mt- 
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nlstres  qui,  se  figurant  peut-être  que  le  trône 
alloit  encore  périr,  parurent  se  hâter  de  raériler 
les  bonnes  p;râces  du  parti  qu'ils  supposoient  prêt  k 
redevenir  vainqueur.  La  route  étoit  tracée  par  plus 
d'un  ministre  de  notre  royal  martyr,  Louis  XVI, 
Cl  elle  fut  fidèlement  suivie.  La  puissance  execu- 
tive fut  ouvertement  envahie  dans  la  loi  du  recru- 
tement par  la  puissance  législative,  et,  dans  le  cours 
(\c  la  même  session,  le  projet  de  loi  sur  le  concor- 
dat donna  un  nouveau  développement  à  ce  syslcme 
d'envahissement.  11  seroit  injuste  toutefois  d'im- 
puter l'initiative  de  cette  usurpation  à  celles  des 
branches  de  la  puissance  léi^islative  qui  n'ont  au- 
cune part  constilulionnelle  à  la  puissance  execu- 
tive j  elles  reçurent  ce  qui  leur  fut  offert,  elles  ne 
firent  pas  plus  :  le  zèle  de  dépouiller  la  puissance 
executive  de  ses  prérogatives  constitutionnelles 
appartient  en  propre  à  ses  agens. 

3)  Toutes  ces  fautes  ont  pu,  par  leur  tendance 
naturelle,  ébranler  la  foi  à  la  Charte  j  et  quelques 
unes  d'entre  elles  ont  elTectivement  altéré  la  ba- 
lance co)istilulionnejle.  Nous  pensons  qu'il  est 
d'autant  plus  nécessaire  de  s'attacher  à  ce  qui  sub- 
siste de  l'édifice  attaqué  et  menacé. 

»  Nous  efforçant  donc  de  bien  comprendre  le 
sens  raisonnable  de  la  liberté  constitutionnelle  de 
la  presse,  nous  ne  saurions  y  voir  qu'un  appel  à 
l'accomplissenaent  d'un  devoir,  celui  de  dire  sin- 
cèrement à  nos  concitoyens  ,  et  surtout  à  notre 
Iloij  ce  que  nous  leur  croyons  utile,  sans  esprit 
d  opposition  comme  sans  esprit  de  servitude,  et 
avec  autant  d'éloignemeut  à  flatter  les  peuples 
qu  à  flatter  les  ministres  et  les  rois. 

»  Quanta  la  politique  extérieure,  nous  pensons 
que  chaque  nation  a  un  intérêt  direct  à  la  prospé- 
riié  de  toutes  les  gutres  ,  et  que  ce  seroit  une  triste 
et  dommageable  erreur  à  un  peuple  de  désirer  le 
malheur  de  ses  voisins.  JXous  pensons  que  les  sen- 
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iimens  de  haine ,  d'envie  ou  de  mépris  d'un  peuple 
pour  un  autre  rabaissent  celui  qui  les  éprouve  dau8 
l'échelle  commune  de  la  civilisation  ,  le  dégradent 
en  bonté,  en  dignité,  et,  si  nous  osons  le  dire, 
en  cette  élégance  de  mœurs  el  cette  équité  libérale 
qui  sont  le  plus  noble  ornement  de  l'humaniié. 
Nous  sommes  bien  loin  de  penser  cependant  que 
le  patriotisme  de  sentiment  et  de  volonté  doive  se 
confondre  avec  un  cosmopolisme  philosophique  et 
spéculatif;  nous  pensons  que  l'amour  distant  de 
tous  les  peuples  qui  doit  animer  le  citoyen  du 
monde  doit  toujours  être  subordonné  à  l't'troiie 
affection  qui  doit  unir  ensemble  les  citoyens  du 
même  pays  ;  mais  nous  pensons  en  même  temps 
que  l'ardeur  même  du  patriotisme  lepourroit  faci- 
lement rendre  illibéral,  s'il  n'étoit  tempéré  et  pu- 
rifié par  cette  philanthropie  universelle  que  Dieu 
a  mise  dans  tous  les  cœurs  humains,  et  que  le 
christianisme  nous  enseigne  particulièrement. 

»  Maiî.  si  chaque  peuple  doit  aimer  et  honorer 
tous  les  peuples  ,  si  chaque  homme  doit  aimer  et 
honorer  tous  les  hommes  ,  combien  davantage 
chaque  citoyen  d'une  même  patrie  ne  doit-il  pas 
aimer  et  honorer  tous  ses  concitoyens  !  Combien 
chacun  ne  doit-il  pas  mettre  de  zèle  à  préserver 
son  cœur  de  ces  funestes  mésintelligences  que  la 
répartition  fortuite  de  la  richesse  et  du  rang,  des 
emplois  et  des  professions  occasionne  trop  souvent 
entre  les  habitans  d'un  même  pays!  Ici  comme 
ailleurs,  et  plus  qu'ailleurs  ,  le  lien  sociiXi'rouvera 
son  aide  la  plus  puissante  dans  iH  religion.  La  cha- 
rité chrétienne  est  le  développement  le  plus  com- 
plet et  le  plus  pur  des  senti  mens  d'affection  mu- 
tuelle que  Dieu,  en  créant  les  hommes^  a  versés 
dans  le  cœur  de  tous. 

»  Si  cette  profession  de  foi  est  agréée  par  quel- 
qu'un de  nos  concitoyens  ,  nous  nous  en  réjouirons, 
pour  lui  et  pour  nous  ;  pour  lui,  parcw  que  uoiic 


(  4ot.  ) 

sentons  qu'elle  est  celle  de  cœurs  droits  et  pni- 
Ri'bles  ;  pour  nous,  parce  que  son  suffrage  ;iccordj3 
à  noi  scutimeiis  nous  assure  un  ami  de  plus.    » 

L.  r.  P.  DE  Kergoulay. 


SPECTACLE   CURIEUX. 

Montesquieu  a  dit  quelque  part  que  l'ennui  étoif 
Ja  maladie  dcsgensd'esprit;  heureusement  pour  moi 
que  je  n'ai  pas  d'esprit,  car  je  ue  m'ennuie  jamais. 
Eh  !  comment  en  aurois-je  le  temps  avec  l'habi- 
tude que  j'ai  prise  de  ne  considérer  le  monde  poli- 
tique que  comme  un  spectacle  qui  tient  l'attention 
sans  cesse  éveillée  par  la  diversité  des  scèiies  qui 
s'y  passent?  Depuis  trente  ans  ,  que  de  personnages 
se  sont  montrés  devant  moi  !  que  de  rôles  ditîVrcns 
j'ai  vu  jouer!  quel  mélange  de  craintes  et  d'espé- 
rances !  que  de  catastrophes  !  et  avec  quelle  habi- 
leté les  auteurs  de  tant  de  drames  nouveaux  savent 
éloigner  le  déîiouement  à  l*instant  oîi  l'on  croit 
que  tout  va  s'éclaircir!  Lire  l'iiistoire,  ce  n'est 
rien  -,  mais  la  voir  faire  ,  c'est  certainement  ce  qu'il 
y  a  de  plus  boufl'on  au  monde  ,  quand  on  sait  voir. 

Ce  qui  m'intéresse  par  dessus  tout  en  ce  moment, 
c'est  un  ministère  qui  a  voulu  marcher  entre  les 
partis,  à  côié  de  toutes  les  opinions  fixes-,  qui, 
s'étant  placé  sur  un  terrain  qui  croule,  n'a  plus  à 
faire  que  le  saut  périlleux ,  et  ne  peut  s'y  décider. 
C'est  le  plus  beau  tour  d'équilibre  qu'on  ait  jus- 
qu'ici offert  à  l'admiration  des  amateurs. 

Les  royalistes  disent  à  ce  ministère  :  «  Vous  avez 
»  été  trop  loin  ;  reculez  :  il  en  est  temps  encore.  » 

«  Gardez-vous-en  bien  ,  lui  crient  les  iudépen- 
»  dans  ;  ne  reculez  pas.  C'est  nous  qui  vous  avons 
»  poussé  sans  vous  permettre  de  regarder  en  gr- 
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»  rière;  nous  miiiloas  le  clieniiu  à  mesure  fjr.e 
a  vous  pissiez;  si  vous  rétrogradiez,  vous  cle* 
))  jierdu  -,  l'abîme  est  sous  vos  pas.  » 

Comme  les  indcpcudaus  soiil  en  eifel  les  seuls 
juges  de  ce  t|ui  est  derrière  le  miuislère,  le  mi- 
nistère doit  les  croire  lorsqu'ils  lui  conseillent  de 
ne  pas  rétrograder-,  mais  lorsqu'ils  lui  disent  : 
«  Marchez  toujours  comme  nous  vous  poussons  ,  » 
les  royalistes  répondeut  :  «  Si  vous  faites  un  pas 
»  de  plus  en  avant ,  vous  tombez  dans  le  précipice , 
»  et  vous  entraînez  avec  vous  la  monarchie.  »>  Or, 
le  ministère  auroit  tort  de  ne  pas  croire  les  roya- 
listes, puisqu'on  fait  de  monarchie,  ils  savent 
mieux  que  lui  ce  qui  est  en  avant. 

Celte  situation  est  vraiment  dramatique.  Le 
ïninistcre  avancera-t-il?  reculera -t-il  ?  Certaine- 
ment cela  est  d'autant  plus  amusant  à  considérer 
pour  moi  que  je  suis  convaincu  qu'il  ne  peut  ni 
avancer,  ni  reculer,  ni  rester  en  place,  ni  même 
prendre  une  résolution  ,  et  que  le  terrain  s'enfonce 
sous  ses  pieds  pendant  qu'il  délibère. 

Après  avoir  considéré  ce  tableau,  je  tourne  les 
yeux  sur  la  France  \  et  je  cfiiitcmple  lUie  autre 
situation  qui  a  bien  aufisi  son  côté  comique,  quoi- 
(ju'il  soit  difficile  de  ne  pas  en  éprouver  un  peu 
d'attendrissement  :  c'est  comme  un  mélodrame. 

La  France,  plongée  dans  une  ignorance  pro- 
fonde des  jircmiers  élémens  de  la  politique,  re- 
garde le  ministère  pour  savoir  s  il  tombera  en  avant 
on  en  arrière.  Craignant  d'être  entraînée  avec  lui  , 
«lie  éprouve  de  feriibles  angoisses,  et  ne  voit  cfnc 
nouvelles  calaslroplics  d.ius  l'avenir,  faute  de  se 
rappeler  que,  dans  tous  les  temps  et  dans  tous  les 
pays,  quand  un  ministère  s'est  placé  sur  un  mau- 
vais terrain  ,  on  laisse  là  ce  ministère,  on  en  lait 
un  autre  qui  se  ])lace  sur  un  terrain  plus  ferme-, 
t't,  qu'aussitôt  le  péril  du  nioment  disparoît  j  je  ne 
puile  que  du  péril  du  niouicnt  :  mais  cest  bcàti' 
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coup,  dans  les  drames  poUliqties ,  d'avoir  le  mo- 
ment pour  soi.  On  ne  la  pas  toujours. 

Il  y  a  des  règles  générales  applicables  à  la  scène 
du  monde  comme  à  la  scène  comique.  Qu'un 
théâtre  soit  sous  la  domination  d'un  directeur 
unique,  ou  qu'il  s'administre  en  communauté, 
n'est-il  pas  vrai  que  tout  acteur  qui  débute,  et  ([ui 
soulève  plus  de  mécontentemens  que  d'applaudis- 
semens,  est  renvoyé  pour  faire  place  à  d'autres 
acteurs?  S'il  finit  toujours  par  arriver  des  sujets 
qui  plaisent  au  public,  c'est  qu'au  tliéâtrc  les 
acteurs  qu'on  siffle  n'ont  pas  le  droit  de  faire  mettre 
en  prison  ceux  qui  paient  pour  être  amusés.  S'il  en 
€toit  ainsi,  il  y  a  long-temps  qu'il  n'y  auroit  plus 
au  théâtre  un  seul  acteur  propre  à  son  emploi.  Ap- 
pliquons ces  vérités  comiques  à  la  scène  politique. 

Il  y  a  trois  sortes  de  directions  du  théâtre  du 
monde-,  on  les  appelle  gouvernement  libre,  gou- 
vernement absolu,  gouvernement  despotique-. 

Dans  les  gouvernemens  libres,  les  li-ois  pouvoirs 
de  la  société  ont  une  action  réglée  sur  le  choix 
des  principaux  acteurs  ;  le  pouvoir  souverain  les 
homme  -,  mais  les  deux  autres  pouvoii's  de  la  société 
les  renvoient  en  leur  refusant  des  applaudissemens 
que  l'on  compte.  Il  en  résulte  une  majorité  et  une 
minorité.  Les  acteurs  qui  n'obtiennent  pas  la  ma- 
jorité se  retirent",  et  assez  volontiers  on  leur  donne 
une  retraite  honorable-,  tant  il  est  vrai  qu'il  n'y  a 
de  douceur  et  de  bonté  que  dans  le  gouvernement 
libre,  c'est-à-dire  dans  le  gouvernement  des  peu  nies 
instruits,  etpar  conséquent  indulgens.  Malheureu- 
sement pour  la  France,  on  peut  bien  y  compter 
les  voix,  mais  cela  ne  va  pas  plus  loin  ,  par  la  raison 
avancée  par  moi,  et  justifiée  par  l'évéuemeut,  qu  il 
n'yapas  de  majoritépolitique  dans  unpetit  nombre. 
C'est  ce  qui  fait  qu'aujourd'hui  le  ministère  reste 
en  équilibre  ;  et  que  le  public  ne  sait  de  quel  côté 
il  tombera.  , 
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Les  conditibns  d'un  gouveniement  libre  n'étant 
pas  remplies  ,  voyons  si  on  peut  appliquer  aux 
acteurs  politiques  les  règles  des  autres  gouverne- 
mens. 

Le  gouvernement  absolu  se  compose  d'un  seul 
pouvoir  ,  mais  il  admet  des  corps  intermédiaires, 
et  surtout  des  idées  intermédiaires  ;  par  conséquent 
il  y  a  des  moyens  de  faire  entendre  l'opinion  des 
spectateurs  et  de  la  connoître.  Sous  ce  gouverne- 
ment, quand  un  ministre  se  présenie  pour  débu- 
ter, si  ses  manières  choquent  les  convenances  ,  si 
son  débit  tranche  trop  sensiblement  avec  le  ton 
delà  société,  si  les  innovations  qu'il  tenteexcitent 
plus  de  silïlets  que  d'applaudissemens ,  on  le  ren- 
voie et  on  l'exile.  C'est  déjà  plus  de  sévérité  que 
dans  les  gouverneniens  libres ,  ce  qui  tient  à  ce  qu'il 
y  a  moins  d'idées  intermédiaires;  et  nous  allons 
voir  que  cette  conséquence  est  tout-à-fait  dans  la 
nature  des  choses. 

Montesquieu  a  comparé  l'allure  du  despotisme 
à  Taclion  du  sauvage  qui  abat  l'arbre  dont  il  veut 
cueillir  les  fruits.  On  voit  de  suite  combien  il 
manque  ici  d'idées  intermédiaires.  Or,  dans  le 
gouvernement  despotique,  comme  il  n'y  a  ni  corps 
ni  idées  intermédiaires,  on  ne  suppose  jamais  l'in- 
capacité dans  les  acteurs  politiques,  encore  moins 
l'intention  de  lutter  contre  le  pouvoir.  Tout  acteur 
qui  ne  répond  pas  aux  intentions  du  maître,  est 
étranglé  et  sa  fortune  est  confisquée.  11  perd  la 
vie  pour  punition  de  sa  |:)résoniption  à  se  charger 
d'un  grand  emploi  qu'il  n'a  pu  remplir  ,  et  sa  for- 
tune ,  parce  que  le  maître,  ne  pouvant  admettre 
qu'on  ait  voulu  lui  nuire  ,  croit  que  la  cupidité 
seule  a  pu  être  un  obstacle  à  l'accomplissement 
des  devoirs.  Cela  est  conséquent  aux  principes  de 
ce  gouvernement.  Cela  se  passe  absolument  de 
même  dans  les  gouverncmeiis  populaires  ,  parce 
qu'étant  cssenliellemcat  despotiques,  ils  u'admct- 
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lent  noa  plus  aucune  idée  iiiUunHidiaiie.    Tdul 
acteur  qui  n'amuse  pas  le  peuple  Cbl  censé  le  tra- 
hir, et  m.'irciie  à  l'éciiafaud. 

Que  faute  d'une  majoriU',  ressort  necess.'iire  c3es 
gouvernernens  libres,  on  ap[)li<]ne  à  un  ministère 
qui  ue  peut  ni  avancer,  ni  reculer,  ni  rester  eu 
place  ,  les  usages  des  gouvcrneuiens  absolus  ou  des 
gouvernernens  despotiques,  cela  m'esl  indlifiircnt 
à  moi  spectateur.  Touf  ce  qui  m'intéresse  eonitno 
amateur  des  règles,  c  est  que  la  France  ait  des  ac- 
teurs politiques  qu'elle  ne  soit  pas  réduite  à  silïler  , 
car  il  y  a  trop  long-teniiis  (|u  elle  ue  fait  pas 
d'autre  mélier. 

Or  ,  puisque  c'est  une  règle  générale  sur  la 
scène  politique  comme  sur  la  scène  comique,  da 
faire  disparoîlre  d'une  manière  quelconque  les 
personnages  qui  ne  réussissent  pas  dans  les  rôles 
dont  ils  sont  chargés,  il  ne  s'agit  plus  C[ue  d'exa- 
luioer  ce  qu'a  voulu  notre  ministère  depuis  sou 
début,  et  ce  qu'il  a  obtenu. 


Qua-t- 


ll   voulu  :' 


1**.  Balancer  les  partis,  qui  se  disputoient  la 
direction  du  parterre,  par  un  jeu  de  bascule  qui, 
élevant  et  abaissant  tantôt  luii,  tantôt  l'autre, 
finiroit  par  les  précipiter  tous  deux,  et  le  laisse- 
roit,  lui  ministère,  maître  absolu  de  la  scène.  Hé 
bien,  il  est  prouvé  aujourd'hui  que  son  jeu  de  bas- 
cule n'a  réussi  qu'à  élever  un  parti  \  que  ce  parti  , 
maître  du  parterre,  domine  b;  théâtre,  se  moque 
du  ministère  auquel  il  dort  son  triomphe  ^  et  ne 
lui  fait  que  trop  comprendre  que  maintenant  il  ne 
peut  plus  représenter  que  sous  sa  direction  ,  et 
provisoirement. 

■jP.  Flatter  les  novateurs  pour  endormir  la  li- 
bertc'  des  suffrages  ,  et  remplacer  par  de  1  arbitraire 
tonte  concession  laite  à  ceux  qu'il  appeloit  pour 
1  appl.îudir.  îi^  bien,  il  est  iticonlcstable  que  la 
libfrlc  dos  su.'frag^esa  pris  des  forces  nouvelles  de 
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fous  les  efTorts  tentes  par  le  ministère  pour  1'^- 
toulTer  ,  et  que  ceux  appelés  pour  applaudir  eût 
sifflé.  Donc  le  ministère  ne  peut  ni  avancer  ,  ni 
reculer  ,  ni  sortir  -,  et,  selon  les  règles  générales  Je 
l'art,  il  faut  d'autres  acteurs,  surtout  au  renou- 
vellement d'une  scène  nouvelle.  Ccst  beaucoup  , 
daàs  les  drames  politiques ,  d'avoir  le  moment 
pour  soi  ,•  on  ne  ta  pas  toujours.  Une  fois  le  rideau 
levé  ,  la  scène  commence. 

Quelles  opinions  exigerez-vous  des  acteurs  nou- 
veaux qui  viendront  se  présenter?  Telle  est  la 
seule  question  que  fait  cette  pauvre  France,  qui 
ne  sait  plus  que,  sur  le  théâtre  politique,  la  cou- 
leur des  opinions  et  la  pureté  des  senlimens  sont 
aussi  indiirérenles  que  sur  la  scène  comique.  Ce 
qu'il  faut  aux  acteurs  pour  réussir,  c'est  du  talent, 
une  connoissance  profonde  de  l'art  et  du  naturel; 
en  un  mot,  ce  qui  est  indispensable  pour  fixer  les 
suffrages  des  connoisseurs,  et  le  parterre  en  est 
rempli.  Que  les  valets  ne  s^embrouillent  plus  dans 
les  comédies  d'intrigue  ,  ou  qu'on  renonce  aux 
comédies  d'intrigue ,  puisqu'on  ne  sait  pas  les 
jouer  -,  qu'on  ne  confonde  plus  les  genres-,  et  sur- 
tout qu'on  représente  les  pièces  telles  que  les  au- 
teurs les  ont  faites,  telles  que  le  public  peut  le* 
suivre  îelivre.à  la  main. 

A  ces  conditions  ,  le  théâtre  politique  pourra 
reprendre  sou  éclat  ;  et  la  France,  juge  des  effets, 
.Tssi.stera  au  spectacle  avec  des  émotions  douces  et 
bienveillantes,  au  lieu  d'être  elle-même  un  spec- 
tacle pour  des  voisins  curieux  ,  comme  est  poujr 
moi  un  spectacle  piquant  un  ministère  en  équilibra 
suï  la  pointe  de  la  fjascule  oii  il  croyoit  balancée 
]o.i  partis. 

FlÉVÉE. 
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Coup  dœil  sur  la  situation  du  ministère  de  France 
en  i8j8;  i^iy  et  1820. 

La  division  qu'énonce  mon  titre  fait  voir  que 
je  m'occupe  plus  volonlicrs  de  l'avenir  que  du 
passé.  Ai-je  tort  ?  L'avenir  porte  toujours  des  fruits  : 
le  passé  est  souvent  stérile. 

D'ailleui-s,  les  prophéties  ne  nuisent  à  per- 
sonne :  tatit  qu  elles  sont  futures  ou  n'y  croit  pas  ; 
quand  elles  sont  passées,  on  les  oublie. 

Essayons  d'en  citer  quelques  exenaples. 

A  la  fin  d'avril  i8i4>  j'écrivois  : Que  res- 

tera-t-il  en  France ,  après  le  départ  des  étrangers  ? 
D'un  coté ,  le  Roi  seul ,  maître  et  paisible  en  appa- 
rence ,  mais entouré  d'une  armée  ennemie ,  si, 

avant  le  dépari  des  étrangers ,  il  n''a  pas  désorga- 
nisé la  sienne  ;  de  Vautre  côté  ,  Buonaparte  ,  à  qui 
son  vieil  ascendant  peut  rendre  cent  mille  hommes 

de  troupes,   etc Quarrivera-t-il?  Buonaparte 

iiouera  une  intrigue  ;  il  se  glissera  en  France ,  trou- 
vera un  parti,  gagnera  une  ville,  une  province  , 
une  bataille.  De  loin  oii  l  appellera  chef  de  révolte  ; 
de  près  on  le  saluera  empereur.  Tout  sera  muet 
devant  lui;  tout  sera  soldat  à  sa  suite.  En  deux 
mois  il  changera  la  face  de  la  France ,  et  tout 
Français  deviendra  esclave  ou  proscrit.  S'il  agit 
autrement  y  il  n'est  plus  Buonaparte 

Toutes  ces  choses  sont  arrivées  au  mois  de 
mnrs  18 15. 

Puisque  le  Conservateur  veut  bien  exiger  mon 
liil^ut,  je  vais  essayer  de  nouveau  d'écrire  et  peut- 
éirc  de  prédire,  quoique,  à  vrai  dire,  la  prédiction 
a  peu  de  mérite  là  où  les  doctrines  sont  fixes  et  les 
cntiséqueuces  inévitables. 

C'est  dans  l'opinion  que  Je  me  plais  k  adopler, 
que  le  ministère,  égaré  ou  non,  ne  se  propose  au 
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fond  qu  ua  but  monarchique,  que  je  vais  le  suivre 
dans  les  trois  époques  de  1818,  1819  ^'  i8aa. 
Exempt  d'inlL'rét  personnel,  je  l'envisagerai  dans 
le  sien  propre  et  en  homme  qui  veut  qu'il  subsiste 
et  se  perpétue.  On  aura  peut-être  de  la  pciiic  à  le 
croire  d'un  royaliste-,  et  pourquoi?  Un  royaliste 
est  l'allié  nécessaire  de  quiconque  défend  la  nio- 


uarclue. 


«  Qu'importe  que  César  rontinue  à  les  croire  , 

»  Pourvu  que  leurs  conseils  tendent  tous  à  sa  gloire.  » 

PREMIÈRE  Partie.  —  1817-1818. 

Ayant  d'entrer  dans  l'examen  de  ce  premier 
point  de  ma  division  ,  qu'on  me  permette  le  court 
exposé  qui  suit  :  la  plus  simple  histoire  n'est  claire 
que  par  ses  antécédens. 

La  Chambre  de  i8  i5-i8i6  fut  composée  de  trois 
cent  quatre-vingt-quatre  membres:  deux  cent  seize 
étoient  royalistes  purs  ,  vingt-quatre  royalistes 
ministériels,  et  cent  quarante-quatre  partie  mi- 
nistériels, partie  libéraux,  votant  ensemble.  Il 
n'étoit  pas  question  alors  de  démocrates  \  peu  im- 
porloit  qu'il  y  en  eût. 

Jja  Chambre  de  1816-1817,  réduite  de  deux 
cent  cinquante-huit  membres  à  deux  cent  trente- 
quatre,  se  divisa  en  quatre-vingt-cinq  royalistes 
purs  ,  quarante-deux  royalistes  ministériels  ,  et 
cent  sept  partie  ministériels,  partie  libéraux  ou 
indépendans. 

Ici  nous  vovons  le  nombre  des  ministériels  et 
royalistes  ministériels  accru  en  proportion  de  ce 
qu'il  étoit  dans  la  session  précédente,  parce  que, 
la  Chambre  étant  alors  poussée  vers  la  démocratie , 
la  majorité  qui  abandonnoit  les  royalistes  devoit 
fluctuer  et  passer  par  des  nuances  avant  d'arriver 
au  parti  des  indépendans.  Celte  conversion  ne 
pouvoit  se  faire  du  premier  pas.  Les  partis  tru- 
ToME  V.  —  9«  Livn.usov.  27 
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versent  les  milieux,  mais  ils  ne  s  y  arrôlent  pns  ; 
et  si  le  ministère  crut  avoir  conquis  uno  in;ijoiilc, 
jl  se  trompa  :  il  ne  fut  que  le  clieniiu  qui  la  con- 
(luisoit  d'un  extrême  à  l'autre. 

Ainsi,  clans  ce  cliangement  de  proporlions  dû 
aux  efforts  du  ministère  ,  le  gouvernement ,  au  lieu 
d'acquérir,  commença  réellement  à  perdre  en  per- 
sonnifiant dans  la  Chambre  une  puissance  hostile 
qui  auparavant  y  étoit  éparse  et  sans  aveu. 

Les  indépendans appelés  ,  incorporés,  soutenus, 
cheraiuoient  dans  l'assemblée,  et  l'esprit  démo- 
cratique, muni  de  bons  passeports,  chemina 
d'autant  en  France  où  la  servitude  a  engendré 
l'absence  de  sentimens  propres,  et  oîi  les  opinions 
de  la  foule,  long-temps  esclaves  dans  leur  silence  , 
sont  restées  esclaves  daris  leurs  paroles. 

Remarquons  que  le  ministère  ne  crojoit  pas 
encore  alors  faire  des  concessions  à  un  parti  qui 
ne  se  vantoit  pas  d'en  prétendre.  Il  aglssoil  dans 
son  ressentiment  et  sa  craiate,  et  croyoit  agir  dans 
sa  route  naturelle  et  son  propre  intérêt. 

Eu  effet , 

Le  ministère  n'étoit  pas  encore  attaqué  par  les 
uns  :  il  étoit  récemment  blessé  par  les  autres. 

Les  démocrates  u'étoient  pas  encore  fortifiés  ; 
les  royalistes  étoient  afloiblis  :  les  partis  se  ncu- 
tralisoient. 

On  se  trouva  donc  avec  rien  contre  rien  :  on 
prit  deux  négations  pour  une  affirmation,  et  on 
crut  combattre  à  armes  égales. 

L'année  se  passa  ainsi ,  et  on  arriva  à  la  session 
de  1817-1818,  avec  un  code  électoral  qui  ouvroiî 
toutes  les  portes  aux  démocrates  ,  une  conduite  et 
des  lois  qui  avoienl  érigé  leur  espoir  en  confiance  , 
une  certitude  douloureuse  chez  les  royalistes  ,  une 
alarme  naissante  dans  le  ministère,  et  par  toute 
la  France  la  stupeur  ou  le  triomphe,  le  désapoin- 
leraent  ou  l'espoir,  mais  l'âcrc  division  partout^ 
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et  parloul  une  inquiétude  croissante  ,  une  incer- 
titude sans  bornes  qui  ébranloit  lepre'sent  en  jetant 
tous  ses  fondemens  dans  l'avenir. 

Aux  élections  de  1817  ,  le  ministère  fit  contre 
ieâ  libéraux,  indépendant  ou  démocrates  (car  il 
faut  bien  développer  leurs  titres  à  mesure  quife 
développent  leurs  caractères)  autant  d'efforts  qu'il 
en  avoit  fait  pour  eux  l'année  précédente.  Ce 
changement  de  marche  étoit  sage;  mais  on  avoit 
semé,  il  falloit  recueillir. 

Une  autre  chose  fut  peut-être  moins  consé- 
quente, c'est  que  ce  même  ministère  ne  fit  guèr« 
moins  d'elForts  contre  les  royalistes.  Ces  efforts 
furent  plus  heureux  ,  mais  ils  étoient  moins  né- 
cessaires; la  loi  des  élections  av^oit  pourvu  à  tout. 

L'assemblée  présenta  la  composition  suivante  : 

Les  démocrates  y  furent  au  nombre  de  vingt- 
cinq. 

'  Les  royalistes  se  trouvèrent  réduits  à  soixante- 
dix. 

Les  ministériels  furent  cent  huit. 

Enfin  ,  on  y  compta  trente  royalistes  ministériels 
et  sept  démocrates  ministériels,  qui  ,  de  peur  que 
la  Chambre  ne  vînt  à  manquer  de  scissions  ,  s'arro- 
gèrent un  nom  particulier,  et  se  crurent  appelés  à 
former  le  noyau  d'une  puissance  qui  n'appartien- 
droit  ni  aux  royalistes,  ni  aux  démocrates  ,  ni  au 
ministère,  mais  aux  doctrines,  ou,  si  l'on  veut, 
à  leurs  doctrines. 

Constatons  ici  cette  opposition  singulière  dans 
la  marche  des  ministres,  que  quand  ils  avoient 
craint  le  royalisme,  ils  avoient  appelé  les  démo- 
crates, et  que  quand  ils  craignirent  les  démocrates, 
ils  n'appelèrent  pas  les  royalistes.  Pensoient-ils 
régner  cette  fois  parleurs  propres  forces?  ou 
avoient-ils  plus  de  haine  pour  les  premiers  que 
pour  les  seconds  ? 

On  prêta  ce  mot  à  un  homme  en  place  :  «  Nous 
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«  traileioiis  avec  les  jacobins  le  plus  tard  que  nous 
»  pourrons  ,  avec  les  royalistes  jamais.  »  Le  minis- 
tère en  devient  solidaire -,  et,  en  efi'et,  par  embarras 
ou  par  nécessité,  plutôt  sans  doute  que  par  calcul , 
le  ministère  ««jii  cette  fois  conformèraent  à  cette 
penst'e.  lleconuoissant  bientôt  l'impossibilité  de 
se  soutenir  entre  deux,  il  pencha  et  fit  des  con- 
cessions. 11  eût  pu  les  faire  aux  royalistes  ,  pour 
acquérir  leur  appui  -,  il  aima  mieux  les  faire  aux 
dc'mocratcs  pour  acheter  leur  silence.  Il  paya  chè- 
rement une  liève,  et  doubla  sciemment  les  forces 
de  Tennemi. 

Ainsi,  ou  agit  démocratiquement  en  iSiij  par 
crainte  des  royalistes,  et  démocratiquement  eu 
1818  par  crainte  des  démocrates  (i).  Ces  derniers 
lurent  heureux  dans  cet  échange  ,  puisque  la  faveur 
et  la  haine  tournèrent  également  à  leur  profit. 

Voici  quelles  furent  les  concessions  que  le  mi- 
nistère leur  fit  eu  1818  : 

La  direction  inverse  imprimée  aux  affaires  de 
Lyon,  l'action  intentée  contre  le  général  Canuel , 
l'iiuu'oyable  poursuite  d'une  prétendue  conspira- 
lion  royali.sle  ,  toui.es  démarches  qui  n'ont  produit 
jusquici  que  le  triomphe  des  ennemis  du  trône, 
et  le  méconteulement  de  ses  amis.  Remarquons 
en  luérae  temps  le  malheur  qui  a  voulu  que  ,  dans 
toutes  les  conspirations  démocratiques  ou  impé- 
riales, il  ne  se  soit  pas  rencontré  un  chef,  et  que 
dès  qu'il  a  été  question  d'une  conspiration  roya- 
liste ,  les  noms  les  plus  illustres  par  leur  naissance, 
leur  rang  ou  leurs  services ,  s'y  sont  trouves  sans 


(•)  Je  dois  prévenir  que  je  confonds  dans  la  dénomination 
de  démocrates  les  niécontens  qu'une  pensée  secrète  dirige  vers 
On  joug  usurpateur  ,  ou  éloigne  de  tout  empire  légiliine.  Outre 
qu'ils  ne  peuvent  se  rallier  que  sous  les  drapeaux  démocra- 
liijues,  nous  avons  trop  appris  combien  la  pratique  et  l'amour 
du  despotisme  s'unissoient  sans  peine  à  la  théorie  des  idée* 
Irbéraler. 
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aucun  nidlange  populaire,  contraste  d'autant  plus 
fâcheux  que  les  premières  ont  été  prouvées  réelles, 
et  que  la  seconde  s'est  trouvée  fausse. 

La  loi  du  recrutement ,  qui  porte  un  double 
profita  la  démocratie,  i°.  en  ce  qu'elle  soumet  à 
la  législation  des  choses  qui  dépendent  du  Roi 
seul-,  1^..  en  ce  qu'elle  imprime  à  l'armée  une 
forme  qui  la  rend  plus  démocratique  que  royale. 

La  loi,  ou  pour  mieux  dire,  la  suspension  de 
la  loi  du  concordai ,  qui  fut  de  mémo  un  double 
triomphe  pour  la  démocratie,  i".  en  soumettant 
un  acte  de  la  prérogative  royale  à  la  législation, 
qui  ne  devoit  j  intei'venir  que  subsidiaireraent  \ 
a*"^.  en  montrant  sur  un  traité  fait  et  conclu  par 
les  minijàtres  eux-mêmes  ,  revêtu  de  la  signature 
royale,  une  incertitude  timide,  une  condescen- 
dance fertile  en  modifications,  cju'on  n'avoit  plus 
le  droit  de  faire,  et  enfin  un  silence  complet,  comme 
si  le  traité  avoit  cessé  d'exister,  quand  il  lut  connu 
que  le  Pape  refusoit  d'y  porter  atteinte. 

\jii^  gardes  du  corps  frappés  d  u!ie  première 
atteinte,  et  qui  semblent  n'avoir  été  consei'vés 
qu'à  la  laveur  d'un  pacte  par  lequel  le  Roi  seroit 
tenu  de  paver  l'excédant  de  leur  solde  ,  principe 
qui  les  isole  presque  de  la  garde  royale  et  de 
l'armée  ,  les  présente  au  peuple  comme  une 
exception  condifionnellement  tolérée,  et  prépare 
d'avance  les  voies  à  une  seconde  attaque. 

Le  commandement  de  la  garde  nationale  sous- 
traita  l'héritier  du  trône  et  confié  an  pouvoir  inti- 
nicipal ,  antre  pierre  d'attente  jîour  le  moment  oii 
les  démocrates  demanderont  que  les  maires  cessent 
d'être  nommés  par  le  Roi. 

La  répression  ou  le  découragement  des  mis- 
sions, cette  ressource  ,  en  quel((ue  sorte  miracu- 
leuse, que  le  ciel  sembloil  avoir  donnée  à  la  France 
pour  compenser  la  disette  A<^>  dognioi  et  des 
hommes  religieux,  pour  répaiulre,  par  une  per- 
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suasion  rapide,  la  paix,  la  subordination,  l'amour 
du  Roi  ,  les  vertus  et  les  consolations  cbréliennes 
dans  une  nation  flétrie  par  le  malheur  et  déchaînée 
parles  passions-,  ressource  donnée  du  ciel,  je  ne 
crains  pas  de  le  répéter,  et  dont  partout  aifleurs 
la  pairie  l'eùl  remercié  au  pied  des  autels. 

L'enseignement  mutuel  à  peine  débarcjué  d'An- 
gleterre ,  et  reçu  avec  un  engouement  puéril ,  de- 
venant le  prétexte  ou  l'occasion  d'une  sorte  de 
persécution  contre  1  institution  des  Frères  de  la 
Docliine  chrétienne,  institution  essentiellement 
religieuse,  et  consacrée  par  un  siècle  d'heureuses 
expériences. 

Qu'a-t-on  obtenu  pour  tant  de  choses  accordées? 
Une  prolongation  de  la  loi  sur  la  censure  des  jour- 
naux. 

11  est  deux  sortes  de  nations  :  l'une  considérée 
comme  exploitant  la  liberté  de  la  presse,  l'auue 
considérée  comme  la  soutirant  ou  en  souirrant. 
Comme  la  nation  qui  exploite  est  seule  en  posses- 
sion de  parler,  elle  lait  valoir  son  propre  intérêt 
et  oublie  volontiers  ceux  de  1  autre.  Les  droits  de 
la  presse  parlent  donc  beaucoup  plus  haut  que  la 
paix  du  peuple  et  la  sûreté  du  gouvernement. 

Par  l'accord  conclu  on  s'engageoit  à  retomber, 
au  bout  d'un  an  ,  ^ous  l'empire  de  ces  droits,  avec 
la  certitude  de  trouver  beaucoup  plus  de  bras  ar- 
més pour  les  conquérir  et  beaucoup  plus  de  voix 
prêtes  à  les  exercer.  J'avoue  que  dans  le  temps  oii 
nous  sommes  un  royaliste  semble  déserter  ses  rangs 
cns'expliquaut  contre  la  liberté  absolue  de  la  presse. 
<^u'il  me  soit  permis  cependant  d'exprinjer  ici  une 
opinion  individuelle.  Si  la  presse  devenoit  h'-  bou- 
clier des  hojinètes  gens,  au  lieu  d'être  Tarrae  des 
méchans,  alors  les  honîiétes  gens  appliqueroient 
naturellement  leurs  principes  ,  qui  sont  de  l'enfei- 
mer  par  une  loi,  et  non  par  une  censure  arbitraire, 
'hiu>  de  justes  bornes.  Mais  pouvez-voiis  de  bonne 


(  4i5  ) 
iuî  demander  qu'ils  appliquent  ces  principes,  quand 
on  en  falsifie  l'application,  quand  la  barrière  im- 
posée s'ouvre  pour  attaquer  les  royalistes,  et  se 
ferme  pour  les  défendre?  Certes,  les  honnêtes  gens 
estiment  fort  la  gendarmerie  qui  veille  pour  eux 
contre  les  voleurs  -,  mais  si  la  gendarmerie  venoit 
à  exploiter  pour  les  voleurs  contre  eux,  il  taudroit 
Lien  qu'ils  criassent  :  «  point  de  gendarmerie!  » 
Mentiroient-ils  pour  cela  à  leurs  principes? 

Quoi  qu'il  en  soit  ,  cette  prolongation  de  la 
censure  a  par  ses  résultats  porté  plus  de  profit  à 
la  démocratie  qu'au  royalisme.  x\insile  gouverne- 
ment a  réellement  perdu  même  sur  le  point  où  il 
sembloit  obtenir. 

Concluons  donc  que,  dans  la  session  de  1817,  les 
royalistes  ou  les  doctrines  monarchiques,  déjà  fort 
affoiblis  eu  1816  ,  n'ont  rien  gagné  ,  et  ont  au  con- 
traire perdu  beaucoup  en  hommes  ,  institutions  , 
lois^  ordonnances,  principes  et  crédit. 

La  démocratie  ,  au  rebours  ,  déjà  fort  accrue  eu 
1817,  ^  gî^S^e  de  nouveaux  soutiens  dans  l'assem- 
blée -,  elle  a  gagne  toutes  les  concessions  que  nous 
venons  de  passer  en  revue  -,  enfin  elle  a  gagné  ,  ce 
qui  est  beaucoup  plus  encore,  une  vogue  mena- 
çante, une  audace  qui  l'accroît,  et  une  espérance 
si  bien  fondée  que,  depuis  la  séparation  des  Cham- 
bres, la  marche  qui  s'étoit  suivie  pendant  la  ses- 
sion s'est  continuée  sans  infidélité  et  dans  une 
scrupuleuse  uniformité. 

Tels  sont  jusqu'à  ce  jour  les  pas  que  1  introduc- 
tion de  deux  cinquièmes,  de  plus  en  plus  démocra- 
tiques ,  a  fait  faire  à  la  chose  publique. 

A  dire  vrai,  si  on  considère  ce  que  devront  exi- 
ger, proportion  gardée,  un  troisième,  un  qua- 
trième ,  et  un  cinquième  (si  toutefois  on  atteint  ce 
dernier,  car  cecisuit  une  progression  géométrique), 
il  est  permis  de  croire  qu'on  a  marché  à  trop  grands 
pas   dans  la  route  des  démocrates,   et  qu'un   cal 
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cul  exact  eût  conseillé  de  ménager  la  cliaine  des 
coiicessiohs  -,  c'est  le  fil  des  Parques ,  et  il  n'en  reste 
guère  à  dérouler. 

Seconde  Partie.  —  1818-1819. 

Arrêtons-nous  un  moment  pour  considérer  la 
situation  apparente  delà  France  au  commencement 
de  cette  seconde  période. 

Nous  verrons  un  cnjprunt  immense  facilement 
rempli,  le  crédit  prodigieusement  accru,  la  rente 
élevée  à  un  taux  qu'on  n'auroit  pu  espérer. 

Les  temps  difficiles  de  la  famine  et  de  la  sédition 
franchis. 

Ufie  abondante  récolte  de  grains ,  une  ven- 
dange ferlile  en  bons  vins  ,  qui  promettent  de  ra- 
jnener  par  le  commerce  une  partie  des  trésors  que 
la  guerre  nous  a  enlevés. 

La  paix  universelle,  intérieure  et  extérieure. 

La  France  rendue  à  elle-niéine  par  le  départ  des 
troupes  élrangères,  et  remontant  au  rang  de  puis- 
sance indépendante;  enfin  tons  les  gages  extérieurs 
de  prospérité  et  de  durée. 

Tout  cet  aspect  de  la  pairie  touche  l'âme  et  sé- 
duit l'imagination....  Mais  qu'est-ce  au  fond  si  ce 
n'est  qu'un  aspect  ,  si  tout  ce  luxe  de  la  nature  est 
sur  la  croupe  du  Vésuve?  La  France  étoit  pros- 
père en  1-88:  un  beau  soleil  brilloit,  eitouirioit 
dans  Paris  le  9  août  1792-,  le  lende<tnain  ,  une  poi- 
gnée do  misérables  devoit  renverser  Je  trône. 
Toute  cette  prospérité,  réelle  tant  qu'elle  dure, 
cstcaduque  sans  les  institutions  qui  la  soiuiennent  ; 
et  quand  elles  n'y  sont  pas,  à  leur  place  est  le  mi- 
neur qui  la  sape  :  la  poudre  s'amasse,  et  1  explo- 
sion emporte  l'édifice  pendant  qu'on  en  admire  la 
beauté. 

Kousavons  vu  dansia  première partie  "i  quel  point 
li-'s  'lio-rs  étoient  parvenues  à   réjxMjue  des  <ler- 
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nières  élections  ^   tout  avnit   cte  fait  ou  souffert 
pour  auguionter  !a  pente  démocralique  ,  rien  pour 
la  combattre. 

Les  élections  se  sont  ouvertes.  Le  ministère  a 
vu  fructifier  pour  la  seconde  fois  l'arbre  qu'il  avoit 
planté,  et  s'est  elfrayé  pour  la  seconde  lois  de  sa 
fertilitt".  On  a  mis  en  œuvre  pour  ou  contre  les 
candidats  un  code  d'intrigues  perfectionné  dont 
on  sembloit  croire  que  la  publicité  cnnobliroit  la 
bassesse,  mais  qui  répugne  tellement  à  la  franchise 
française,  qu^aux  yeux  même  des  honnêtes  gens 
le  motif  n'eu  justihoitpas  la  honte.  Le  succès  eût 
été  sans  gloire,  et  la  défaite  n'a  pas  été  sans  dés- 
honneur-, car  les  démocrates  nommés  ont  pu  se 
glorifier  d\nie  victoire  ,  etceux  exclus  d'uncombat 
à  armes  égales.  Enfin  le  ministère  s'est  imputé  à 
triomphe  des  choix  qu'il  eût  redoutés  l'année 
d'avant-,  et  on  l'a  vii  descendre  jusqu'à  exalter  tel 
candidat  c{ui  a  repoussé  ses  éloges  pour  se  vanter 
de  son  inimitié. 

Par  le  résultat  des  élections  de  1818  les  démo- 
crates paroissent  avoir  gagné  vingt-cinq  voix,  et 
seront  au  nombre  d'environ  cinquante;  les  royalistes 
semblent  eu  avoir  perdu  douze  ,  et  seront  environ 
soixanle  ;  les  ministériels  en  ont  perdu  vingt-six, 
et  se  réduisent  à  quatre-vingt-deux.  Cette  rétro- 
grada fion  est  conforme  à  ce  que  nous  avons  dit 
plus  haut  :  la  majorité  continue  de  traverser  leur 
milieu  pour  passer  au  parti  démocralique. 

Le  reste  de  l'assemblée  se  composera  de  vingt- 
cinq  docirinaires  et  vingt-cinq  royalistes  ministé- 
riels. 

Les  royalistes  et  les  démocrates  arrivent  ,  les 
uns  ,  dénués  d'espérance  et  eu  martyrs  du  devoir-, 
les  aulics,  gonflés  des  conquêtes  qu'ils  ont  laites, 
et  siirs  de  celles  qu'ils  vont  faire.  Je  ne  compte  pas 
le  milieu  ministériel  ,  parce  que  ,  n'ayant  pas  la 
majorité  à   lui   seul,  il  ne  lui  reste  que  le  triste 
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privilège  de  la  donner  à   l'un  de  ses  Vieux  adver- 
saires. 

Observons  seulement  que  le  dnnger  croissant 
d'une  part  ,  Taudace  etl'espoir  de  l'autre  ,  il  y  aura 
moins  de  nuances -,  ou  sera  plus  tranclié  sur  les 
grandes  questions  ,  et  on  verra  plus  habituellement 
les  démocrates  ministériels  s'imir  aux  démocrates  , 
et  les  royalistes  ministériels  s'unir  aux  royalistes; 
par  conséquent  le  milieu  ministériel  restera  plus 
isolé  qu'il  n'étoit  l'an  passé  :  ses  moyens  seront 
plus  foibles  ,  et  ses  traités  plus  onéreux. 

Examinons,  en  siipposant  qu'aucune  conception 
forte  ne  change  l'allure  des  choses,  quel  sera,  à 
l'ouverture  de  la  session  ,  l'élat  et  la  disposition 
des  deux  côtés  ;  je  ne  venx  pas  dire  des  deux  partis  y 
pour  ne  pas  faire  aux  défenseurs  du  trône  l'injure 
de  les  appeler  un  parti. 

Sur  les  royalistes  j'aurai  peu  à  dire  ;  ils  resteront 
nécessairement  fixés  au  même  point,  puisqu'ils 
défendent  des  doctrines  ,  et  puisqu'ils  ne  font  que 
défendre.  Leur  masse  ,  comme  je  l'ai  dit,  se  gros- 
sira plus  souvent  de  la  portion  loyale  des  ministé- 
riels qui  aiment  la  monarchie  ,  sans  en  concevoir 
peut-être  pleinement  les  principes  ,  mais  qui  ,  la 
voyant  attaquée,  non  plus  seulement  aux  lignes 
avancées  qu'ils  ne  s'étoicntpas  chargés  de  défendre, 
mais  au  coips  de  la  place  oii  ils  sont  postés  ,  mê- 
leront leurs  rangs  à  ceux  des  premiers  ,  et  ne  fe- 
ront plus  avec  eux  qu'une  seule  phalange,  oubliant, 
dans  le  péril  commun,  et  leurs  diverses  nuances 
et  leurs  diiîérens  postes. 

Cependant  ces  royalistes  ,  quelle  que  soit  l'in- 
flexibilité de  leurs  dogmes,  se  seuiiront  sans  doute  , 
comme  toutes  les  nobles  àujes  ,  moins  pressés  d'en 
susciter  une  sévère  application  à  mesure  qu'ils 
verront  croître  les  dangers  clu  trône.  Qu'on  les 
appelle  pour  guérir  les  maux  de  la  patrie,  ils  en 
oublieront  sans  peine  les  auteLUàj    ils  ne   feront 
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point  mavciiander  chcieaient  leur  alliance  ;  ils 
empècbeioiit  que  l'édifice  ne  brûle  ^  et  cédiu'ont 
sans  calcul  à  leur  premier  devoir  ,  celui  de  com- 
battre et  de  naourir  pour  le  lloi ,  comme  on  ver- 
roil  demain  combattre  et  mourir  pour  lui  ces  Ven- 
déens qui,  jadis  en  s'exposant  pour  leur  prince, 
avoient  du  uioins  la  joie  d'être  martyrs  de  ses  en- 
nemis. 

C'est,  soit  dit  en  passant,  une  belle  et  favorable 
circonstance  que  celle  où  nous  sommes  ,  si  le  mi- 
nistère ,  ouvrant  enfin  les  yeux  ,  veut  s'unir  à  eux 
de  bonne  foi  ,  s'en  faire  un  parti  constant,  un  ap- 
pui solide  ,  et  se  laisser  remorquer  par  eux  dans  le 
courant  qui  l'entraîne. 

Les  démocrates,  de  leur  côté,  se  montrevont 
plus  aguerris  ,  moins  coucilians  ,  plus  audacieux, 
aigris  et  fiers  à  la  fois  de  leur  lutte  électorale  , 
impatiens  enfin  comme  des  gens  qui  touchent  au 
but,  et  veulent  achever  de  l'atteindre. 

ISe  craignez  pas  cependant  qu'ils  s'engagent  dans 
une  guerre  ouverte  tant  qu'ils  pourront  faire  des 
conquêtes  en  pleine  paix.  5i  vous  continuez  de 
leur  donner,  ils  continueront  de  recevoir,  et  ne 
s'exposeront  pas  au  reproc!ie  de  prendre.  Deux  ans 
d'expérience  leur  ont  prouvé  ce  qu'on  gagne  à 
usurper  sans  dispute.  Si  vous  voulez  donc  traiter 
avec  eux  ,  les  voilà  prêts  :  (jue  dis-je  !  ils  ont  déjà 
porté  des  paroles  ,  et  la  capitulation  est  om^erte. 
Approuvez-la  seulement  ,  et  vous  les  aurez  pour 
amis  duPioi,  amis  de  la  Charte,  amis  du  rainislère 
même- 
Mais  ces  amis  seront  plus  chers  qu'à  la  session 
dernière  :  cela  est  juste,  et  l'on  doit  s'y  attendre. 
A  cela  près,  si  vous  signez  tous  les  articles,  vous 
voilà  pour  un  an  de  plus  en  paix  ,  et  assurés  d'eux 
comme  une  place  coiu|uise  l'est  de  la  garnison  qui 
l'occupe. 
Telle  est  la  situation  dcsdouxcùlésdelaChambr*  . 
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Entre  ces  deux  troupes  ,  rangées  en  bataille.,  on 
en  distingue  une  troisième,  c'e-:t  celle  du  minis- 
tère. Elle  est  la  plus  forte?  Qu'elle  se  forme  en 
phalange,  fasse  front  des  deux  cùlés,  et  maintienne 
ses  deux  adversaires  sans  perdre  un  pouce  de  son 
terrain.  Alors  elle  ne  trouvera  ,  d'une  ou  d'autre 
part,  qu'alliance  servile  ou  inimitié  impuissante. 
Alors  s'appliqueront  à  merveille  toutes  les  vieilles 
doctrines  du  milieu  :  le  divide  ut  ùnpercs ,  la  sa- 
gesse entre  les  extrêmes,  les  théories  de  balance, 
d'équilibre,  de  contrepoids.  Tout  sied  bien  au  plus 
fort. 

Mais,  si  cette  troupe  est  la  plus  foible,  tous  les 
systèmes  auront  beau  être  vrais,  l'application  en 
sera  fausse.  Inférieure  par  le  nombre,  inférieure 
parce  que  le  parti  mitoyen  est  toujours  le  moins 
fort,  la  balance  lui  deviendra  bascule,  l'équilibre 
oscillation,  et,  pour  ne  pas  succomber  au  conflit, 
elle  se  jettera  dans  un  des  partis,  et  ne  remportera 
pas,  mais  donnera  la  victoire. 

Nous  avons  prouvé  que  le  ministère  ne  peut 
combattre  avec  ses  propres  forces. 

Reste  donc  à  savoir  de  quel  côté  il  portera  son 
alliance, 

S'unira-t-il  aux  royalistes  pour  arrêter  (  il  en  est 
temps  encore)  le  torrent  démocratique  ? 

Se  laissera-t-il  aller  aux  démocrates,  pour  dor- 
mir une  nuit  de  plus  en  repos,  et  éviter  l'embarras 
de  mai  cher  en  arrière? 

Examinons  la  première  supposition. 

Si  le  ministère  s'unit  aux  royalistes,  voici,  se- 
lon mon  opinion,  ce  qu'il  obtiendra  d'eux  : 

Une  loi  sévère  qui  garantiroit  également  la  presse 
de  l'arbitraire  et  «le  la  licence  *, 

Un  budget  qui  ne  seroit  plus  le  cadre  inévitable 
de  toutes  les  discussions  qu'on  ne  pouvoit  intro- 
duire qu'à  sa  faveur  -, 

Enfin,  une  constante  majorité  sur  toute  loi  qui 
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ne  seroit  pas  opposde  à  la  direction  monarchique. 
De  son  côté,  le  ministère  consentiroit  une 
nouvelle  loi  dV'lection ,  plus  favorable  à  la  pro- 
priété et  à  son  utile  aristocratie-,  car,  quoique 
certaines  gens  aient  envie  de  redonner  à  ce  mot  la 
valeur  et  peut-èti'e  les  danj^ers  de  1790  ,  comme 
on  est  censé  aujourd'hui  ne  faire  une  loi  électorale 
que  pour  la  monarchie  représentative  ,  il  faut  bien 
la  fonder  sur  l'aristocratie  de  la  propriété,  qui  est 
la  seule  base  naturelle.  Alors  ies  cinquièmes  pé- 
riodiques amèneroient  de  nouveaux  hommes  sans 
amener  de  nouveaux  sentiraens;  au  lieu  que,  s'ils 
continuent  de  suivre  le  cours  actuel,  le  royalisme, 
déjà  mitigé  de  trois  cinquièmes,  le  sera,  dans  un 
an,  de  quatre  cinquièmes,  et,  si  la  réforme  con- 
tinue à  s'opérer  aussi  régulièrement,  on  peut  pré- 
dire qu'en  182 1  il  sera  mitigé  de  cinq  cinquièmes, 
c'est-à-dire  réduit  à  zéro. 

Mais  quoi  !  les  royalistes  ne  demanderont-ils  rien 
au  delà?  Rien.  Ils  ne  vous  demanderont  ni  pouvoir, 
ni  crédit,  ni  fortune,  ni  gloire.  Gardez  riionneur 
d'opérer  le  bien  vous-mêmes.  Prenez-les  comme 
auxiliaires,  qu'ils  combattentpourle  troue  et  contre, 
la  démocratie  :  triomphez  pour  eux  et  jouissez  de 
la  victoire. 

Craindriez-vous  cependant  de  traiter,  de  puis- 
sance à  puissance,  avec  le  côté  droit?  Au  lieu  de 
voir,  d'une  part,  le  ministère,  et  de  l'autre,  une 
portion  puissante  et  considérée  de  la  Chambre, 
qui  peuvent  se  ménager  et  s'entendre  ,  préfére- 
riez-vous  de  voir,  d'un  côté,  le  Roi,  et  de  l'autre  , 
ses  sujets? 

Eh  bien,  j'y  consens  encore-,  faites  donc  ce  pacte, 
non  avec  eux,  mais  avec  votre  conscicjico  :  les 
royalistes  en  jugeront  promptement  les  effets,  et 
seront  à  vous  dès  la  première  loi  monarchique  que 
TOUS  présenterez. 

Euliu,   eusse -je    même   à   capituler  avec  des 
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hommes  retranchés  dans  leur  propre  aiterôt,  in- 
ditférens  à  ceux  de  la  patrie,  je  ne  leur  dcman- 
derois  qu'un  égoïsme  sensé,  et  leur  dirois  :  «  Le 
«linislère  est  pour  vous  tout  l'Etat  :  vous  voulez, 
au  moins  ,  que  le  ministère  dure.  Faites  donc,  en- 
lin  ,  ce  qu'il  faut  pour  cju'il  dure,  et  ne  courez  pas 
à  sa  ruine  en  laissant  consommer  celle  du  Irùne 
qui  le  soutient.  » 

Que  si,  au  contraire,  le  ministère  s'unit  aux 
démocrates,  ce  (|n'à  dire  vrai  une  honorable  pu- 
«leur  l'empècliera  de  faire  avec  cette  publicité  sans 
reproche  qui  le  lieroit  aux  royalistes  ;  voici  proba- 
blement ce  qui  arrivera. 

Peut-être  les  démocrates  ne  se  jugeront-ils  pns 
encore  assez  puissaus  pour  achever,  en  six  mois, 
l'ensemble  du  code  répubhcain.  Ils  craindront 
de  jeter  l'alarme  avant  de  jouir  d'un  crédit  solide 
en  France,  et  d'un  despotisme  absolu  dans  la 
Chambre.  J'admets  cette  supposition  qui  donne 
deux  sessions  au  développement  complet  de  leurs 
plans,  et  dans  ce  cas,  je  pense  qu'ils  pourront, 
tlans  celle  oti  nous  entrons,  exiger  du  ministère 
les  concessions  suivantes  : 

i*^.  La  nomination  des  maires  parles  communes, 
complément  naturel  de  la  loi  qui  leur  a  soumis  les 
gardes  nationales.  Ce  mode  libéral  de  nomination, 
grâce  au  vol  hardi  qu'ont  pris  les  démocrates  ,  et  à 
l'influence  qu'ils  doivent  se  flatter  d'exercer  sur  les 
choix,  mettroit  à  leur  disposition  cette  force  lo- 
cale si  utile  pour  les  insurrections. 

2*^.  Le  renvoi  des  Suisses,  troupe  grossièrement 
fidèle,  qui  entend  trop  peu  le  français  pour  com- 
prendre celui  que  parlent  les  démocrates. 

11  est  possible  qu'ils  s'en  tiennent  à  ces  deux 
concessions.  Ce  sont,  en  effet,  trois  victoires  mé- 
înorables  ,  et  qui,  en  même  temps  qu'elles  cons- 
tateroient  que  leur  parti  croît  et  marche  ,  lui  four- 
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niroient  d'immenses    ressources    pour   croître   et 
marcher  encore. 

Us  accorderont  peut-être  en  echano^e  : 
i*^.  La  promesse  de  passer  le  bncfget.  C'est  le 
moindre  de  leurs  soucis  ;  et  d'ailleurs ,  pour  des 
gens  qui  veulent  hériter  du  trône  sans  secousse , 
il  faut  que  le  crédit  pnblic  subsiste,  et  que  la  paix 
se  maintienne  dans  l'Etat  -, 

2°.  Ils  consentiront  peut-être  encore  à  souiïrir 
quelques  censures  sur  les  journaux.  Leur  ouvrage 
oOlciel  y  échappe  ;  le  sort  des  autres  feuilles  pu- 
bliques leur  en  devient  plus  indifférent.  Ces  autres 
journaux,  d'ailleurs,  pourroient  offrir  une  arène 
aux  royalistes  ,  et  il  n'est  pas  impossible  que  les 
démocrates  aiment  mieux  s'y  taire  que  de  les  y 
laisser  parler.  Ajoutons  que,  de  jour  en  jour,  de- 
venant plus  forts  ,  de  jour  en  jour  aussi  la  censure 
deviendroit  la  liberté  pour  eux  ,  et  lesclavage  pour 
leurs  adversaires;  et  que,  s'ils  savent  calculer ,  ils 
ne  s'exposeront  pas  au  repentir  d'avoir  brisé  des 
chaînes  que  bienlùi  ils  imposerout  au  lieu  de  les 
porter  -, 

3*-\  Enfin  ,  mais  j'en  doute  ,  ils  consentiront 
peut-être  un  concordat  mutilé-  car  ces  qens-là 
disent  quelquefois  :  «  Il  faut  de  la  reiigion  au 
peuple.  »  Certes,  ils  ne  saùroient  en  trop  donner 
à  un  peuple  que  le  ciel  auroit  coudaniué  à  subir 
leur  joug. 

Telles  seront  leurs  conditions,  et,  dans  cette  hy- 
pothèse, le  reste  sera  renvoyé  à  tS'^.o,  époque  oir 
ils  demanderont  peut-être  plus,  et  ne  concéderont 
peut-être  rien  (i). 


(i)  A  peine  avois-je  ecnt  ces  lignes,  que  le  n°  4i  de  /a 
Mtnerç>em  est  tonifie  entre  les  mains.  J'y  ai  appris  à  me  méfier 
du  don  de  prophétie  ,  en  voyant  que  j'avois  évalué  trop  bas  la 
superbe  assurance  et  le  vol  rapide  du  parti  démocratique.  Ouvrez 
(  et  ouvrage  aux  pages  yS  et  &2  ,  et  vous  le  verrez  cNiger  dans  le 
cours  de  la  session  prochaine  :  i»   l'instruction  publique  (c'est- 
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C'est  donc  à  ce  prix,  ministres  français,  que  vous 
poui  rezachcler  encore  un  an  de  paix.  Etes-vous  prêts 
à  signer  ce  traité  j  et ,  si  le  passé  est  pour  vous  sans 
remords,  l'avenir  est-il  pour  vous  sans  épouvante? 
Quoi  qu'il  en  soit,  si  vous  signez  cette  monstrueuse 
alliance  ,  ne  dites  pas  ,  pour  excuse  :  «  C'est  la 
faute  des  royalistes  j  ils  sont  intraitables-,  ils  nous 
ont  réduits  à  celte  exîrémllc.  »  ]Sou ,  nous  protes- 
tons dès  celte  heure,  que,  si  vous  jetez  le  troue  , 
la  France  et  vous-mêmes,  dans  le  gouffre  qui  s'é- 
largit pour  les  engloutir,  ce  sera  par  votre  propre 
détermination  ,  dans  toute  l'étendue  de  votre  libre 
arbitre,  et  après  avoir  repoussé  l'union  désinté- 
ressée que  nous  vous  aurons  présentée. 

A.    DE  Frénillt. 


à-dire,  l'ëtablissenient  général  de  l'enseignement  mutuel,  et  le 
renvoi  des  Frères  de  la  Doctrine  chréiienne  ,  car  remarquez 
que  ces  Messieurs  parlent  toujours  d'instruction  et  jamais  d'édu- 
cation); 2°.  le  système  municipal  (c'est-à-dire  la  nomination 
des  maires  par  les  communes)  ;  3°.  la  liberté  de  la  presse  ;  4°-  l^i 
loi  sur  la  responsabilité  des  ministres;  5".  le  rappel  des  bannis; 
6".  le  renvoi  des  Suisses.  Rien  n'est  plus  clair  et  plus  complet. 
Cependant,  dit  la  Minvne  ,  le  ministère  n  est  pas  £  accord  sur 
retendue  des  concessions  qu'il  doit  faire  Quant  à  celles  qu'il  doit 
demîinder,  les  démocrates  n'en  parlent  pas. 
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De  la  Garde  Royale, 

En  donnant  un  effet  rétroactif  aux  îoîs  les  plus 
salutaires,  on  blessera  toujours  la  morale,  la  jus- 
lice  et  la  politique  :  l'expérience  de  tous  les  siècles 
a  confirmé  ce  principe  sur  lequel  reposent  toules 
les  garanties  sociales  \  il  vient  cependant  d'être 
violé  à  l'égard  des  officiers  de  la  garde  ,  non  par 
une  loi  ou  par  une  ordonnance  ,  mais  par  une 
simple  et  arbitraire  décision  du  ministre  de  la 
guerre  ,  décision  opposée  à  la  loi  du  recrutement 
et  à  l'ordonnance  du  2  août,  rédigée  et  contresi- 
gnée par  le  même  ministre. 

Je  ne  discuterai  pas  les  avantages  et  les  incon- 
véniens  attachés  à  l'existence  de  corps  privilégiés; 
cette  question  seroit  jugée  ,  à  la  suite  d'une  révo- 
lution comme  la  nôtre,  bien  plus  parles  passions 
que  par  la  raison  -,  la  garde,  étant  ou  devant  être 
recrutée  dans  tous  les  corp%  de  la  ligne,  semble 
d'ailleurs  hors  de  la  question  ,  puisqu'on  ne  peut 
rigoureusement  considérer  comme  privilèges  les 
avantages  successivement  accordés  à  la  bravoure, 
à  la  bonne  conduite  et  à  l'ancionnelé  de  tous  le^ 
officiers  ,  sous-olliciérs  et  soldats  de  l'armée  fran- 
çaise. 

Les  événemens  désastreux  qui  pesoient  sur  la 
France  à  l'époque  de  la  formation  de  la  garde  sont 
trop  près  de  nous  pour  qu'ils  puissent  être  sitôt 
oubliés  :  de  nos  victorieuses  armées  il  n'existoit 
plus  que  d'immenses  débris,  trois  cwit  mille  éti'an- 
gers  occupoient  le  territoire  ,  rexaltalion  des  partis 
étoil  à  son  comble  ,  et  le  Roi  ,  qui  comptoit  sans 
doute  un  grand  nombre  de  iidèles  sujets  et  de  ser- 
viteurs dévoués,  n'avoit  pas  encore  un  soldat.  Ce 
fut  dans  ces  circonstances  critiques  que  la  création 
d'une  garde  nombreuse  et  fortement  organisée  lut 
décidée  i  les  rangs  se  formèrent  rapidement  de 
Tome  l'=^  —  q*  Liybaison.  a'^ 
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volontaires  accourus  des  armées  royales  du  Midi, 
de  l'Ouest  et  de  tous  les  points  du  royaume  j  des 
grenadiers  de  raucienue  garde ,  une  foule  de  vé- 
térans de  tous  les  régimens  de  la  ligne,  en  portant 
dans  CCS  nouveaux  corps  leurs  nobles  cicatrices  , 
leur  expérience  et  les  souvenirs  d'une  gloire  non 
contestée,  leur  donnèrent  bientôt  l'aspect  etl'atfi- 
liludc  de  nos  vieilles  bandes.  Les  mêmes  élémens 
entrèrent  dans  la  composition  des  corps  d'offi- 
ciers -,  ils  s'abordèrent  en  gens  d'honneur ,  sans 
prévention  comme  sans  défiance,  et  bientôt  une 
noble  et  touchante  fraternité  créa  cet  esprit  de 
corps  si  imposant  que  rien  jusqu'ici  n'a  pu  détruire. 

L'ordonnance  du  i"  septembre  i8i5  régla  la 
force,  lu  solde  et  les  prérogatives  de  la  garde.  Le 
grade  supérieur  fut  accordé  auv  sous  -  ofTiciers  , 
caporaux  et  soldats,  du  jour  de  leur  admission  j  elle 
étendit  le  même  avantage  aux  ofïiciers,  mais  seu- 
lement au  bout  de  quatre  ans,  pendant  lesquels 
cependant  ils  étoient  autorisés  àporter  les  marques 
dislinctivcs  du  grade  supérieur.  L'ordonnance  du 
5  novembre  1816  confirma  les  dispositions  ci-des- 
sus ,  et  ûxa  avec  avantage  la  position  des  officiers  , 
en  comprenant  dans  les  quatre  ans  exigés  pour 
obtenir  le  brevet  du  grade  supérieur,  le  temps  des 
fouctiotis  exercées  antérieurement  dans  la  ligne. 

Tels  furent  les  principaux  avantages  que  le  Roi 
jugea  convenable  d'accorder  à  sa  garde-,  ils  étoient 
grands  sans  doute  :  mais  la  dignité  du  trône,  la 
nécessité  de  l'entourer  d'une  force  imposante,  de 
créer  des  récompenses  assurées  et  immédiates  pour 
une  armée  surchargée  d'officiers  de  tous  grades  , 
qui  n'avoient  pour  objet  d'émulation  que  cette 
seule  perspective  d'avancement,  expliqueront  ces 
dispositions  bienveillantes ,  justifiées  d'ailleurs  par- 
la conduite  et  le  dévouement  des  officiers  qui  en 
furent  l'objet. 

La  loi  du  recrutement  sembla  menacer  d'une 
prochaine  destruction  les  deux  ordonnances  pré- 
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citées  et  la  garde  elle-mérae.  Le  ministre  parut 
d'abord  avoir  oublie  Texistence  d'un  corps  d'élite 
ffui  occupoit  alors  une  place  si  considérable  dans 
les  forces  du  royaume,  et  quand  il  parut  s^-n  res- 
souvenir, ce  fut  pour  préparer  sa  déconsidératioa 
en  réduisant  son  recrutement  aux  enrôleincns  vo- 
lontaires, tandis  que^  dans  la  même  séance  et  à 
la  même  tribune,  il  proclamoit ce  mode  de  recru- 
tement illusoire,  et  au-dessous  de  la  dignité  d'un 
grand  peuple.  Le  litre  de  l'avancement  déclara  in- 
compatibles, avec  le  brevet  du  grade  supérieur,  les 
fondions  du  grade  inférieur-,  cette  disposition  pa- 
roissoit  devoir  entraîner  le  renvoi  de  tous  les  oiïî- 
ciers  de  la  garde-,  ce  fut  alors  que  M.  le  général 
d'Ambrugeac,  rapporteur  de  la  commission,  ea 
s'adressant  à  M.  le  sous -secrétaire  d'Etat  de  la> 
guerre,  provoqua  l'explication  franche  et  précise 
de  cet  article.  Il  lui  fut  répondu  que  la  loi  n'avoit 
efne  pourroit  avoir  d'elfets  rétroactifs. 

L'ordonnance  du  2  août,  conçue  dans  des  inten- 
tions, et  surtout  rédigée  dans  des  termes  peu  favo- 
rables à  la  garde,  sembla,  du  moins,  en  iixer  les 
intérêts  généraux  et  particuliers.  Le  grade  supé- 
rieur fut  supprimé  pour  l'avenir  j  mais,  par  une 
disposition  dictée  par  la  simple  équité  ,  il  fut  main- 
tenu ou  assuré  pour  tous  les  olîlciers  admis  dans 
la  garde,  avant  le  lo  mars,  époque  de  la  loi  du 
recrutement,  pour  en  jouir  d'après  l'esprit  et  la 
lettré  de  l'ordonnance  du  5  novembre  i8i(3.  Ce- 
pendant cette  promesse,  récente  et  solennelle; 
vient  d'être  révoquée  par  des  ordres  du  ministre, 
qui  prescrivent  de  classer  les  officiers,  non  d'après 
le  brevet  du  grade  supérieur,  mais  d'après  celui 
dont  ils  exercent  les  fonctions  :  par  ce  déplorable 
renversement  de  principes,  la  parole,  la  signature, 
et  sans  doute  la  volonté  royale,  sont  méconnues  ou 
violées  (1). 

(i)  L'ordonnance  dus  apùt,  art.  "à^,  dit  :  «A^l'avenir,  l^g 
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Au  mépris  do  toutes  les  idées  iiiililaires  on  verra 
le  grade  supérieur  fréquemment  commandé  parle 
grade  inférieur.  Cet  avilissement  de  Fépaulette , 
l'hésitation  qui  ea  résultera  dans  le  commande- 
ment comme  dans  robcissance,  détruiroient  bientôt 
tous  les  ressorts  de  la  discipline  ,  si  cet  intolérable 
abus  de  pouvoir  recevoit  son  exécution. 

Je  ne  chercherai  point  à  approfondir  tous  les 
motifs  secrets  de  cette  étrange  mesure,  encore  moins 
développer  ses  funestes  conséquences  :  assez  d« 
sujets  de  douleurs  et  d'alarmes  se  joignent  aux  dé- 
chiraus  souvenirs  de  nos  trop  longues  infortunes.... 
C'est  par  le  cri  de  vive  le  Jioi  !  par  une  profonde 
soumission  à  toutes  ses  volontés ,  que  la  garde 
entière  répondra  aux  calomnies  et  aux  persécutions 
de  ses  détracteurs —  Dépositaire,  à  la  fois,  de  la 
gloire  des  armées  françaises  et  de  toutes  les  vertus 
chevaleresques  qui  conduisoient  aux  combats  ,  et 
soutiru'ent,  dans  l'exil  ou  sur  les  marches  de  l'é- 
chafaud,  ces  généreux  Français,  nobles  victimes 
de  la  lidélilé  et  du  dévouement,  elle  imitera  leur 
invincible  constance  en  prenant,  pour  ralliement , 
celte  devise  des  anciens  preux  :  fais  ce  que  dois , 
advienne  que  pourra. 

***,  officier  de  la  Garde. 

»  officiers  de  notre  garde  ne  pourront  avoir  d'autre  grade  que 
»  celui  qui  correspond  à  celui  qu'ils  occupent.  Les  disposifioîis 
>»  de  nos  préce'dentes  ordonnances  relatives  aux  rangs  et  grades 
»  des  officiers  de  notre  garde  sont  abrogées;  mais  rcxw  qui,  pai 
»  suite  de  l'ordonnance  du  5  novembre  1816,  ont  obtenu  le 
»  rang  ou  le  grade  supe'rieur  à  l'emploi  dont  ils  remplissent  les 
»  fonctions,  le  conserveront  de  la  manière  prescrite  par  ladite 
*  ordonnance  (du  5  novembre  1816)." 

L'ordonnance  du  5  novembre  i8ib  disoit,  art.  4  •'  «II  sera 
«  procédé  (  dans  la  garde  )  au  classement  des  ofaciers  de  chaque 
î>  grade  ,  de  manière  que  ceux  qui  sont  pourvus  du  grade  supé- 
»  rieur  précèdent  ceux  qui  n'en  ont  que  le  rang.  Les  [iremiers 
»  prendront  rang  entre  eux  de  la  date  de  leurs  brevets;  les  der- 
»  niers  ,  de  celle  de  leur  admission  dans  la  garde  ,  eic.  » 

Cette  raaniiesfation  de  la  voloJité  ro}aie.  que  l'on  veut  mé« 
connoitre,  est  si  claire  et  si  positive  f^u'elle  n'a  bespin  d'aucun* 
fowuHen1«ires> 
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Sur  la  plainte  en  calomnie  du  général  Canuel. 

La  plainte  en  calomnie,  à  laquelle  le  pamphlet 
de  M.  le  colonel  Fabviera  donné  lieu,  est  examinée 
dans  ce  moment  même  au  tribunal  de  police  cor- 
rectionnelle. Les  magistrats  jugeront  les  faits  :  l'opi^ 
îiion  publique  peut  prononcer  d'avance  sur  la  con- 
duite des  ministres  dans  cette  affaire  déplorable. 

Le  8  juin  i8it,  une  révolte  à  main  armée  éclate 
à  Lyon  :  elle  est  comprimée.  Les  ministres  applau- 
dissent au  général  Canuel,  le  récompensent,  fout 
publier  dans  les  journaux  que,  sans  la  vigueur  de 
cet  officier  général  secondé  par  M.  de  Chabrol, 
la  France  aurait  été  en  proie  à  la  guerre  ci- 
vile. 

Quatre  mois  après  le  même  ministère  sembî© 
mettre  en  question  la  réalité  de  la  conspiration. 
Il  envoie  à  Lyon  un  maréchal  de  France,  investi 
de  pouvoirs  extra-constitutionnels  ,  pour  recueillir 
la  vérité  sur  les  événemens  du  8  juin.  A  la  suite 
de  cette  enquête,  M.  le  général  Canuel  et  M.  le 
préfet  du  Rhône  sont  déplacés.  Des  destitutions, 
dans  l'ordre  mili  taire  et  dans  l'ordre  civil,  atteignent 
les  plus  courageux  coopérateurs  du  général  et  du 
préfet  dans  la  répression  du  complot. 

M.  le  duc  de  Raguse  revient  à  Paris.  On  ne 
donne  pas  les  détails  de  sa  mission,  comme  on 
avoit  proclamé,  au  mois  de  juin  précédent,  les 
opérations  .combinées  de  M.  le  général  Canuel  et 
de  M.  le  préfet  du  Rhône  -,  mais  une  marque  de 
faveur  vient  chercher  M.  le  maréchal  :  il  est  ctéé 
ministre  d'Etat.  Peu  de  temps  après  M.  le  colonel 
Fabvier,  attaché  à  la  mission  de  M.  le  maréchal, 
publie,  sur  les  événemens  de  Lyon,  un  récit  qui 
frappe  la  France  d'étonuement  et  d'épouvante. 
M.  Fabvier  alïirme  qu'il  n'y  a  eu  à  Lyon  qu'une 
conspiration  factice  -,  il  laisse  entendre  que  M.  le 
général  Canuel  et  M.  de  Chabrol  eu  sont  les  ma- 
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clnnatenrs  ;  que  les  nrrêls  de  mort  de  la  cour  pré- 
\ôlale  sont  des  assassinats  juiidiques,  elc.  etc. 

Enfin  ,  plusieurs  mois  après  l'attaque  du  colonel 
Fabvier,  M.  le  commissaire  extraordinaire  du  Roi 
rompt  lui-même  le  silence.  Dans  une  lettre  adressée 
à  M.  le  duc  de  Richelieu  ,  il  déclare  quil  a  eu  pour 
lui-même ,  dans  sa  mission  ,  Vapprobatiou  publique 

et  solennelle  du  Roi ;  que  les  récits  du  colonel 

Fabvier  ke  renferment  que  la  vérité. 

Cette  déclaration  n'a  été  infirmée  dans  aucun 
journal  soumis  à  l'autorité  :  il  semble  alors  qu'on 
doive  en  conclure  qu'aux  yeux  du  ministère  lui- 
même  ,  l'écrit  de  31.  le  colonel  Fabvier  est  le 
rapport  officiel  de  la  mission  extraordinaire  de 
M.  le  duc  de  Raguse  •,  que  ce  rapport  contient 
l'exacte  vérité;  qu'ainsi  MM.  Canuel  et  de  Chabrol 
sont  les  inventeurs  d'une  conspiration  fabuleuse, 
et  les  provocateurs  d'assassinats  juridiques. 

Cepcndani ,  depuis  et  malgré  l'ouvrage  de  M.  le 
colonel  Fabvier,  le  ministère  n'a  point  retiré  les 
honorables  récompenses  qu'il  avoit  décernées  au 
général-  et  au  préfet  :  l'un  est  encore  inspecteur 
général  d'infanterie  ,  l'autre  sous-secrétaire  d'Etat. 
Conséqueintncnt ,  l'un  et  l'autre  ne  peuvent  être, 
aux  yeux  du  gouvernement,  ni  des  inventeurs  de 
conspiration,  ni  des  provocateurs  d'assassinats  ju- 
ridiques. Que  sont-ils  donc? 

Supposons  que  M.  le  général  Canuel  et  M.  de  Cha- 
brol aient  trompé  le  gouvernement  par  des  rap- 
ports mensongers.  Dans  cette  hypothèse,  le  mi- 
nistère, ultérieurement  averti  que  la  vérité  lui  a 
été  dissimulée,  auroit  fait  son  devoir  en  provoquant 
une  enquête.  Après  quoi  son  devoir  encore  étoit, 
non  pas  de  déplacer  le  général  et  le  préfet,  mais 
de  les  mettre  en  jugement-,  car,  les  crimes  à  eux 
imputés  par  M.  le  colonel  Fabvier,  s'ils  étoient 
vrais,  seroient  irrémissibles.  Le  ministère  se  seroit 
ainsi  concilié  le  sulfrage  de  tous  les  partis  :  ou 
auroit  reconnu  que  si,  au  rapis  de  juin  1817,  i.\ 
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Rvolt  approuvé  et  même  ordonné  les  mesures  ré- 
pressives qui  ont  eu  lieu  dans  le  département  du 
Rhône  ,  c'est  que  ,  placé  à  cent  lieues  de  ce  dépar- 
tement, 11  avoit  dû  voir  les  evénemens  par  les 
yeux  de  deux  principaux  fonctionnaires  publics, 
ajouter  fol  à  leurs  témoignages. 

Est-ce  là  ce  qu'a  fait  le  ministère?  Pomtdu  tout. 
Au  lieu  de  mettre  en  jugement  M.  le  général  Canuel 
et  M.  de  Chabrol,  un  ministre  obligé  de  s  expli- 
quer sur  la  dénonciation  de  M.  Fabvier  dans   la 
séance  du  1 3  mars,  a  dit  à  la  Chambre  des  Députes  : 
«  Les  gouvernemens  répondent  par  des  iaits  ,  pai 
»  leurs  actes,   par  les   arréis   des   tribunaux,   et 
»  jamais  par  des  écrits.  Les  journaux  ont  rendu 
,.    compte,  lors  des  evénemens  de  Lyon,  de  ce  qui 
>,  s'est  passé   dans  cette  cité.  Us  Vont  fait  dune 
«   manière  qui  a  semblé /7/'(3.sY/ueo/>cie/Ze.  Ccsjaits 
»   n'ont  point  été  démentis  depuis;   et  ce   qui  est 
»    remarquabli,  et  peut-être  sans  réplique  ,  c eU 
>y  que  les  actes  du  gouvernement  sont  restes  sans 
»   rétractation.  i 

»  Je  n'ai  besoin,  a  ajouté  le  ministre  ,  que  ue 
M  citer  un  exemple  :  un  des  fonctionnaires  les  plus 
,)  distingués,  et  sur  lequel  ont  porte  les  attaque. 
»  les  plus  vives,  a  reçu  du  Roi,  depuis  cette 
»   époque  la  marque  la  plus  particulière  de  sa  con- 

»   fiance  et  de  sa  satii-faction » 

Au  mois  de  mars  dernier,  c'ost-à-dirc  quatre 
mois  après  la  mission  du  maréchal  duc  de  Kagu.e  , 
voilà  donc  le  ministère  qui  proclame  ,  avec  éloge  , 
la  véracité  des  rapi^orts  du  général  Canuel  et  du 
préfet  du  RhAne,  sur  les  événenens  de  l-|yon. 
Pourquoi  alors  n'a-t-ii  pas  fait  attaquer  le  colonel 

Fabvier?  j  ^    ,u- 

Sans  doute  le  gouvernement  ne  repond  a,  Uo.. 
pamphlets,  que  par  des  faits,  des  actes,  et  put 
les  arrêtés  des  inhwiaux.  ;  mais  un  écrit  dan.  u.- 
qucl  deux  dépositaires  de  l'autoiité  sont  deno.icr. 
tomme   iiivenleurs  de    conspaations  et   piovoui- 
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tcurs  d'assassinats.  Un  pareil  écrit  n'est -il  donc 
qu'un  mo'prisablc  pamphlet?  L'autorilé  du  Roi, 
celle  des  tribunaux,  n'y  sonl-elles  donc  pas  com- 
promises ? 

JNon  seulement  l'écrit  de  M.  le  colonel  FaLvier 
n'est  ni  desavoué,  ni  poursuivi  j  mais,  comme 
pour  répondre  à  l'honorable  apologie  de  MM.  de 
Chabrol  et  Canuel  ,  prononcée  à  la  Chambre  des 
iJéputés  par  l'un  des  ministres  de  Sa  Majesté, 
3V1.  Fabvier  publie  un  second  ouvrage  plus  violiCnt 
que  le  premier.  Ce  second  ouvrage  est  immédiate- 
ment précédé  d'un  mémoire  de  M.  de  Sainneville, 
qui  confirme  et  aggrave  toutes  les  imputations  du 
colonel.  Enfin  ,  le  commissaire  extraordinaire  du 
Hoi  vient  ajouter  lui-même  le  poids  de  son  témoi- 
gnage aux  assertions  de  son   chef  d'élat-major. 

Ces  dernières  attaques  sembleroient  bien  moins 
dirigées  contre  MM.  Canuel  elCh;ibrol  ,  que  contre 
]e  gouvernement,  puisque  le  minisUre  avoit  plei- 
Mement  justifia  le  général  et  le  préftt,  dans  la 
séance  du  1*3  mars.  Et  pourtant,  ni  M.  Fabvier, 
îii  M.  Sainneville,  ni  M.  le  duc  de  Haguse,  ne 
sont  inquiétés,  et  M.  le  général  Canuel  et  M.  de 
Chabrol,  abandonnés  par  le  miuislère  qui  seul 
pouvoit  et  devoit  les  défendre  ,  sont  réduits  à  la 
triste  nécessité  d'invoquer  les  tribunaux.  Mais 
combien,  dans  cetie  circonstance,  la  position  des 
ïnagistrats  est  difficile  !  S'ils  accueillent  la  plainte 
du  général  Canuel ,  par  cela  même  ils  frappent 
je  commissaire  extraordinaire  du  Roi ,  commis- 
saire qui  déclare  awoir  eu  pour  lui  l'approbation 
publique  et  solennelle  de  Sa  Majesté  -,  s'ils  rejet- 
tent la  plainte  du  général  Canuel,  ils  donnent  un 
démenti  juridique  au  ministre  qui,  dans  la  séance 
du  i3  mars,  a  si  solennellement  approuvé  la  con- 
duite du  général ,  et  confirmé  la  véracité  de  ses 
rapports. 

l'el   est  ce   grand  problème  d'irrésolution  -,    il 
s'explique   pourtant  :   fidèle   à   une  malheureuse 
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politique,  on  ne  veut  pas  que  les  inde'pendnns 
aient  conslainment  l'aisoti ,  et  l'on  veut  que  les 
royalistes  aient  toujours  fort.  La  position  parlicu- 
lici-e  du  ministère  ,  dans  les  air;iires  de  Lyon  ,  aug- 
mente sa  perplexité:  s'il  prétend  iustifierles  inesures 
qu'il  a  prises,  il  justilie  eu  raéme  temps  les  royalistes  j 
s'il  laisse  succomber  les  royalistes ,  il  accuse  les 
ordres  qu'il  a  donnés.  Placé  entre  son  autorité  et 
ses  passions,  il  est  demeuré  immobile  :  la  peur 
ferme  les  yeux,  la  foiblesse  s'arrête  quand  eiies 
ne  savent  quel  parti  prendre  ,  croyant  n'avoir  plus 
rien  à  craindre,  dans  les  ténèbres  et  dans  le  repos, 
de  l'événement  qui  les  menace  et  du  temps  qui 
les  poursuit. 


Paris,  ce  3o  novembre  1818. 

Ce  fut  le  aS  du  mois  d'août  i45i  que  Buïonnn 
ouvrit  ses  portes  à  Charles  VII,  cl  que  les  Anglais 
quittèrent  la  France.  On  avoit  vu  en  l'air  une 
croix  blanche,  surmontée  d'une  couronue  qui  se 
changea  en  ileur-de-lis.  On  conclut  de  cette  mer- 
veille que  le  ciel  vouloit  que  les  Français  se  réu- 
nissent ,  et  qu'ils  pi-isseut  tous  la  croix  blanche 
telle  que  nos  gendarmes  la  portoient  alors.  Dans  ce 
moment ,  les  derniers  soldats  étrangers  abandon- 
nent nos  frontières  ;  allons-nous  nous  réunir  et 
prendre  tous  la  croix  blanche  ?  Cela  dépend  des 
ministres.  On  dit  qu'ils  s'occupent  déjà  de  leurs 
discours,  et  qu'ils  veulent  régenter  tout  le  monde. 
Dans  ce  cas  ,  un  rapprochement  est  impossible.  Si 
le  ministère  affecte  la  menace  ,  il  ne  fera  peur 
à  personne  :  on  l'aime  trop  pour  le  craindre. 

Les  uns  se  llattcnt  que  le  retour  du  président 
du  conseil  amènera  d'heureux  changemens  ;  les 
autres  prétendent  que  nous  resterons  comme  nous 
soinmcs  ;  c'est  notre  sentiment  :  nous  croyons 
même  qu'on  abondera  dans  le  sens  de  l'opinion 
indépendante.  L'antipathie  des  mitiislrcs  contre  les 
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i-t)yalisfes  l'emportera-,  ils  nous  ont  fait  trop  de 
jn;il  pour  nous  le  pardonner. 

11  faut  couvenir  d'ailleurs  que  les  cliangeniens 
projetés  daus  le  ininisière  éprouvent  des  difficult«^s. 
Si  M.  Je  gardo-des-sceaux  deveno;t  pair,  il  fau- 
droit  qu'à  Paris  queK;> 'un  devînt  député.  La  tète 
d  un  candidat  indépeu;lant  a  donc  apparu  à  la  co- 
terie j  elle  minisire  qui  devoit  sortir  ,  a  été,  heu- 
reusement pour  lui,  pétrifié,  et  par  conséquent 
fixé  dans  son  ministère. 

Il  est  pourtant  vrai  qti'on  vouloit  un  déplace- 
ment, et  que  certains  membres  du  conseil  ne  le 
craignoient  pas..  —  «  Je  coniiois  ,  disoit  Tautrc 
)>  jour  un  ministre,  le  ministère  des  royalistes,  le 
»  ministère  des  indépendans ,  le  ministère  dos 
■>■)  doctrinaires,  le  ministère  des  ministériels  trem- 
"  Ldotans  :  je  suis  de  tous  ces  ministères-,  j'ai  bien 
w  gagné  depuis  l'autre  session.  »  Ce  ministre  se 
trompe  ;  ce  n'est  pas  lui  qui  a  gagné  ;  c'est  la 
France  qui  a  perdu. 

^u'un  homme  en  place  est  heureux  !  Il  peut 
faire  autant  de  sottises  qii'il  le  veut,  et  aussi  long- 
temps qu'ilJc  peut.  Mais  si  un  bjau  joxir  il  lui  est 
lifile  de  changer  de  système,  il  n'a  q^à  parler. 
Qu'il  dise  seulement  :  «  J'ai  fait,  je  vous  assure, 
tout  le  bien  possible  ;  j'ai  empêché  tout  le  mal 
qui  ne  s'est  pas  fait.  Continuez-moi  ministre,  et 
vous  verrez.  »  Chacun  enchanté  répète  les  parole.> 
du  grand  homme  :  «  Il  pense  comme  vous  et  moi, 
disent  les  bons  royalistes^  il  n'a  aucune  raison  d'être 
mauvais.  Il  a  été  forcé  de  faire  comme  les  autres 
pour  garder  sa  place-,  mais  au  fond  c'est  lui  qui  a 
empêché  telle  destitution,  qui  s'est  opposé  à  la 
désorganisation  de  la  garde  royale.  »  Qui  vous  a 
dit  ceia  ?  —  Hé  mais  ,  c'est  le  ministre  lui-même. 
■ —  J3ans  ce  cas  le  fait  est  certain. 

Nous  ignorons  si  quelque  ministre  s'est  opposé 
aux  eiiéls  de  l'ordounauce  qui  touclse  la  garde 
royale  ,  nîais  nous  savons  que  ces  erieis  continuent. 
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Loin  de  clierclicr  à  cié|;oùter  cet  admirable  corps, 
combien  il  eût  été  plus  nécessaire  de  penser  à  le 
compléter.  Au  i"  janvier  prochain  ,  beaucoup 
d'anciens  soldais,  ayant  fini  leur  temps  dans  les 
légions  et  régimens  de  cavalerie  '^cligne,  vont 
"êlre  libérés  du  service.  Une  fois  sortis  de  l'armée, 
que  deviendront  ces  braves?  Pourront-ils  reprendre 
des  travaux  auxquels  ils  ne  sont  plus  accoutumés? 
Ne  sont-ce  pas  des  soldats  tous  formés  pour  la 
garde?  Ilseroit  sans  doute  très-facile  de  les  délcr- 
Miincr  à  s  y  engager  :  ils  y  trouveroient  leurs  an- 
ciens compagnons  d'armes  ,  ces  grenadiers  qui 
feroiont  brûler  aujourd'hui  pour  la  iégitiuiiié, 
comme  jadis  pour  la  gloire  ,  le  reste  de  leurs 
•vieilles  moustaches. 

La  mémoire  d'un  ministre  sous  lequel  s'étoit 
formée  La  garde  royale  ,  vient  d'être  misérabiemcut 
insultée  dans  un  pamphlet  :  rien  de  plus  ua'ure!. 
Pourquoi  M.  le  duc  de  Fellre  est-il  mort  pauvre, 
et  pourquoi  s'avisa-t-il  de  faire  le  voyage  senli- 
lucntal  de  Gand  ? 

Une  brochure  de  M.  Lignel  signaleroit  de 
grands  désordres  dans  le  départemeni  de  la  marine , 
si  tous  les  faits  contenus  dans  celle  brochure  étoient 
exacts.  Les  notes  relatives  aux  pensions  sont  cu- 
rieuses. En  voici  quelques  unes  : 

«  Pourrcconnoître,  dili'auteur,  que  l'arljilraire 
»  et  le  caprice  sont  seuls  adoptés  dans  la  fixation 
»  des  pensions  du  déparlement  de  la  marine,  ou 
3)  plutôt  pour  se  convaincre  que  l'injustice  y  sert 
»  de  base  :,  il  n'y  a  qu'à  en  ouvrir  le  volume,  et 
:>}  on  en  trouve  les  preuves  à  l'inilni  par  chaque 
w  page.  On  en  a  déjà  ])résenté  un  assez  grand 
»  nombre  dann  les  réclamations  des  ofliciers,  coii- 
»  signées  aux  archives  navales-,  mais  afin  de  n<i\\ 
•»  laisser  ici  aucun  doute  ,  on  en  va  faire  rcmai- 
»   fjner  encore  quelques  aulies- 

»  rarc\enii)U!,  tl'aprcs  quelle  règle  ,  nu  moins 
îx  sagement  prescrite,   des   garçons  de  bureau   du 
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i>   ministère  ont-ils  5,  6  et  plus  de  700  fr.  de  peii- 
»  sion  ,  tandis  qu'un  grand  nombre  de  lieutenans 
»   de  vaisseau  n'en  ont  pas  autant? 

»  Faisant  ensuite  quelques  comparaisons  indi^ 
M  viduelles  et  spéciales,  on  trouve  la  veuve  du 
j>  chef  de  division  Dufays,  mort  a  Saint-Domingue, 
i)  de  têpidémie ,  n'ayant  qu'une  pension  de  4oo  fr., 
»  tandis  que  la  veuve  de  M.  Varèze,  chef  d'admi- 
j>  nistration  ,  mort  de  la  même  maladie  et  dans  le 
>»  méni^  temps,  en  a  obtenu  900  !  La  veuve  du 
»  capitaine  Saunier,  tué  sur  son  vaisseau  dans  ua 
3»  glorieux  combat-,  celle  du  capitaine  Maingon  , 
«  tué  de  la  manière  la  plus  fatale  dans  l'affaire  de 
»  Piocheforl-,  celle  du  capitaine  de  vaisseau  Goy , 
3)  qui  a  péri  dans  l'explosion  de  son  vaisseau,  et 
»  celle  du  chef  de  division  Thévenart,  qui  est 
»  mort  avec  tant  de  gloire  à  l'affaire  d'Aboukir, 
»  n'ont  obtenu  chacune  que  600  francs,  cest-a- 
»  dire ,  la  même  pension  accordée  a  la  veuve  d'un 
»  courrier  de  la  marine  !  Enfin  la  veuve  du  vice- 
j>  amiral  Fautras  n'a  obtenu  que  1,000  fr. -,  celles 
»  des  vice-amiraux  Suzannet  et  Marigny,  et  celle 
»  même  du  brave  capitaine  Ducouédic  ,  n'ont  cha- 
î>  cune^  que  i,5oo  fr. ,  tandis  que  la  veuve  de 
i»  M.  Dupont,  qui,  tout  d'un  coup  et  pour  son 
ï»  premier  service  dans  ce  département ,  s'est 
»  trouvé,  en  i8i5,  intendant  de  la  marine  ,  où 
»  encore  il  a  à  peine  servi  deux  ans,  en  a  obtenu 
»   3,000  !  •» 

Le  Conservateur  a  sa  part  d'injures  dans  tous  les 
pamphlets  du  jour-,  mais  il  ressemble  aux  médecins 
qui  ne  craignent  pas  de  s'exposer  au  mauvais  air 
des  hôpitaux,  pour  guérir  des  fièvres  contagieuses: 
il  continue  à  purifier  l'opinion,  à  ranimer  les  idées 
monarchiques  et  les  droits  d'une  sage  liberté.  Le 
bruit  de  la  tentative  de  Buouaparte  pour  s'évader 
de  Sainte-Hélène  inquiétoit  les  esprits,  quand  le 
Conservateur ,  eu  racontant  le  simple  fait,  a  dissipé 
les  alarmes.  Alors  il  a  bien  fallu  se  décider  à  ius- 
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truire  le  public.  Le  premier  esclave  de  la  censure , 
le  grave  Moniteur ,  s'est  excusé  de  son  silence  sur 
ce  que  ,  quelques  journaux  anglais  paroissoieut 
douter  delà  vérité  d'un  événement  consigné  dans 
un  rapport  du  gouverneur  de  Sainte-Hélène.  On 
voit  que  le  Moniteur  a  le  secret  des  dépèches  olîi- 
cielles,  ce  qui  l'a  rendu  cette  fois  un  peu  incré- 
dule. 

Tandis  que  des  feuilles  ultra-libérales  en  France 
accusent  le  Conservateur  de  golhicisme ,  il  est 
curieux  de  yo'ir  l Argus ,  en  Angleterre,  l'anathé- 
tnatiser  comme  libéral.  Z»'^/*g^ft^  reproche  au  Con." 
seruateur  ses  principes  constitutionnels  -,  il  attaque  , 
sous  les  mêmes  rapports  ,  les  Réflexions  politiques 
et  la  Monarchie  selon  la  Charte.  Nous  allons 
mettre  tout  le  monde  d'accord  :  nous  acceptons  des 
ultra  libéraux  notre  brevet  de  vieux  royalistes,  et 
nous  prenons  de  la  main  de  M.  le  marquis  de  Cha- 
bannes  notre  certificat  de  constitutionnels. 

Nos  tiibunaux  retentissent  encore  de  la  dou- 
loureuse affaire  de  M'*'^  de  Saint-Morys.  Rien  ne 
peint  mieux  l'esprit  des  temps  que  cet  épouvantable 
procès  :  des  ju'tjs  écoutent  une  discussion  sur  le 
duel,  sans  qu'on  rappelle  les  anciennes  lois  regar- 
dées comme  abolies,  tandis  qu'on  reconnoît  force 
juridique  à  une  foule  de  décrets  de  la  Convention; 
une  veuve  plaide  elle-même  pour  son  mari  tué, 
et  ce  n'est  pas  elle  qui  attaque,  c'est  elle  qui  se  dé- 
fend contre  celui  qui  a  tué  son  mari  \  à  cette  cause  se 
joignent  des  détails  révoltans  sur  la  mort  du  gendre 
de  la  veuve  infortunée  -,  et  personne  ne  parle  de 
M*"*  de  Saint-Morys;  et  Paris  et  la  France  entière 
ont  été  occupées  de  M™*  Manson  !  Voilà  ce  que 
nous  somujes.  Doux,  indulgent,  humain  ,  citoyen 
vertueux,  brave  soldat,  M.  de  Saint-Morys  étoit 
un  de  ces  hommes  rares  chez  lesquels  la  chaleur 
des  sentimeiis  n'exclut  pas  lex  lumières  de  la  raison  ; 
la  modération  de  sone.sprit  régloil  les  mouvemen> 
de  son  cœur.  Il   n'aura   cu^    e;r  expirant;  que  le 
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regret  de  mourir  pour  sa  propre  cause,  et  non  pour 
Civile  de  son  Uoi. 

Ce  nom  de  M""  Mansoii  nous  Ailt  souvenir 
qu'on  vient  de  publier  uric  dernière  déclaration  de 
hasiideetde  Jausiou,  laite  eu  présence  d'un  nia- 
jjistrat  et  d'uu  prêtre  •,  ils  y  prolestent  de  leur  in- 
nocence. Desrues  en  lit  autant,  mais  au  moins  ne 
cliercha-t-li  pas  à  provotjuer  les  soupçons  contre 
dos  îunocens -,  elJausiori  n'a  pas  craint  de  le  taire. 
Ces  infortunés  avoionl-i!s  pu  oublier  les  déposi- 
tions de  leurs  complices  et  des  témoins  oculaires  , 
de  la  Bancal,  de  Bax,  de  lîousquier,  des  enfans 
de  la  Bancal,  de  M""*  Manson,  et  de  tant  d'autres? 

Si  les  journaux  étoient  libres  ,  rien  de  plus  na- 
turel que  cette  pui)licalion -,  mais  (juel  goût  singu- 
lier la  censure  a-t-elle  pour  de  pareils  morceaux  , 
lorsqu'il  faut  lui  forcer  la  main  pour  l'obliger  ù 
parler  de  l'innocence  des  royalistes? 

Une  considération  plus  grave  vient  se  mêler  à 
ces  réflexions.  Si  les  débats  qui  ont  précédé  le  ju- 
gement ont  étai-îi  jusqu'à  l'évidence  la  culpabilité 
desaccusés-,  si  la  conviction  do  deux  jurvsa  puseule 
déterminer  deux  fois  l'arrêt  de  la  justice  ,  n'y  a-t-il 
pas  péril  pour  la  société  à  laisser  mettre  en  ques- 
tion les  lumières  ou  l'équité  des  tribunaux? 

Le  public  semble  se  décider  contre  la  loi  des 
élections-,  mais  on  doute  que  le  ministère  ait 
quelque  rapport  avec  le  public.  En  attendant ,  les 
raisouneraens  principaux  sont  de  deux  sortes  : 
«  La  loi  des  élections  ,  disent  les  indépendans  ,  est 
»  une  loi  populaire,  une  concession  faite  au 
M  peuple,  des  droits  acquis  que  vous  ne  pouvez 
»  plus  retirer.  En  ce  faisant,  vous  vous  placeriez 
»   en  dehors  de  la  nation.   » 

«  Ce  n'est  point,  disent  plus  justement  les  roya- 
»  listes,  une  loi  populaire,  c'est  au  contraire  une 
»  loi  qui  exclut  le  peuple  des  élections ,  et  qui  crée 
»  nue  classe  de  privilégiés  à  cent  écus  :  et  dans 
»  cette  classe  do  pçiviléi^iés  réside  esscutiellcmeut 
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»  l'opinion  démocratique.  Pour  qne'la  loi  fût  po- 
»  pulaJre  ,  il  faudroit  qu'elle  descendît  plus  bas. 
»  Loin  d'avoir  donné  des  droits  au  peuple,  vous 
M  lui  eu  avez  ôté.  Corriger  la  loi ,  c'est  vous  replacer 
»  dans  la  monarchie  dont  vous  êtes  sortis.  « 

Ainsi  l'on  raisonne.  Mille  projets  sont  formés  ; 
les  serviteurs  particuliers  des  ministres  voudroient 
faire  à  la  loi  des  élections  un  amendement  dont 
le  résultat  seroit  de  donner  à  leurs  maîtres  une 
espèce  de  dictature  pour  cinq  années.  Reste  à  savoir 
si  les  Chambres  consentiroient  à  violer  la  Charle  , 
à  gêner  l'exercice  de  la  prérogative  royale,  afin 
d'établir  un  renouvellement  intégral  qui  ne  seroit 
pas  uni  au  changement  radical  de  la  loi.  Ou  parlu 
aussi  de  former  une  seconde  classe  d'électeurs  qui 
seroicnt  choisis  parmi  des  hommes  de  soixante 
ans  :  cela  ne  conviendroit  pas  trop  mal  à  une  vieille 
monarchie. 

Les  députés  arrivent  lentement  à  Paris.  Les 
embaucheurs  pour  le  ministère  les  attendent  à 
leur  débotté -,  ils  se  tiennent  en  embuscade  à  la 
porte  des  hôtels  garnis,  comme  nos  anciens  recru- 
teurs sur  le  quai  de  la  Féraille  :  l'enrôlement  vo- 
lontaiie  n'est  plus  en  faveur.  Cependant  chaque 
député  s'occupe  de  son  travail  :  on  assure  qu'un 
me.nbre  de  l'opposition  de  gauche  a  le  projet  de 
renouveler  la  proposition  de  M.  le  maréchal  Mac- 
donald,  en  faveur  des  émigrés  dont  les  biens  ont 
été  vendus  -,  les  royalistes  reviennent  comme  ils 
sont  partis  j  les  doctrinaires  s'attachent  plus  à  faire 
des  prosélvtes  qu'à  préparer  des  opinions.  Ils 
cherchent  à  augmenter  leurs  forces,  et  en  cela  ils 
montrent  du  jugement-,  car  on  assure  que,  dans 
le  dernier  dénombrement  qu'ils  ont  fait  de  leurs 
soldats,  ils  ne  se  sont  trouvés  que  deux  sous  les 
drapeaux  :  apparemment  que  /a  luition  nouvelle  n'a 
pas  encore  jugé  à  propos  de  s'y  réunir.  Ou  seroit 
tenté  de  croire  qu'il  en  est  de  cette  nation,  comme 
du  public  de  Le  Mière  •  cet  auteur  allant  un  jour 
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au  Théâtre-Français  ,  pour  y  voir  jouer  une  de  ses 
pièces,  Irouva  la  salle  à  peu  près  vide-,  un  de  ses 
amis  ,  assis  à  ses  côtés,  s'afflif;eoit  de  cette  soli- 
tude :  «  Vous  vous  trompez,  lui  dit  Le  Mière,  il 
«  y  a  uti  monde  fou;  mais  je  ne  sais  pas  où  se 
j>   tiennent  tous  ces  gens-là.  » 

L'histoire  de  la  session  de  1 815  ,  par  M.  Fiévéc, 
en  uous  remettant  en  mémoire  ce  qui  s'est  passé , 
est  une  heureuse  introduction  à  la  session  nou- 
velle. Celte  histoire  importante  a  pour  éj)igrapi]e 
les  paroles  du  prophète  :  I/.s  ont  semé  du  vent  y 
et  ils  recueilleront  des  tempêtes.  Le  temps  de  la 
moisson  ne  seroit-il  pas  arrivé?  «  En  1791  (dit 
»  M.  Fiévée  ,  dans  son  discours  préliminaire), 
»  un  homme  de  beaucoup  d'esprit  disoit,  des  me- 
»  neurs  de  l'Assemblée  constituante  :  Ils  arrangent 
»  si  bien  la  nionarcJiie,  que  bientôt  il  ne  restera 
M  plus    que    la     république    pour    crier    vive    le 

M  Roi !  (i)  » 

JN'ous  attendons,  pour  parler  des  élections  du 
Gard,  à  avoir  reçu  tous  les  renseignemcns.  Le.s 
liommes  voulant  avec  sincérité  la  liberté  des  suf- 
frages doivent,  quelles  que  soient  leurs  opinions  , 
se  réunir  pour  mettre  fin  à  des  scandales  qui  fe- 
roient,  de  notre  gouvernement  rcprésenlaiif,  une 
véritable  moquerie.  ISous  n'avons  point  examine 
les  discours  des  présidens  des  collèges  électoraux , 
car  on  ne  peut  tout  examiner  :  ils  nous  auroient 
cependant  fourni  des  rapprochemens  curieux  avec 
d*autres  pièces  authentiques.  Nous  aurions  fait  re- 
marquer la  grande  prudence  d'un  président  qui  loue 
si  bien  les  électeurs  d'avoir  toujours  été  soumis  à 
l'autorité  du  moment  :  heureux  ceux  qui  prêchent 
d'exemple  !  Le  CoNSEUvATtuu. 

(i)  Histoire  de  la  Session  de  1817, par  J.  Fit'vée.  Un  vol.in-8'. 
Prix  :  5  fr.  ,  et  6  tr,  a5  cenf.yÂ/îflfO.  A  Paris,  chez  le  Norniant , 
impr.-lib.,  rue  de  Seine,  n°  8  ,  el  quai  Conti,  n"  5,  On  rendra 
compte  de  cet  ouvi-age  dans  le  Conscn'aieur. 

niPRiaiERIE    DE   LE   KORMANT,    RUE    DE    SEINE. 
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LE  CONSERVATEUR. 


AVIS. 

Les  Personnes  qui  n'oîit  souscrit  que  pour  le 
premier  volume  composé  de  treize  Li'^raisons  , 
et  qui  sont  dans  l'intention  de  souscrire  pour 
le  seco7id  volume ,  sont  invitées  à  vouloir  bien 
faire  parvenir  leur  renouvellemeiit  dans  le 
rouraîît  de  décembre ,  si  elles  veulent  éviter  tout 
retard  dans  V envoi  de  leurs  hWaisons. 

Les  Souscritpteurs  des  départemens  sont  aussi 
priés ,  pour  préveni^^  toute  erreur ,  d'écrire 
leurs  noms  et  leurs  adresses  bien  lisiblement^ 
et  surtout  de  ne  pas  oublier-,  comme  cela  est 
arrivé  plusieurs  fois ,  d  indiquer  le  lieu  de  poste 
par  lequel  ils  sont  servis. 

On  ne  peut  souscr^ire  que  du  commencement 
d'un  volume. 

La  première  Livraison  du  second  volume 
paraîtra  dans  les  huit  premiers]  ours  de  janvier. 
Le  pinx  du  second  volume  est  de  1 4  /'"•  pour 
la  souscription. 

Les  lettres  et  l'argent  doivent  être  adressés  , 
franc  de  port ,  à  AL  Le  ]Yo/vnant,Jils,  Editeur 
du  Conservateur ,  rue  de  Seine,  n°  iS,F.  S.  G. 


Coup  (l'œil  sur  Iti  sititntion  du  ministère  de  France 
en  lis  18,  ïiiiCj  et  it5ao. 

Troisième  et  peunière  Partie.  . —  18 19-1820. 

"Voyons  à  i'<'po({uc  des  élections  de  18  if),  et  dans 
Ja  ses.-^iou  qui  doit  les  suivre,  ([uel  sera  l'état  pvo- 
TcME  l«r.  — io«  Livraison-'  ag 
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bable   des  choses  dans  les  doux  hypothèses  que 
nous  avons  traitées. 

Si  le  ministère  s'est  uni  aux  royalistes,  les  dé- 
mocrates, constamment  en  minorité  dans  ja  session 
précédente,  découragés,  pri\és  d'espoir  par  une 
nouvelle  loi  d'élection,  j-entreront  par  degrés^  si 
ce  n'est  immédiatement  ^  dans  le  néant  où  doit 
être  tout  pas  li  contradictoire  aux  institutions  de 
l'Etat.  Ils  s'agitci'ont  peut-être  encore  dans  les 
élections  comme  l'esprit  de  ténèbres  dans  une  i  âge 
permise,  mais  impuissante.  Qu'importe?  Un  cin- 
quième monarchique  réduira  leur  nombre,  effa- 
cera leur  trace  ,  leurenlèvera  cette  vogue  irréfléchie 
qui  entraîne  les  suffrages,  et,  une  année  après,  on 
chercluu'a  où  sont  les  démocrates  en  France.  D'ail- 
leurs ils  sont  Français ,  si  non  de  cœur,  au  moins 
de  caractère  ,  et  tout'Franrais  est  de  feu  à  l'attaque, 
et  de  glace  à  la  retraite.  Hélas  !  il  faut  bien  l'avouer^ 
les  rovalistes  même  se  sont  lassés  de  combattre- 
beaucoup  ont  déserté  des  élections  livrées  à  la 
foule  et  à  la  brigue.  Le  découragenrent  a  vaincu 
les  plus  nobles  sentlmens;  il  a  étouffé  le  cri  de  la 
conscience,  et  il  n'étoufferoit  pas  le  cri  de  la  ré- 
volte. 

D'un  autre  côté,  nulle  brèche  nouvelle  n'aura 
été  faite  à  la  monarchie 5  plusieurs  auront  été  ré- 
parées. La  confiance  rentrera  dans  les  âmes  hon- 
nêtes 5  elles  confondront,  comme  cela  doit  tou- 
jours être,  le  ministère  et  lesToyalistes.  Leur  union 
sera  consolidée  par  les  gages  qu'ils  se  seront  donnés, 
par  un  bien  fait  de  concert,  et  par  une  commune* 
victoire.  Les  renouveliemens,  n'amenant  que  des 
hommes  entourés  d  honorables  garanties,  chan- 
geront les  noms,  sans  changer  les  principes  qui  se 
transmettront  fixes  et  stables  en  enchaînant  l'Etat 
à  leur  base  immobile.  Enfin,  du  jour  que  ces  mots 
citnis ,  ministère  et  royalisme  auront  cessé  d'impli- 
quer contradiction ,  la  patrie  aura  pu  dater  son 
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salut,  oublier  les  révolution;;  passées,  et  cesser  de 
craindre  les  révolutions  futures. 

Alors  aussi  le  gouvernement  sera  aimé ,  parce 
que  le  peuple  ne  s'attache  que  par  un  sentiment 
de  repos  et  de  confiance.  Il  les  trouve  dans  une 
marche  ferme  et  franche ,  parce  qu'elle  maintient 
en  paix  les  partis  qui  tronbleroient  la  sienne. 
Alors,  si  cette  marche  ne  lui  est  pas  hostile,  il 
aime  et  craint  le  efouvernement  qui  la  suit,  car 
quiconque  obéit  doit  craindre  pour  aimer.  Mais 
s'il  flotte  dans  l'incertitude  des  opinions,  dans  le 
vague  de  l'avenir,  dans  la  tourmente  des  partis 5 
si,  bien  plus,  son  oreille  peut  êti'e  investie  par  la 
rumeur  de  ceux  qui  haïssent  et  traversent  le  gou- 
vernement, qu'arrive-t-il ?  il  hait,  ou  bien  il 
flatte  j  il  ne  hait  ni  n'aime,  et  attend  pour  se  fixer 
à  la  patrie  que  la  patrie  se  soit  fixée  elle-même  (  i). 

Lorsque  j'ai  dit  que  l'union  du  ministère  et  des 
royalistesseroit  invariablement  consolidée,  je  n'ai 
pas  entendu  créer  un  être  de  raison,  une  utopie 
politique,  et  inférer  de  là  qu'il  n'existeroit  plus 
ni  opposition  ni  intrigue.  A  Dieu  ne  plaise!  J'ai 
écrit  quelque  part  que  l'union  ccsseroil  dans  l'Etat 
le  jour  que  la  division  cesseroit  dans  les  Chambres. 
Mais  cette  opposition  sera  douce,  réglée,  régu- 
lière :  elle  sera  un  parti  dans  l'Etat,  et  non  un  paili 
contre  l'Etat.  Enfin  elle  sera  royaliste;  je  n'eu  ad- 
mets point  d'autre,  et  tout  au  plus  nous  aurons 
des  royalistes  ministériels  en  force,  et  des  roya- 
listes opposans  en  minorité.  Hors  de  ces  données 
l'Etat  ne  peut  subsister,  et  c'est  s'abuser  étrange- 
ment sur  le  fond  des  choses  que  de  croire  qu'on 
peut  qualifier  les  démocrates  une  opposition  (2). 


(i)  Dans  le  temps  de  la  Fronde,  le  peuple  n'aimoit  rien  (jue 
la  Fronde.  Quand  Louis  XIV  fut  maîtie ,  le  peuple  aiina 
Louis  XIV  et  sa  patrie. 

(a)  M.  de  Saint-Chainans  dit,  dans  son  Bslimable  ouvrage  : 
«  11  lautque  tous  les  royalistes  «yicrit  Us  miuiste'rielsj  et  les  dj- 
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C'est  a  co  terme  de  salul  que,  dajis  la  supposi- 
tion dcrunion  royaliste  et  ministérielle,  les  choses 
dévoient  revenir  sans  peine  dans  le  cours  de  denv 
on  trois  années,  ii  moins  qu'une  dissolution  de  la 
ChamLre  iie  vînt  à  hâter  ce  résultat. 

Si  au  toiî traire  le  ministère  s'est,  je  ne  veux  pas 
dire  uni,  mais  laissé  entraîner  aux  démocrates, 
leur  faction  ,  grossie  par  ses  conquêtes,  grossie  par 
ses  écrits,  accrue  d'auxiliaires  étrangers,  ayant 
pour  elle  tous  les  vertiges  de  la  vogue,  disposant 
de  grands  capitaux,  possédant  mi(;ux  que  les  mi- 
nistres l'art  de  iintrigue,  et  mieux  que  les  roya- 
listes celui  des  révolutions;  leur  faction,  dis- je  , 
donnera  un  4' cinquième  à  l'assemblée,  elle  don- 
nera de  haute  lutte  et  sans  contestation  ,  par  con- 
séquent plein  et  entier  dans  les  corvphées  du  j)arli , 
les  hommes  des  cent-jours,  ceux  de  c)3  ,  les  bannis 
même ,  si  elle  a  conquis  leur  rappel.  Les  royalistes , 
à  un  petit  nombre  de  martyrs  près,  s'absenteront 
des  éleslions  ou  ils  ne  trouveroient  qu'affronts  et 
qu'amertume.  \  os  efforts  tardifs  en  entraîneront 


»  mocrates  l'opposition.»  J'approuve  fort  la  première  pensée  , 
mais  sur  la  seconde,  j'observerai  qu'il  ne  faut  pas  être  captif  des 
mots,  et  confondre  la  démocratie  absolue,  c'est-à-dire  ,  la  direc- 
fion  rcpub'icaine  ,  avec  cette  deuicicratle  «[ue,  par  une  abstrac- 
tion ingénieuse  ,  on  a  dit  devoir  résider  dans  la  Chambre  basse  , 
et  par  laquelle  on  entend  la  mission  paiticulière  donnée  à 
l'aristocratie  tciritoriale  de  défendre  les  intérêts  populaires 
contre  les  invasions  de  la  couronne,  du  clergé  et  de  la  haute 
nolilesse,  dans  les  pays  ou  il  y  a  de  l'un  et  de  l'autre. 

Les  démocrates  (jue  nous  voyons,  lisons  et  entendons  en 
France,  sont  de  bons  et  purs  démocrates  qui  ne  donnent  pas 
dans  ces  puériles  distinctions.  Or,  dans  un  gouvernement  mo- 
nirrhique.  les  démocrates  ,  pris  dans  un  sens  absolu,  comme 
les  nôtres  mérilent  de  l'être,  ne  sont  pas  un  parti  dans  l'Etat 
qui  aspire  à  le  diriger  .  mais  un  partihors  de  l'r-tat  qui  aspire  à 
le  détruire.  L'opposition  légitime  est  un  parti  dans  l'Etat  qui 
exerce  le  conJvoie  .  et  tend  à  gouverner  ,  non  à  détruire,  l'ordre 
(|iii  existe,  l^ar  conséquent,  elle  sera  républicaine  dans  une  ré-t 
publique  ,  et  monarcbique  dans  une  monarchie.  S'il  ea,6st  au- 
trement, ce  n't«t  plus  l'opposition,  c'est  la  re'volte. 
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peu,  et,  y  fiissent-ns  tous,  ils  ne  sufïîroient  pas, 
cai'  une  foule  d'hommes  qui  leur  eussent  donné 
leurs  voix  en  i8i5,  qui  eussent  hésité  en  1816, 
qui  se  fussent  partagés  eu  i8i'^  et  18  ,  courront  ou 
céderont  en  1819  au  torrent  de  la  faveur  et  de 
l'audace. 

Si  donc  nous  siqiposons  la  nouvelle  Chambre 
composée  ])ar  la  loi  électorale  actuelle,  et  par  con- 
séquent rien  d'innové  dans  la  marche  suivie  jus- 
qu'à ce  jour,  on  peut  présumer  que  le  nombre  des 
démocrates  sera  porté  à  quatre-vingt-dix,  celui 
des  démocrates  ministériels  à  soixante-cinq,  ce- 
lui des  royalistes  et  ministériels- royalistes  à 
trente-cinq,  et  enfin  celui  des  ministériels  à  cin- 
quante. 

Parvenu  à  cet  état  de  choses,  il  n'y  a  plus  d  hy- 
pothèse à  présenter.  Le  drame  est  à  sa  fin,  et  le 
dénouement  sans  incertitude.  Plus  de  pacte  à 
faire  ni  avec  les  ro^^alistes  détruits  dans  la  Chambre, 
ni  avec  les  démocrates  tout  puissans.  Il  le  rejete- 
ront  et  suivront  superbement  leur  marche  sans 
daigner  soudoyer  d  auxiliaires. 

En  effet,  que  leur  restera-t-il  à  vouloir  pour 
consommer  leur  ouvrage?  Peu  de  chose;  le  dra- 
peau ii'icolore,  le  licenciement  des  gardes-du- 
corps,  des  réformes  démocratiques  dans  la  com- 
position de  la  garde  rovale,  silaloi  durecrutement 
ne  les  en  eût  pas  dispensés  d'avance;  peut-être  la 
suppression  du  deuil  anniversaire  denos  infortunés 
souverains  qu'ils  représe)iteront  comme  un  doulou- 
reux affront  ta  une  nation  généreuse  qu'on  confond 
avec  quel(|ues  coupabl(>s,  etc. 

Des  âmes  honiiéles  diront  peut-être  :  «  Ils  n'en 
>)  auront  pas  le  droit  ;  la  Chambre  des  Pairs ,  le 
»  Roi  sont  là  pour  arrêter  d'insolentes  proposi- 
»  tions.  ))  Mais  l'assemblée  nationale  usa -t- elle 
d'un  droit,  (juaud,  en  171)2,,  elle  supprima  la 
garde  royale?    Usa-l-cUe  d'un  droit  quand  elle 
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força  Louis  XVI  à  sanclionncr  la  coiislitution  du 
cJcvgé  i'  Lsa-t-clle  d'iiu  di-oit  quand...?  I.oi.sqvic 
\cs  clioses  cil  sont  venues  à  ce  point,  il  est  puéril 
d(;  parler  de  droit,  il  ne  s'ag^it  plus  que  de  iorcej 
il  est  puéril  de  parlei-  de  chambre,  il  ne  s'agit 
])lus  que  d'une  nation  qu'on  fait  parler,  agir  et 
vouloir,  et  dont  le  torrent  emporte  tout. 

Toutefois  voulez -vous  supposer  mes  calculs 
exagérés?  Voulez -vous  présumer  que  les  choses 
puissent  vivre  ou  mourir  ainsi  une  ou  deux  années 
de  plus(i)?  J'v  consens;  et  qu'y  gagnerez-vous? 
Le  principe  une  fois  introduit,  le  temps  plus  ou 
moins  long  vous  traîne  à  son  inévitable  consé- 
quence. S'il  s'agissoit  ici  d'un  parti  violent ,  puis- 
sant (;t  désavoué;  si  nous  avions  affaire  à  des  (juise 
ou  à  des  Gracqucs,  les  choses  pourroient  aller  au- 
trement :  le  principe  seroit  menaçant,  mais  nié; 
la  conspiration  publique  ,  mais  combattue  ;  elle 
marclieroit  télc  levée  ,  mais  par  des  secousses,  des 
entreprises,  des  guerres  civiles,  et  l'Etat  trouve- 
roit  des  chances  de  salut  dans  les  vicissitudes  de  la 
guerre. 

]\iais  ici  vous  n  avez  de  cruerre  ni  à  craindre  ni 
à  espérer;  ce  n  est  point  un  plan  de  campagne  que 


(j)  II  pourroit  encore  se  lrou\'er  des  politiques  nonchalans 
f]ui  .  pour  ne  pas  troubler  leur  repos,  érigent  ce  combat  à  mort 
en  ordre  e'iabli ,  et  se  fii>urent  cju  un  Etat  peut ,  à  la  rigueur,  vivre 
flans  cette  lufle  perpétuelle.  ÎNIais  si  m  pouvoit  admettre  un 
moment  'cette  supposition  absurde,  il  (audroil  donc  alors  se  ré- 
soudre à  subir  une  crise  annuelle  où  toutes  les  forces  du  gouver- 
iienient  lutteroient  .  dans  une  alternative  de  vie  et  de  mort, 
contre  un  parti  qui  vise  à  ;e  détruire.  Il  faudroif  donc  faire  une 
fois  l'an,  avec  des  tourmens  infiULs  et  contre  la  révolte  légi- 
timi'e,  ce  que  l'Angieterre  fait  bien  moins  péniblement  tous  les 
sept  ans  contre  liue  opposition  régulière.  En  conscience  .  pour- 
roif-ou  donrer  une  semblable  perspective  pour  gouverneuient 
établi  ?  N'en  résulteroit-il  pas  un  débordement  de  corruption  , 
de  haine,  d'orgueil,  de  passions  turbulentes  qui  bouleverse- 
roient  l'Etat?  Et  ne  faudroit-il  pas  décider  franchement  (|ue  le 
jjouveruenienl  seroit  vicieux  et  impossible  .  dont  la  nature 
coordonneroit  f.insi  le  désordre  ? 
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Fait  reunemi ,  c'est  un  plan  de  l'épublîque  ,  plan 
vevii  et  coi'rii^é  de  g3  pour  le  Lonheur  du  genre 
humain  ,  ])laii  rempli  de  concorde  et  de  bénignité, 
par  lequel,  icctifiant  toutes  les  erreurs  de  la  pre- 
mière révolution,  ils  prétendent,  comme  ils  le 
disent  eux-mêmes,  nous  en  donner  une  seconde 
à  Teau  rose,  senza  dolore ,  pas  un  cri,  pas  une 
eou-tte  (le  sauff:  car  la  marche  sera  si  douce,  la 
transmisston  si  insensible,  que  nous  nous  réveil- 
lerons en  répuhli([ue  sans  que  notre  sommeil  en 
ait  été  troublé  5  nous  y  serons  arrivés  par  des  lois , 
au  nom  de  la  Charte ,  sous  la  sanction  royale ,  dans 
la  pleine  paix  et  légitimité. 

Mais,  quedis-je!  en  république  !  Non,  ne  crai- 
gnez pas  même  ce  mot  funeste  et  hors  d'usage  j 
ne  croyez  pas  revoir  un  10  août,  11  n  20  mars  :  pas 
un  nom  ne  périra  5  ils  n'en  veulent  qu'aux  choses. 
Vous  serez  en  monarchie  comme  vous  fûtes  eu 


trouble  l'Etat,  et  ils  voudront  jouir  en  paix  de 
l'état  qu'ils  se  seront  fait;  ils  l'admettront  donc  , 
pourvu  qu'on  n'en  presse  pas  trop  légèrement  les 
conséquences,  et  qu'ils  puissent  imposer  les  con- 
ditions de  la  couronne. 

Tel  est  le  but  où  marchent  les  démocrates.  INIais, 
à  dire  vrai,  ce  sont  des  révolutionnaires  abâtardis; 
leurs  pères  furent  plus  conséquens  qui  coiffèrent 
franchement  le  bonnet  rouge.  Je  méprise  ces 
métis,  et  ne  doute  guère  qu'il  ne  naisse  bientôt 
parmi  eux  des  esprits  forts  qui  dédaigneront  de 
s'arrêter  en  si  beau  chemin.  Alors,  achevant  de 
développer  le  système,  ou  le  système  achevant  de 
se  déveloj)per  lui-même,  les  libéraux  devenus 
iiidép(>ndans  ,  perfectionnésensuite  en  démocrates, 
seront  enliii  complétés  en  jacobins. 

Si  donc  quehpi  un  étoit  séduit  par  ce  chemin 
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de  fleurs  et  ce.  nant  a\<;nir,  qu'i]  velise  le  3foiii\ 
leur ,  il  y  trouvera  qu'en  l'^god'lionnélcs  spécula- 
ieiirsA'Oulnrent aussi  uncrépub'ifjucmonarcliiqur; 
ils  la  prêchèrent,  et  même  ils  la  firent.  Bientôt, 
comme  république  et  monarchie  sont  (\v\\\  êtres 
contradictoires,  il  s'éleva  au  milieu  d'eux  d'autres 
spéculateurs  qui ,  raisonnant  ]ilus  juste,  voulurent 
la  république  républicaine.  Mais  cette  prétention  , 
quoique  plus  conséquente,  étoit  encore  vicieuse, 
car  un  pays  ne  peut  vivre  sous  un  gouvernement 
contraire  à  sa  nature.  Il  naquit  donc  de  troisièmes 
spéculateurs  qui  voulurent  ]a  royauté  pour  cha- 
cun, c'est-à-dire  l'anarchie,  et lapratiquèrejjtjus- 
qu'au  moment  où  un  homme  se  porta  héritier  de 
tous,  et  le  des])Otisme  d'un  seul  sxiccéda  au  des-.  - 
potismc  de  chacun,  route  inévitable,  et  que  nous 
sommes  appelés  à  reparcourir  s'il  est  donné  aux 
démocrates  d'aujourd'hui  de  continuer  à  réaliser 
leurs  abstractions  libérales.  J'ignore  en  mon  âme 
jusqu'où  l'ivresse  de  leur  triomphe  pourroit  mener 
ceux-ci  :  j'espère  que  ce  ne  scroit  qu'aux  Petitcs- 
IVIaisons  5    mais   si   les  crimes  sont  loin   de  leurs 
pensées^  deux  cinquièmes  sont  avenir  qui  les  em- 
porteront au-delà  de  leur  but,  et  ils  s'apercevront 
trop  tard  qu'où  on  trouve  une  nouvelle  Gironde 
ou  peut  trouver  une  nouvelle  Convention. 

Au  surplus  ,  j'ouvre  la  voie  très-large  à  toutes 
les  différences  qui  se  rencontreront  dans  cette 
nouvelle  carrière,  car  rien  ne  se  ressemble  sous  le 
soleil.  On  s'efforcera  même  peut-être ,  à  chaque 
période  de  cette  seconde  révolution  ,  de  différer 
par  orgueil  ou  par  pudeur  de  la  première  ,  ne 
fût-ce  que  pour  pouvoir  crier  :  «  Ce  n'est  pas  la 
))  m.ême  chose,  c'est  une  nouvelle  expérience;  on 
))  erroit,  et  nous  allons  droit;  on  détruisoit,  et 
■»  nous  bâtissons;  on  tuoit,  et  nous  régénérons,  w 
Les  formes  différeront  donc;  mais  les  principes 
et  leurs   conséquences  immédiates  ,   il  n'est  pas 


C  44y  ) 

«lans  la  main,  de  Dieu  même  de  les  séparer,  et 
Vinévitable  nécessité  nous  les  rendra  les  mêmes. 

Telle  est  enfin,  telle  est,  même  dans  les  suppo- 
sitions les  plus  favorables ,  la  carrière  oii  nous 
nous  trouvons  jetés.  En  sortirons-nous  ?  On  le 

!)eut  aujourd'hui;  il  n'est  plus  temps  demain.  Hé 
jien,  aujourd'hui  même  réunissons-nous  autour 
du  trône  et  de  la  patrie,  le  ministère  et  les  roya- 
listes. Eteignons  des  haines  récentes;  réchauffons 
d'antiques  et  nobles  sentimens.  Il  est  une  énergie 
d'honneur  et  de  dévouement  qui  n'est  point  une 
généreuse  illusion,  qui  s'élève  plus  haut  que  la 
politique  même,  et  qui  va  droit  et  vite  où  le  cal- 
cul n'arri\e  que  lentement.  Je  ne  veux  point  par- 
ler d'intérêts  communs  devant  de  si  petits  motifs. 
Eussent- ils  même  moins  démontrés,  il  est  des 
temps  où  nul  sacritice  n'arrête,  et  oii  celui-là  n'est 
pas  Français,  qui  n'immole  pas  tout  au  trône,  hors 
sa  conscience. 

Si  toutefois  il  faut  subir  l'inexorable  destinée  ; 
s'il  faut  voir  un  temps  où  le  ministère,  pris  pour 
première  victime,  gémira  troj)  tard  de  sa  molle 
résistance,  où  les  royalistes,  exclus  de  l'Etat,  ne 
])Ourront  plus  rien  donner  au  Roi  que  leur  vie,  il 
faudra  désespérer  de  nous  ,  sans  doute,  mais  non 
de  nos  fils  et  de  la  France.  Leur  cause  sera  com- 
mise à  un  tribunal  plus  élevé,  au  ciel,  qui  ne 
souffre  qu'un  temj)s  les  contraires,  et  ne  permet 
pas  qu'un  Etat  Aive  pour  le  régime  qui  le  lait  pé- 
j'ir.  Si  une  seconde  révolution  doit  naître,  une 
seconde  révolution  doit  mourir.  Qu'une  faction 
tolérée  parle,  conspire,  se  centuple,  usurpe  la 
voix  de  tout  un  peuple;  qu'une  fatale  condescen- 
doncc  la  laisse  ériger  ses  clameurs  en  action,  le 
desordre  s'ensuivra  ;  mais  l'ordre  de  la  nature  ne 
sera  point  interverti.  J'ignore  quels  maux  le  sort 
nous  garde,  quel  sauACur  il  nous  destine;  mais  il 
ne  nous  donnera  point  l'un  sans  l'autre.  Tout  »« 
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tend  pas  à  la  mouarcluc  en  France,  parce  qu'elle 
j  a  duré  quinze  siècles;  mais  elle  y  a  duré  quinze 
siècles  parce  que  tout  y  tend.  Tout  y  reviendra  ; 
la  France  se  reposera  un  jour  sous  un  sceptre 
inébranlable  j  et  l'histoire  s'étonnera  beaucoup 
plus  de  la  démence  qui  voulut  la  rendre  démo- 
cratique en  1818,  que  de  la  scélératesse  qui  voulut 
le  détruire  >iugt-cinq  ans  avant. 

A.  DE  FuENILI.Y. 


De  la  Charte  y  de  la  Légitimité ,  de  la  Justice ,  de 
T Indépendance  des  magistrats ,  et  de  quelques 
moyens  de  l'assurer. 

Ce  seroit,  avant  tout,  une  question  curieuse,  et 
peut-être  nécessaire  à  examiner,  que  celle  de  sa- 
voir si  tous  ceu\  qui  parlent  tant  de  Charte,  de 
légitimité,  veulent,  et  même  peuvent  vouloir  sin- 
cèrenaent  l'une  et  l'autre?  Si  ceux  qui  cherchent 
à  calomnier  la  famille  royale  sont  vraiment  les  amis 
du  Roi?  Si  les  apologistes  de  la  tyrannie  peuvent 
être  devenus  tout  à  coup  les  partisans  du  gouver- 
nement constitutionnel  ?  Si  ceux  qui  savent  si  bien 
comment  on  met  à  prix  la  tète  des  gens,  peuvent 
avoir  un  grand  amour  pour  la  justice?  Si  ceux 
qui  entendant  un  grand  capitaine  élever,  pour  la 
première  fois  ,  une  voix  courageuse  sous  le  despo- 
tisme ,  proposoient  la  fusillade  comme  premier 
moyen  de  répression,  ont  des  idées  libérales?  Si 
ceux  qui  parlent  toujours  de  leur  conscience  lors- 
qu'ils ne  l'ont  jamais  suivie,  qui  prêchent  la  mo- 
dération lècume  de  la  colère  à  la  bouche  ,  sont 
véritablement  consciencieux  et  modérés?  Si  ceux 
qui,  faisant  retentir  sans  cesse  le  mot  de  patrie, 
au  fond  s'inquiètent  fort  peu  de  ce  qu'elle  devien- 
dra,  pourvu  qu'eux-mêmes,  leurs  parens  ,  leurs 
amis,  leurs  agens  ,  leurs  valets  soient  placés  ,  sont 
véritablement  patriotes? 
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Ce  seroit,  je  le  répète,  une  ({uestion  curieuse, 
et  nécessaire  à  examiner  préalahlemciit ,  que  celle 
de  savoir  si  ces  mots  :  Charte,  légitimité,  pro- 
noncés si  eniphafiquement  par  quelques  gens  ,  ne 
sont  pas  pour  les  uns  un  masque  trompeur,  ]iour 
les  autres  une  arme  J'opposiliou  au  gouYcnionient? 
Si,  d'une  part,  on  ne  veut  point  attaquer  la  légi- 
timité par  la  Charte  même-,  si ,  d'une  autre,  on  ne 
A'eut  pas  nous  ravir  la  Charte  en  nous  ravissant  la 
légitimité  ? 

Pour  nous,  voici  notre  doctrine,  et  nous  allons 
essayer  de  la  développer  :  point  de  Charte  sans  lé- 
gitimité ,  point  de  légitimité  sans  Charte,  disons- 
lious  ;  ajoutons  :  point  de  légitimité,  point  de 
Charte  sans  justice  ,  point  d'indépendance  pour  les 
individus  sans  celle  des  ii4  ^gistrats. 

En  effet,  la  justice  dont  le  sauvage  lui-même 
éprouve  le  besoin  ;  la  justice,  si  nécessaire  aux 
nations  dans  tous  les  temps  ,  leur  est  encore  plus  in- 
dispensable lorsqu'elles  sont  agitées  parles  passions 
politiques-,  elle  s'interpose  entre  ces  passions  comme 
une  barrière  insurmontable  ;  elle  les  réprime  ou 
les  caime  suivant  que  la  tranquillité  publique  le 
commande,  ou  que  l'humanité  l'exige  :  quand  le 
combat  des  partis  est  fini ,  le  sien  commence.  l^Xle 
protège  le  foible  contre  le  fort,  et  le  fort  contre 
lui-même  ;  après  avoir  fait  triompher  le  bon  droit, 
parles  bons  principes,  elle  le  consolide.  Knliu, 
lorsque  l'orage  n'est  pas  apaisé  ,  lorsque  la  haine, 
les  vengeances  s'agitent  encore,  l'imparti.'ilité  du 
magistrat  est  le  sanctuaire  dans  lequel  se  réfugient 
tous  ,  four  à  tour,_et  les  vainqueurs  et  les  vaincus. 
Voilà  l'idée  que  nous  nous  faisons  de  la  justice  ; 
voilà  le  modèle  du  magistrat  que  nous  a  présenté, 
dans  des  temps  de  troubles,  le  chancelier  de  l'Hù- 
pital  qui  protégeoit ,  de  toute  la  noblesse  de  son 
caractère ,  ceux  qu'une  aveugle  fureur  vouloit 
poursuivre,  et  qu'une  bit'UA eillanle  fermeté  pou- 
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voit  ramener-,  le  chancelier  de  l'Hôpital  qui ,  par 
toute  sa  vie ,  a  proclaraé  cette  véii(é  sublime  , 
qu'un  magistrat  ne  doit  recevoir  dfordre  que  d« 
sa  conscience  -,  le  chancelier  de  IHopilal  qui  ifs- 
pectoit  un  accusé  sous  la  main  de  la  justice,  comme 
il  auroit  respecte  un  innocent  lui-même:  le  chan- 
celier de  l'Hôpital  qui  auroit  cru  mériter  tous  les 
genres  de  supplices  s'il  lui  étoit  venu,  seulement  à 
la  pensée,  d'intervertir  l'ordre  de  la  justice,  d  ar- 
rêter son  cours  ou  d  influencer  ses  anéfs. 

Le  temple  de  la  justice  est  le  temple  de  toutes 
les  libertés-,  et,  s'il  ne  peut  y  en  avoir  aucune, 
s'il  ne  peut  exister  d'égalité  qu'à  l'abri  de  la  loi  et 
sous  la  protection  des  magistrats,  hâtons  -  nous 
donc  d'assurer  l'empire  de  l'une  et  l'indépendance 
des  autres.  Leur  indép  *iidance ,  me  dira-t-on,  est 
garantie  par  leur  inamovibilité.  Est-il  certain  d'a- 
bord qu'il  n'y  ait  pas  de  moyens,  et  quelquefois  de 
désir  d'éluder  cette  inamovibilité  pour  les  pre- 
Tniers  présidens,  pour  les  présidens,  et  même  pour 
les  conseillers  et  les  juges,  soit  en  les  changeant 
de  cour  ou  de  tribunal,  soit  en  leur  olant  une 
place  plus  avantageuse,  pour  leur  en  donner  une 
qui  le  soit  moins  ,  soit  en  les  forçant,  par  des  dé- 
goûts,  des  injustices,  à  rompre  d'eux-mêmes,  par 
une  démission,  l'obsiacle  que  la  loi  opposoit  à  la 
passion  ?Dans  tous  les  cas,  cette  inamovibilité  n'est 
qu'une  indépendance  légale  qui  peut  être  attaquée, 
détruite,  ou  du  moins  altérée  par  l'intérêt,  par  le 
caprice  y  par  l'esprit  de  parti,  et,  ce  qui  est  pire 
encore,  par  l'esprit  de  coterie.  Par  conséquent,  elle 
n'est  point  satisfaisante-,  par  conséquent  ,  il  faut  la 
fortifier  par  une  indépendance  morale,  résTiltat  qui 
pourroit  naitre  de  la  grande  considération  dont 
on  environneroit  les  corps  de  magistrature,  et  da 
respect  scrupuleux  dont  la  puissance  surtout  don- 
neroit  1  exemple  pour  lopinion  du  magistrat.  Ce 
iiest  point  assez ^  pour  celui-ci,  de  lassurance  de 
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n'être  point  déplacé ,  il  ne  faut  pas  qu'il  puisse  être 
troublé  par  la  crainte  de  ne  pas  obtenir  un  avan- 
cement qu'il  mériteroit,  ou  qu'il  puisse  être  séduit 
par  l'espoir  d'un  avancernent  auquel  il  n'auroit 
aucun  droit,  selon  qu'il  seroit  ou  ne  seroit  pas  de 
telle  ou  telle  opinion  dans  telle  ou  telle  afTaire.  Il 
ne  faut  offrir,  ni  le  découragement,  ni  la  récom- 
penr-e ,  à  l'accomplissement  du  devoir.  Du  moins* 
dans  l'intérêt  de  la  réputation,  de  la  satisfaction 
personnelle  du  magistrat,  y  a-t-il  une  sorte  de  pu- 
deur à  ne  pas  faire  suivre  tout  de  suite ,  d'un  avan- 
cement même  mérité,  une  opinion  qui,  dans  le 
fond,  auroit  été  consciencieuse,  et  qui  ,  par  une 
faveur  intempestive,  seroit  exposée  à  être  regardée 
comme  partiale  ou  condescendante. 

On  doit  appliquer  les  mêmes  réflexions  à  ces 
courses  qu'on  fait  faire  à  des  magistrats  d'un  tri- 
bunal à  un  autre,  comme  à  des  oHlciers  de  hus- 
sards auxquels  on  feroit  souvent  changer  de  régi- 
ment -,  à  ces  passages  subits  d'un  ressort  à  un 
autre ,  d'une  cour  à  une  autre  ;  a  ces  places  jetées , 
en  quelque  sorte,  à  la  tête  de  députés  futurs  ,  ou 
députés  arrwés  :  les  places  oii  l'on  juge  de  l'hon- 
neur, delà  vie,  de  la  liberté  et  delà  fortune  des 
citoyens  ,  ne  doivent  pas  servir  dindemnités  ou  de 
séductions  politiques.  Non  pas  qu'un  homme  qui 
occupe  ou  qui  reçoit  une  place  ne  puisse  être  un 
bon  et  loyal  député  ,  mais  on  peut  exiger  des  goûts 
un  peu  plus  simples,  un  peu  plus  Spartiates,  de 
ceux  surtout  qui  aifectent  des  idées  d'indépendance 
si  prononcées.  Non  pas  encore  qu^il  ne  faille  en- 
courager l'émulation  ,  exciter  les  talens,  les  aller 
chercher  partout  où  ils  se  trouvent;  mais  le  ré- 
sultat de  ces  avancemens  ambulatoires  est,  en  gé- 
néral, que  les  justiciables  n'ont  pas  le  temps  de 
connoître  leurs  magistrats  ,  ni  les  magistrats  celui 
d'étudier  les  mœurs,  les  habitudes,  les  intérêts  de 
leurs  justiciables.  Ainsi  «ncore  ne  peuvent  se  foi- 
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mer,   dans  chaque  pays,  de  ces  re'pulafions,  de 
ces  considérations  locales  qui  inspirent  une  çoii- 
Ûance  salutaire  ,   de  ces  familles   magistrales  qni 
exercent  un  patronage  utile  nu  pauvre,  au  folble 
et  au   malheureux.    J)  un  autre  cotc^  comme   ce 
n'est  pas  toujours  le  talent  ([ui  fait  qu'on  transfère 
un  magistrat  d'une  juridiclion  moins  importante 
à  une  autre  qui  l'est  davantage  ,  il  arrive  que  cette 
■élévation  ne  donne  aucun  encouragement  au  corps 
d'où  sort  celui  qui  la  reçoit,  et  poitc  le  découra- 
gement dans  le  corps  où  il  entre,  puisqu'il  vient 
ravir,   à    un  juge  suppléant  ou  à   un   conscillei- 
auditeur,  la  récompense  qui   lui  étoit  due.  Rien 
de  plus  nécessaire  que  de  réprimer  ces  passe-droits; 
car,  bien  que  l'opinion  publique  en  fasse  justice  , 
ils  arracheront,  au  cœur  le  plus  généreux,  ou  sou 
courage  ou  son  indépendance.  L'avancement  doit 
être  progressif,  alin  de  ne  pas  étoulïer  l'émulation 
en  étoutïant  une  espérance  légitime,  et  pour  ac- 
coutumer, de  bonne  heure,  le  jeune  magistrat  à 
l'horreur  de  l'arbitraire. 

Un  moyen  essentiel,  pour  assurer  tout  à  la  fois 
la  stricte  exécution  des  lois  et  l'indépendance  des 
magistrats,  est  de  déterminer  les  attributions  de 
ceux-ci  d'une  manière  plus  positive  encore  qu'elles 
ne  le  sont-,  de  tellement  iixer  les  hiérarchies,  et 
préciser  les  pouvoirs,  que  chacun  ait  sa  responsa- 
bilité ,  que  le  subordonné  ne  puisse  s'excuser  d'un 
acte  injuste  ou  tyrannique  sur  un  ordre  de  son 
chef,  que  le  chef  ne  puisse  donner  un  ordre  de 
cette  nature  à  son  subordonné,  et  que  le  supérieur 
ne  puisse  cacher  son  abus  d'autorité  dans  la  cou- 
pable condescendance  de  son  inférieur. 

Je  n'ai  point  encore  parlé  de  l'inamovibilité  par 
rapport  au  ministère  public.  Ma  position  gèneroit- 
elle  à  cet  égard  ma  franchise?  Pourroisje  craindre 
qu'on  ne  vit  dans  cet  examen  qu'un  intérêt  per- 
sonnel ?  Dieu  merci  !    je  n'en  mots  à  rien.  Si  ceux 
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qui  ne  me  counoisseiitpas,  me  soupcoaneiitde  de- 
mander grùce ,    ceux  qui   me    connoissent   savent 
Lien  que  je  ne  suis  pas  de  caractère  à  demander 
même  justice. 

Je  pense  donc  qu'il  est  urgent  et  nécessaire  de 
rechercher  les  moyens  d'assurer  l'indépendance  de 
ce  ministère  public  ,  qui  doit  trouver  son  bonheur, 
sa  gloire  et  sa  force  dans  sou  impartialité -,  qu'il 
est  désirable  que  les  membres  de  ce  ministère  ne 
puissent  être  révoqués  sans  avoir  été  jugés  ou  du 
moins  entendus-,  autiement,  ils  seroient  privés  du 
droit  qu'ont  tous  les  citoyens  de  se  défendre  quand 
ils  sont  Ticcusés -,  autrement,  un  caprice  ,  un  res- 
sentiment, une  calomnie,  une  dénonciation  pour- 
roient  les  arracher  h  leurs  fonctions  :  un  lâche 
coup  pourroit  les  frapper  par  derrière  avant  qu'ils 
eussent  le  temps  de  se  retourner  pour  le  parer. 

Si  un  fonctionnaire  de  cette  espèce  a  les  charges 
de  sa  position  ,  il  faut  du  moins  que  sou  opinion 
soit  libre;  qu'il  ne  soit  point  obligé  de  la  déguiser 
ou  de  ne  la  montrer  qu'à  demi.  Le  fonctionnaire 
doit  être  à  l'abri  de  toute  influence,  même  de  celle 
de  ses  chefs.  S'il  y  a  plus  qu'un  conseil  ,  s'il  y  a 
ordre  ,  il  y  a  tyrannie.  Le  membre  du  ministère 
public  avoit  autrefois  un  moyen  de  faire  connoitre 
tout  à  la  fois  Topinion  du  parquet  et  la  sienne  : 
sous  le  despotisme  même,  il  existoit  un  décret  qui 
sauvoit  au  moins  les -apparences  ,  souvent  même 
■  la  conscience.  Ce  décret  vouloit  que  le  membre 
du  ministère  public  portât  la  parole  dans  le  sens 
délibéré  parla  majorité  du  parquet.  En  améliorant 
ce  décret ,  en  le  rendant  encore  plus  conforme  à  la 
liberté  du  gouvernement  représentatif,  en  y  ajou- 
tant une  faculté  semblable  à  celle  qu'avoit  autre- 
iois  un  avocat  du  Roi,  de  faire  connoitre  son  sen- 
liment  personnel ,  on  trouveroit  peut-être  un  bon 
moyen  d'assurer  l'indépendance  des  opim'ons  du 
ministère  public. 
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je    reviens   aux    magistrals    inamovibles.    Dans 
tous  les  temps,  dans  ce  siècle  surtout,  une  grande 
raison   d'indépendance ,   c'est  la    fortune.    Qu'on 
n'aille  pas  croire  que   je  veuille  en  faire  un  titre 
exclusif  aux  places  de  magistrature,    et  qu'il  me 
vienne  seulement  à  la  pensée  de  fermer  la  can  ière 
à   l'honneur  et  au  talent  dépourvus   de    richesses 
(  noui  avons  de  nombreux  et  journaliers  exemples 
d'intégrité,  d'iudépendance  au  milieu  de  la  médio- 
crité)-, mais  enfin  toute  séduction  est  impossible 
sur  le  magistrat  qui  à   l'énergie  de  son  caractère 
joint  la  tranquillité  sur  son  e\istencc  •,  mais  enfin 
la  force  de  l'humanité  a  souvent  besoin  d'èlre  sou- 
fenue,  à  plus  forte  raison  sa  Ibiblesse.  On  éprouve 
un  serrementde  cœur  lorsqu'on  songe  que,  dans  les 
départeraens  ,  un  juge  ,  père  de  famille  ,  est  réduit 
pour  tonte  ressource  à  de  chélifs  appointemens  de 
i,ooo,  de    1,'joo,   de   i,5oo   francs;    il   est  donc 
désirable  que  le  plus  souvent  possible  on  réunisse 
la  triple   indépeudance  de   l'aisance  ,   de  la  capa- 
cité et  du  caractère. 

Il  est  un  moyen  de  donner  une  existence  plus 
convenable  aux  magistrats  ,  sans  charger  le  trésor 
public-,  c'est  de  diminuer  le  nombre  des  tribunaux, 
nien  d'abord  de  plus  dangereux  et  de  moins  im- 
posant que  ces  tribunaux  de  trois  juges  ,  où  l'on  se 
trouv  e  souven  t  exposé  à  ètrejugé  par  un  seul  homme, 
parce  que  c'est  souvent  cet  homme  qui  mène  les 
deux  autres.  Ensuite  ce  seroitune  erreur  de  croire 
que  la  multiplicité  des  tribunaux  contribue  à  main- 
tenir la  paix  parmi  les  particuliers  ,  à  calmer  les 
contestations.  Au  contraire,  plus  on  a  de  moyens 
de  plaider,  plus  on  plaide.  Qu'on  augmente  les 
juridictions  et  les  attributions  des  juges-de-paix  j 
qu'on  charge  de  ces  fonctions  des  propriétaires 
respectables  ,  et  l'on  trouvera  l'avantage  de  mettre 
tout  à  la  fois  la  justice  et  la  conciliation  à  la  portée 
de  tous  les  citoyens. 
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L'ancienne  magistrature,  qui  avoit  de  l'éclat, 
des  vertus,  des  lumières  comme  la  nouvelle  ,  avoit 
aussi  de  liudependance.  Elle  eu  tiroit  beaucoup 
delà  nature  de  sa  position  vis-à-vis  de  la  police, 
ou  plutôt  di^  1,1  position  de  la  police  vis-à-vis  d'elJe. 
Autrefois  la  justice  et  la  police  se  confondoient  , 
en  ce  que  les  chefs  visibles  de  la  police  tenoient 
à  la  magistrature  -,  la  justice  et  la  police  se  distin- 
guoient ,  en  ce  que  la  première  intitnoit  ses  ordres 
à  la  seconde.  Autrefois  la  police  fournissoit  des 
renseignemens,  et  non  des  tèmoiguages  ;  elle  don- 
noit  à  un  juge  des  moyens  d'interroger  ,  mais  elle 
ne  lui  dictoit  pas  les  interrogatoires.  La  justice 
apprècioit,  accueilloit  ou  repoussoit  consciencieu- 
sement les  rapports  de  la  police  ,  et  d'honnêtes 
gens  n'étoient  point  exposes  à  être  compromis  sur 
la  délation  d'un  misérable  qui  ,  ne  pouvant  mériter 
son  salaire  par  la  révélation  du  vrai,  s'eiforcoit  de 
le  gagner  par  de  lâches  inventions.  En  un  mot, 
la  police  n'étoit  qu'un  des  yeux  ,  qu'un  des  bras 
de  la  justice  :  la  police  éclairoit  la  marche  de  la 
justice-,  mais  la  justice  dirigeoit  et  commandoit  la 
marche  de  la  police.  Chacun  peut  faire  la  com- 
paraison entre  ce  qui  existoit  sous  une  mouarchie 
absolue  et  pourtant  paternelle,  et  ce  qui  existe 
sous  une  monarchie  constitutionnelle  et  paternelle 
aussi,  il  est  du  devoir  de  quiconque  aime  son  pays 
de  rechercher  ce  qui  peut  lui  être  utile,  de  mon- 
trer ce  qui  peut  lui  nuire ,  de  signaler  le  bien  et  le 
mal.  Je  vois  d'ici  des  hommes  honnêtes  ,  mais  ti- 
mides ,  chez  lesquels  la  volonté  de  signaler  les 
abus  est  retenue  par  la  crainte  de  ceux  qui  les 
commettent.  Craintes  vaines  et  coupables  !  Un 
des  premiers  journaux  de  la  révolution  avoit  pris 
cette  vaniteuse  épigraphe  :  «  Les  grands  ne  sont 
»  grands  que  parce  (jue  nous  sommes  à  genoux  : 
w  levons  -  nous.  "  11  est  bien  plus  vrai  de  dire  : 
«  Les  méchans  ne  sont    méchaus  que  parce    que 
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nous  les  craignons,  corabattons-les-,  ils  ne  sont  ** 
dangereux  que~ parce  qu'ils  se  déguisent,  démas- 
quoiis-les-j  ils  ne  sont  entendus  que  parce  que  nous 
nous  taisons,  ayons  le  courage  d'élever  la  voix. 
Que  tous  les  honnêtes  gens  de  toutes  les  opinions 
honnêtes  se  réunissent-,  qu'ils  fassent  une  croisade 
con{re  lesméchansj  qu'ils  se  rallient  autour  de  la 
Charte,  autour  du  Roi,  autour  de  l'autel  de  la 
patrie  ,  qui  ,  pour  tout  bon  Français,  est  placé 
sur  les  marches  du  trône,  et  la  patrie  et  le  trône 
seront  à  Vabri  des  révolutions,  » 

F.  Agier. 


AFFAIRE  DU  GE]NhJlAL  CAjNUEL. 

jiudieiice  du  tribunal  de  police  correctionnelle , 
du  28  novembre-  18 18. 

A  neuf  heures,  l'enceinte  étoit  remplie  d'audi- 
teurs ,  parmi  lesquels  on  remarquoit  plusieurs 
membres  des  ambassades  étrangères. 

La  parole  ayant  été  donnée  à  M*  Couture,  pour 
développer  la  plainte  de  jM.  le  général  Canuel, 
cet  avocat,  après  avoir  prononcé  l'exorde  que  les 
journaux  ont  fait  connoître,  a  dit  : 

Le  plan  que  ie  me  propose  est  de  rendre  compte 
des  faits  dont  le  général  a  été  le  témoin,  des  me- 
sures qu'il  a  prises ,  des  provocations  injurieuses 
qui  lui  ont  été  adressées  après  son  retour  à  Paris  ; 
du  but  que  paroissent  s'être  proposé  SQS  adver- 
saires en  Taccusant,  des  moyens  généraux  qu'ils 
ont  employés,  et  de  l'effet  qu'ils  ont  produit  j 
j'énoncerai  ensuite  les  passages  nombreux  extraits 
de  leurs  écrits ,  et  j'attendrai  l'exhibition  de  leur 
pi-euve  légale  ,  et  même  les  explications  qu'il  leur 
paroîtva  convenable  de  donner. 

Pour  l'exécution  de  ce  plan  conçu  dans  l'ordre 
naturel  des  idées  que  l'alfaii-e  présente,  l'avocat 
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a  exposé  qu'il  y  avtnt  eu  des  mouvemens  séditieiix 
à  Lyon  et  à  (ire)ioble,  en  janvier,  mai  et  octobre 
1816;  qu'ayant  pris,  au  mois  d'avril  de  cette 
même  année ,  possession  du  commandement  que 
le  Roi  lui  avoit  confié  ,  le  général  avoit  mis  tous 
ses  soins  à  préserver  le  département  du  Rhône  et 
la  ville  de  Lyon  des  ti'oubles  dont  ils  étoient  me- 
nacés 5  que,  pour  atteindre  ce  but,  il  avoit  désiré 
que  sa  surveillance  fût  étroitement  liée  à  celle  des 
autorités  civiles  5  qu'elle  fût  surtout  secondée  par 
la  vigilance  qu'il  devoit  particulièrement  attcndie 
du  sieur  Sainneville ,  qui  remplissoit  à  Lyon  les 
fonctions  de  lieutenant-général  de  police  :  qu'à 
cet  effet,  il  ne  manquoit  jamais  de  transmettre  à 
ce  dernier  les  moindres  renseignemenr.  qui  lui 
étoient  procurés  ,  pour  qu'il  les  vérifiât  ^  qu'il  v 
avoit,  au  moins  deux  fois  la  semaine,  des  réunions 
chez  M.  le  comte  de  Chabrol,  préfet  à  Lyon, 
auxquelles  le  sieur  Sainneville  étoit  appelé,  et 
souvent  présent  ;  qu'une  correspondance  étoit 
établie  avec  les  ministres  de  la  guerre,  de  l'inté- 
rieur et  de  la  police  ,  de  manière  que  le  gouver- 
nement étoit  instruit,  pour  ainsi  dire,  jour  par 
jour,  des  efforts  de  la  malveillance,  des  progrès 
qu'elle  faisoit,  et  des  inquiétudes  qu'il  étoit  rai- 
sonnable d'en  concevoir;  qu'une  lettre,  trouvée 
dans  les  papiers  de  madame  Lavalette  arrêtée  à 
Paris,  lue  par  un  agent  de  la  police  générale ,  mais 
non  saisie  ,  portoit,  entre  autres  détails  sur  la  sé- 
dition qui  éclata  dans  les  environs  de  Lyon  le 
1*'  juin  ,  et  à  Lyon  et  dans  vingt-deux  villages  du 
département,  le  8  juin,  ces  mots  :  «  Le  tocsin  sonne 
))  de  toutes  parts,  l'alfaireest  mal  engagée,  cepen- 
»  dant  nous  espérons  un  résultat;  »  que  S.  Ex.  le 
ministre  de  la  police  générale  ,  sur  le  rapport  de 
son  agent,  ayant  écrit  à  l'une  des  autorités  de 
Lyon  de  rechercher  l'auteur  de  cette  lettre  parmi 
les  personnes  axiê  tée«  couti'e  lesquelles  l'instruction 

39. 
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se  poursuivoit,  le  nommé  Bernard,  membre  du 
comité-directeur  de  l'insurrection ,  avoua  qu'il 
avoit  écrit  et  adressé  cette  lettre  5  que  le  nommé 
Moulin,  conducteur  de  voitures  publiques  à 
Paris,  ayant  été  désigné  au  général  comine  l'émis- 
saire-porteur  de  la  correspondance  (\vs  agitateurs 
de  Lyon  avec  leurs  alliliésà  Paris,  et  le  général  en 
ayant  fait  aussitôt  instruire  le  lieutenajil-général 
de  police,  Moulin  continua  à  jouir  dv.  sa  liberté  ; 
que  le  lieutenant-génér.al  de  police  abandonna  son 
poste  le  2  juin  pour  aller  à  Paris,  encore  qu'il  dût 
être  convaincu  par  les  déclarations  de  Chambou- 
yet,  de  Granger,  de  Cornieau,  par  les  altroupe- 
mens  à  main  armée  qui  avoient  eu  lieu  dans  plu- 
sieurs communes  près  de  Lyon,  le  i*'  juin,  par 
tous  les  rapports  qui  lui  parvenoient  de  toute* 
parts,  que  l'insurrection  contre  le  gouvernement 
du  Roi  se  poussoit  avec  activité,  qu'elle  s'étendoit 
dans  le  département,  qu'elle  devoit  être  excité» 
par  des  signaux  et  le  tocsin,  quelle  avoit  son 
principal  Foyer  dans  la  ville  de  Lyon,  qu'elle 
s'attaquoit  aux  autorités,  et  qu'enfin  son  explosion 
étoit  imminente  et  très-prochaine. 

Après  ces  détails,  l'avocat  prenant  à  témoin 
les  écrits  répandus  dans  le  public,  et  appuyés 
sur  des  pièces  justificatives  par  M.  le  comte 
de  Chabrol,  préfet;  par  M.  de  Fargues,  alois 
maire  de  Lyon;  par  M.  Desules,  grand -jne- 
vôt  ,  et  par  d'autres  fonctionnaires,  a  fait  le 
tableau  rapide  des  mesures  prises  pour  prévenir 
les  malheurs  dont  le  département  et  la  ville  de 
Lyon  étoient  menacés  ;  il  a  peint  ces  malheurs  se 
réalisant,  malgré  cette  prévoyanc»'  et  ces  précau- 
tions, les  8  et  9  juin;  des  habitans  de  vingt-deux 
communes,  levés  en  ai'uies,  se  dirigeant  sur  Lyon, 
insultant  les  maires,  les  curés,  arborant  les  tiois 
couleurs,  foulant  aux  pieds  le  drapeau  blanc  aux 
tris  de  f'iVe  l empereur,  yiyc  JSapoléon  II;  assail- 
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lant  les  maires  et  fidèles  citoyens  qui  s'opposoîent 
à  leurs  excès  ;  faisant  tête  aux  troupes  du  Roi , 
tirant  des  coups  de  fusil,  blessant  à  mort  un  bri- 
gadier de  gendarmerie  ,  frappant  du  sabre  un 
garde  cliampêtre  ,  et  ne  craignant  point  d'ensan- 
glanter le  terrain  que  couvi'oient  ou  parcouroient 
leurs  altroupemens  ,  munis  de  fusils  de  calibre ,  de 
fusils  de  chasse,  de  pistolets,  de  sabres  et  d'ins- 
trumens  aratoires.  L'orateur  a  représenté  l'inté- 
rieur de  la  ville  de  Lyon  exposé  aux  mêmes  dan- 
gers :  des  rassembleracns  dans  les  cafés,  les  caba- 
rets, les  rues,  sur  les  places  publiques  5  des  me- 
naces proférées  à  haute  voix  ;  des  officiers  de  la 
garnison  attaqués  ;  des  coups  de  pistolets  tirés , 
M. de  Yirieuxatteint au coud'une balle  àboutpor- 
tant;  le  capitaine  Ledoux  assassiné,  perdant  la 
vie  avec  le  sang,  et  trempant  dans  ce  sang  la  plume 
avec  laquelle,  en  mourant,  il  traça  ces  mots  : 
«  Je  laisse  une  bonne   femme,....    je   lui   donne 

»  20,000  fr., je  meurs  pour  mon  Pi.oi....  A  mon 

»  colonel....  »  La  ville,  les  ponts  et  les  quais  ob-" 
serves  par  lesrégimens,  couverts  de  la  garde  na- 
tionale dont  le  zèle ,  la  fermeté  et  le  dévouement 
seront  des  titres  éternels  à  la  reconnoissance  de 
leurs  concitoyens^  après  la  crise,  enfin,  des  per~ 
quisitions  faites,  des  amas  d'armes,  de  munitions, 
de  cartouches",  et  un  désarmement  qui ,  d'après 
des  procès-verbaux,  eut  pour  résultat  le  dépôt  de 
5,000  fusils. 

La  fermentation  ne  cessa  néanmoins  m  dans 
là  ville  ,  ni  dans  le  département;  c'étoit  contre 
les  autorités  qui  a  voient  déployé  cette  énergie 
qu'on  osoit  porter  ses  plaintes. 

Cette  disposition  étrange  s'accrut  à  l'aide  de  je 
ne  sais  quelle  force  motrice  qui  lui étoit favorable, 
et  qui ,  phénomène  politique  propre  à  déconcerter 
l'histoire,  les  siècles  etle  monde  tout  entier,  pous- 
soit  dès  lors  les  esprits  à  imputer  aux  vieuJt  soUUU 
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et  servit*>urs  du  Roi  Ins  conspirations  dirij^ée* 
contre  l'autel  qvi'il  a  relevé,  le  trône  qu'il  a  rem- 
pli ,  et  sa  famille,  de  laquelle  abstraction  laite,  ses 
droits  à  notre  obéissance  et  sa  propre  légitimité  ne 
se  peuvent  plus  coucevoir. 

Cette  influence  devint  telle  pourtant  que  l'on 

})ensa  à  charger  un  grand  mandataire  d'aller  sur 
es   lieux    vérifier   les    rumeui-s  et   recueillir   les 
plaintes  : 

Pour  lieutenant  tle  Roi,  pour  tenir  lieu  du  Roi 
au  sein  d'une  ville  agitée  par  des  opinions  di- 
verses, après  d'aussi  dcploraJjles  événemens; 

Il  fallut  un  homme  phis  grand  que  ses  gran- 
deurs ,  assez  grand  pour  embrasser  toute  la  France, 
et  n'avoir  pas  besoin  d'une  popularité  pai-tielle, 
sccourable  à  tous  les  foibles  opprimés,  sans  doute, 
niais  assez  noui-ri  de  maximes  salutaires  aux  Rois 
pour  savoir  que  le  coup  porté  aux  autorités  locales 
ébranle  toujours  l'autorité  supérieure;  que  tous 
les  fonctionnaires  publics  chancellent  dans  un 
Etat,  quand  quelques  uns  d'entre  eux  ont  manqué 
d'être  soutenus  à  propos  :  qu'il  est  dangereux 
d'abandonner  les  dépositaires  d'un  pouvoir  aux 
mécofileas  que  ce  pouvoir  même  a  dû  faire,  mais 
que  ces  maux,  si  grands  par  eux-mêmes,  ne  sont, 
pour  ainsi  dire,  plus  des  maux  quand  on  les  com- 
pare au  malheur  de  voir  attaquer  la  foi  due  aux 
jugemens,  d'accuser  les  juges  des  accusations,  et 
d'autoriser  le  peuple  à  douter  des  vertus  de  ses 
magistrats  et  de  la  pureté  de  leurs  œuvres. 

Le  défenseur  a  rendu  compte  de  l'arrivée  de  M.  le 
commissaire  du  Roi  ;  de  la  manière  dont  le  général 
Canuel,  rappelé  à  Paris,  nommé  par  le  Roi  inspec- 
teur général  d'infanterie ,  vivoit  paisible  et  dans 
la  retraite,  lorsqu'il  y  fut  attaqué,  outragé  par  le 
premier  écrit  du  sieur  Fabvier;  il  a  raconté  com- 
ment le  général  s'étoit  adressé  au  Roi,  pour  en 
bbtenir  sa  traduction  et  celle  du  sieur  Fabvier  à  ua 
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conseil  de  guerre,  offrant  sa  tête  pour  gage,  sî 
celle  de  son  agi^esseur  ne  tomboit  pas  après  celte 
épreuve;  comment  le  Roi  lui  fit  répondre  parle 
ministre  de  la  guerre  qu'un  conseil  de  guerre  ne 
pouvoit  être  convoqué  pour  un  pareil  écrit,  et 
sans  autres  documens  contre  un  of&cier  de  son 
rang;  comment  le  silence  qu'il  garda  ,  par  soumis- 
sion, sur  cette  affaire,  fut  rompu  à  la  Cbambre 
des  Députés  par  des  orateurs  auxquels  S.  Ex.  le 
ministre  de  la  police  générale  donna  des  explica- 
tions favorables  aux  fonctionnaires  publics  de 
Lyon;  comment  encore,  la  session  législative  à 
peine  terminée,  le  sieur  Fabvier  et  le  sieur  Sain- 
neville  lancèrent  les  écrits  qui  sont  la  jnatière 
<lu  procès  actuel. 

La  demande  du  général  fut  formée  à  la  suite  de 
<;ettc  nouvelle  et  intolérable  provocation,  conti- 
nue 1  avocat.  L'audience  éloit  fixée  au  21  juillet^ 
mais  avant  ce  jour  que  la  comparution  de  M.  le 
général  Canuel  a  rendu  mémorable,  il  avoit  été 
frappé  d'un  mandat  de  comi^arution.  Par  une  fata- 
lité Lien  connue  aujourd'hui,  il  avoit  été  im|>li- 
qué  dans  une  prétendue  conspiration  contre 
l'Etat.  Vous  redirai-je  tout  ce  qu  il  eut  à  souffrir 
injustement?  Non  :  c'est  au  nom  du  Roi  que  les 
TÎgueurs  du  pouvoir  se  sont  appesanties  sur  lui. 
Par  j-e.specl:  pour  sou  souverain  il  se  tait  sur  les  er- 
reurs et  sur  les  violences  commises  en  son  nom. 
Le  général  est  consolé  par  l'espoir  que  cet  acte  de 
soumis»ion,  joint  aux  actes  de  son  dévouement, 
affermira  l'opinion  des  uns  et  ramènera  celle  des 
autres  sur  les  véiûtables  sentimens  qui  l'ont  tou- 
jours animé.  D'ailleurs,  son  but  est  d'éclairer  ceux 
qui  l'entendent,  et  non  pas  de  les  émouvoir. 

Passons  donc  à  l'examen  des  deux  libelles.  Quel 
but  d'abord  se  sont  proposé  ies  auteurs?  Il  est  pro» 
bablc  qu'ils  ne  donneront  pas  leur  secret;  essayons 
de  le  pénétrer. 
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Je  pense  qu'ils  voulurent  tlcfentîre  une  classe 
rlMiommos  qui  les  intéresse  beaucoup  de  l'accusa- 
tion d'avoii'  consj)iré  contre  un  gouvernement 
qui  s'efîorce  à  les  gagner  par  tant  de  hontes  qu'ils 
s'en  étonnent  eux-mêmes,  et  s'en  déficroient,  si 
la  défiance  pouvoit  naître  au  pied  du  trône  sur 
lequel  la  légitimité  est  assise; 

Qu'ils  voulurent  transporter  cette  accu.sation 
sur  les  royalistes  en  général,  et  en  particulipr\sur 
des  ionctionnairesque  leursservices  récensalloient 
comme  enraciner  dans  la  ville  de  Lyon,  si,  par  uu 
coup  de  maître,  on  ne  convertissoit  ces  services 
en  causes  de  destitution,  débarrassant  ainsi  la 
30ute  qu'ouvroit  une  nouvelle  conception  poli- 
tique au  rétablissement,  dans  tous  les  emplois 
piiblics,  des  personnes  que  l'ordre  des  idées  anté- 
rieures en  avoit  naturellement  éloignées. 

Peut-être,  sans  tout  cela,  une  vengeance  toute 
personnelle,  toute  humaine,  une  vengeance  d'a- 
mour-propre produisit -elle  ces  diatribes,  et  fit- 
elle  éclore  ces  poisons. 

Le  sieur  Sainnevillc  avoit  affecté  de  n'ajouter 
aucune  foi  à  la  réalité  du  complot  tramé  à  Lvon 
et  dans  les  lieux  voisins.  Il  avoit  affecté  de  mé])ri- 
ser  les  inquiétudes  des  fonctionnaires  publics  en 
pariant  pour  Paris,  le  2  juin,  et  en  désertant  le 
camp  la  veille  du  combat. 

Or,  le  complot  existoit,  et  avoit  éclaté  six  jours 
après  son  départ.  Ce  complot  avoit  été  réprimé 
parles  autorités  civiles,  judiciaires  et  militaires, 
.si  vite  et  si  bien,  qu'il  y  avoit  encore  preuve  cette 
fois,  ou  que  l'on  peut  se  passer  de  l'administration 
de  la  police ,  dans  le  gouvernement  actuel ,  comme 
un  majeur  qui  connoît  ses  droits  et  veut  en  user  se 
passe  d'un  tuteur,  ou  du  moins  que  l'on  avoit  pu 
à  Lyon  se  passer  de  M.  de  Sainnevilie  pour  arrê- 
ter, le  8  juin,  les  mouvemens séditieux  qui  mena^» 
cèrent  c«lte  grande  cité. 
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Quant  aux  moyens  généraux  des  denx  libeî-» 
listes,  ils  Ont  consisté  à  soutenir  qu'il  n'v  avoit 
dans  Lyon  et  les  campagnes  aucune  disposition  à 
une  révolte  contre  le  gouvernement  du  Roi;  que 
l'insurrection  a  été  excilée  cf^ntre  l'ordonnance 
du  5  septembre  i8i5 ,  et  pour  s'opposer  à  son  exé- 
cution; que  s'il  y  avoit  des  esprits  poussés  au  mé- 
contentement par  la  rigueur  des  temps  et  la  rareté 
des  grains,  les  fonctionnaires,  et  parmi  eux  les 
dépositaires  de  l'autorité  militaire,  ou  ont  afFçcté 
de  ne  prendre  aucunes  mesures  pour  prévenir  le 
mal  et  l'empêcher,  ou  l'ont,  sourdement  et  par  des 
agens secrets  et  salariés,  excité,  favorisé,  encouragé 
et  agrandi ,  soit  pour  faire  périr  des  citoyens  qui  leur 
étoient  odieux,  soit  pour  appuyer  leur  ambition 
sur  les  tombeaux  d'un  grand  nombre  de  Français 
injustement  égorgés ,  et  aller,  tout  couverts  du  sang 
innocent  de  ces  plaintives  victimes,  demander  au 
Roi  des  honneurs  et  des  richesses. 

L'effetproduitpar  cette  combinaison  diabolique 
a  été  de  faire  d'une  foule  de  fonctionnaires  et  de 
citoyens,  jusque  là  vénérés  dans  Lyon  et  le  dépar- 
tement, un  sacrifice  à  l'esprit  de  parti;  d'immoler 
les  défenseurs  vertueux  du  trône  à  la  fureur  des 
ennemis  dont  ils  avoient  ruiné  les  projets,  et  de 
perstiader  aux  honnêtes  gens  qu'il  est  dangereux 
de  faii'c  son  devoir,  et  conséquemment  plus  sûr  et 

Fins  utile  de  se  joindre  aux  conspirateurs,  si  mieux 
on  n'aime  les  laisser  faire. 
L'esprit  de  parti  s'est  nourri  de  ces  accusations  : 
l'imposlure  et  la  calomnie  sont  choses  qui  le  flat- 
tent toujours  :  il  s'en  empare  en  une  minulr'.  Pour 
désabuser  une  crédulité  intérCvSsée  casa  chimère, 
le  temps,  les  écrits,  les  pièces  authentiques,  les 
arrêts,  toutes  les  garanties  humain(\s  s'épuisent  et 
se  consument  en  vain.  La  vérité  n'est  plus  en  elle- 
même;  elle  est  dans  les  passions  :  elle  n'esf  plus 
absolue,  mais  relative,  et  chacun  la  trouve  au 
point  oà'ses  désirs  l'ont  arrêtée. 
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Quoi  qu'il  en  soit,  voici  les  passages  que  le  gé- 
néral signale,  parce  qu'il  serolt  trop  long  dft  dis- 
cuter les  écrits  tout  entiers. 

L'exposé  en  est  resté  à  ce  point.  Dans  les  extraits 
suivans  oji  aura  l'occasion  <le  connoître  les  para- 
graphes détachés  par  le  plaignant  du  corps  des 
deux  écrits. 

Couture. 


De  la  Morale  des  intérêts  et  de  celle  des  deuoirs  y 
ou  du  Système  tninistériel  considéré  dans  ses 
effets  moraux. 

J'ai  parlé  de  l'état  intérieur  de  la  France  ,  re- 
lativement à  la  politique  (i). 

J'ai  dit  que  le  système  ministériel  tend  à  faire 
sortir  le  despotisme  des  principes  populaires  j 
qu'il  veut  former  une  royauté  sans  royalistes,  une 
monarchie  sans  bases  monarchiques. 

J'ai  annoncé  que  nos  lois  fondamentales  ,  ou- 
vrages irréfléchis  du  ministère ,  le  meneroient 
malgré  lui  à  la  démocratie  :  on  vient  de  voir  le 
commencement  du  résultat  prévu  de  la  loi  des 
élections.  L'opinion  démocratique  l'emporte  et 
l'emportera  toujours  par  cette  loi ,  si  les  manœu- 
vres des  autorités  échouent ,  si  l'on  continue  à 
obliger  les  royalistes  de  se  réfugier  dani  l'oppo- 
sition. 

y  Maintenant,  je  vais  considérer  le  système  mi- 
nistériel dans  ses  effets  moraux  :  ici,  le  mal  est 
grand  5  la  plaie  est  au  cœur. 

Le  ministère  a  inventé  une  morale  nouvelle  : 
la  morale  des  intérêts.  Celle  des  devoirs  est  aban- 
donnée aux  imbécllles. 

Or,  cette  morale  des  intérêts,  dont  on  veut 
faire  la  base  de  nOtre  gouvernement,  a  plus  cor- 
rompu le  peuple  dans  l'espace  de  trois  années, 

(f)  Voyez  la  3e  Livraison  <lu  Comemaîeur. 
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que  la  révolution  entière  dans  fin  quart  de  sfècle. 

Ce  qui  fait  périr  la  morale  chez  les  nations ,  et 
avec  la  morale  les  nations  elle-mêmes,  ce  n'est 
pas  la  violence,  mais  la  séduction  :  et  par  séduc- 
tion, j'entends  ici  ce  que  toute  fausse  doctrine  a 
de  flatteur  et  de  spécieux.  Les  hommes  prennent 
souvent  l'erreui-  pour  la  vérité  ,  parce  que  chaque 
faculté  du  cœur  ou  de  l'esprit  a  sa  fausse  image  : 
la  froideur  ressemble  à  la  vertu ,  le  raisonner  à  la 
raison,  le  vide  à  la  profondeur;  ainsi  du  reste. 

Donc  ,  le  dix-huitième  siècle  lut  un  siècle  des- 
tiiicteur  ,  car  nous  fûmes  tous  séduits.  JNous  rîmes 
de  la  reliofion  ;  nous  dénaturâmes  la  politique  ; 
nous  nous  égarâmes  dans  de  coupables  nouveautés 
de  paroles.  Au  lieu  de  regarder  en  haut,  nous 
regardâmes  en  bas  ,  cherchant  l'existence  sociale 
dans  la  dégradation  de  nos  mœurs ,  dans  les  prin- 
cipes populaires  :  nous  commencions  à  avoir  ce 
que  l'Ecriture  appelle  les  vices  des  derniers  temps  : 
mot  profond. 

La  révolution  vint  nous  réveiller  :  en  poussant 
le  Français  hors  de  son  lit ,  elle  le  jeta  dans  la 
tombe.  Toutefois  le  règne  de  la  terreur  est  peut- 
^tre  de  toutes  les  époques  de  la  révolution,  celle 
qui  fut  la  moins  dangereuse  à  la  morale.  Pour- 
quoi ?  Parce  qu'aucune  conscience  n'ctoit  forcée  : 
le  crime  paroissoit  dans  sa  franchise.  Des  orgies 
au  milieu  du  sang,  des  scandales  qui  n'en  étoi(  nt 
Çlus  à  force  d'éti-e  horribles;  voilà  tout.  Les 
iemmes  du  peuple  venaient  travailler  à  leurs 
ouvrages  domestiques ,  autour  de  la  machine  à 
meurtre ,  comme  à  leurs  foyers  :  lès  échafauds 
étoient  les  mœurs  publiques ,  et  la  mort  le  fond 
du  gouvernement.  Rien  de  plus  net  que  la  posi- 
tion de  chacun;  on  ne  pariuif  ni  de  spécialité,  ni 
de  positif,  ni  de  système  d'intérêts.  Ce  galima- 
tias des  petits  <;sprits  et  des  mauvaises  consciences 
étoit  inconnu.  On  disoit  à  un  homme   :  «Tues 
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»  cîirétieri,  noLle,  riche  :  meurs  j  »  et  il  monroit. 
Antonelle  écrivoit  qu'on  ne  trouvoit  aucune 
cliara^e  contre  tels  prisonniers,  mais  qu'il  les  avoit 
condamnés  comme  aristocrates.  Monstrueuse  fran- 
chise ,  qui  nonobstant  laissoil  subsister  l'oi'dre 
moral  5  car  ce  n'est  pas  de  tuer  l'innocent  comme 
innocent  qui  peid  Ja  société,  c'est  de  le  tuer 
comme  coupable. 

En  conséquence,  ces  temps  affreux:  sont  ceux 
des  grrands  dévouemens.    Alors  les  femmes  mar- 

o 

chèrent  héroïquement  au  supplice  ;  les  pères  se 
livrèrent  pour  les  fils  ,  les  fils  jiour  les  pères  ;  des 
sccoui's  inattendus  s'iutroduisoient  dans  les  pri- 
sons ,  et  le  pi'être  que  l'on  cherchoit  consoloit  la 
victime  auprès  du  bourreau  qui  ne  le  reconnois- 
soit  pas.  Alors  lespaisans  vendéens  se  faisoient  des 
nrmes  des  débris  de  leiirs  charrues,  pour  enlever 
des  batteries  de  canon  5  alors  Larochejaquelein 
lomboit,  enveloppé  dans  le  drapeau  blanc,  dan« 
les  mêmes  champs  où,  à  la  bataille  de  Poitiers  , 
«  fut  occis  ,  dit  Froissard  ,  monseigneur  GeoflVo}' 
»  de  Charny ,  la  bannière  de  France  entre  ses 
»  mains.  » 

La  morale ,  sous  le  Directoire  ,  eut  plutôt  à 
combattre  la  corruption  des  mœurs,  que  celle  des 
doctrines;  il  y  eut  débordement.  On  fut  jeté  dans 
les  plaisirs  comme  on  avoit  été  entassé  dans  les 
prisons.  Dissipateur  de  l'avenir ,  on  forroit  ht 
présent  à  avancer  des  joies  sur  cet  avenir,  dans 
la  crainte  de  voir  renaître  le  passé.  Chacun  n'ayant 
pas  encore  eu  le  temps  de  se  créer  un  intérieur  , 
\ivoit  dans  la  rue  .  sur  les  promenades  ,  dans  les 
salons  publics.  Familiarisé  avec  les  échafauds  ,  et 
déjà  à  moitié  sorti  du  monde  ,  on  trouvoit  que 
cela  ne  valoit  pas  la  peine  de  rentrer  chez  soi.  Il 
n'étoit  question  que  d'arts,  de  bals ,  de  modes: 
on  chanj^poit  de  parures  et  de  vêtemens ,  aussi 
facilement  qu'on  se  seroit  dépouillé  àc  Iç».  vie. 
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Tandis  qu'une  partie  du  Directoire  favorisoit 
cette  corruption,  en  faisant  falsifier  des  pièces  his- 
toriques ,  publier  des  romans  infâmes ,  vendre  et 
abattre  les  restes  des  monumens  de  nos  Rois  ,  une 
autre  partie  prenoit  une  route  opposée,  La  Ré- 
\eillère-Lépcaux  inventoit  la  tliéopbilanthropie. 
Cette  vision  étoit  au  moins  conforme  à  la  morale  : 
les  tlicopbilaniliropes  ne  préconisoient  jias  les  in- 
térêts; ilsrecommandoientk's  devoii's.  Ridicules, 
mais  pauvres  ,  ils  ont  épargné  à  la  mort  le  soin  de 
les  dépouiller  :  elle  les  a  trouvés  nus. 

Sous  Buonaparte  ,  la  séduction  recommença , 
mais  ce  fut  une  séduction  qui  portoit  son  remède 
avec  elle  :  Buonaparte  séduisoit  par  un  prestige 
de  gloire;  et  tout  ce  qui  est  grand  porte  en  soi  un 
principe  de  législation.  Il  concevoit  qu'il  étoit 
utile  pour  lui  de  laisser  enseigner  les  doctrines  de 
tous  les  peuples ,  la  morale  de  tous  les  temps ,  la 
religion  de  toute  éternité.  Il  reclierclioit  même 
les  victimes  de  la  révolution  :  il  y  avoit  honneur 
à  avoir  souffert.  CeiiMqui  refusoient  d'entrer  dam 
le  nouvel  ordre  social  restoicnt  à  part  :  ils  s'éle- 
voient  comme  des  ruines  vénérables  au  milieu 
des  édifices  modernes.  On  disoit,  en  les  regardant 
ovec  un  sentiment  de  respect  :  Voilà  la  vieille 
France. 

Pourquoi  donc  un  royaliste  isolé  ,  sans  appui , 
sans  fortune,  sans  influence  ,  étoIUii  quelque 
chose  aux  yeux  d'un  homme  qui  comptoit  les 
liommes  pour  rien?  Cet  homme  n'a  voit  pas  pour 
maxime  de  se  rapprocher  de  la  foiblesse.  C  est 
qu'il  voyoit  dans  le  royalisLe  un  ennemi  naturel 
de  ces  docîrines  démocratiques  que ,  par  un 
contre-sens  stupide,  nous  favorisons  aujourd'hui; 
c'est  crue  le  royaliste  lui  représentoit  une  force,  la 
force  morale  ,  la  preuve  irréfragable  de  la  puis- 
sance du  devoir.  Il  reconnoissoit  dans  cette  pnis- 
4,aucc  un  grand  éléuical  de  ia  socléléj  puisqu  '-Hç 


(  4:o  ) 

avoît  maintonu  la  monarchie  pendant  quatorze 
siècles.  l>e  devoir,  toujours  le  même,  fait  parti- 
ciper les  gouvernemens  qu'il  soutient  à  la  perma- 
nence de  son  principe  j  l'intérêt ,  variable  et 
divers,  ne  peut  être  que  la  base  mouvante  d'un 
édifice  de  quelques  jouis. 

Je  dis  encore  que  l'ordre  moral  est  moins  atta- 
qué quand  la  fausse  position  où  il  se  trouve  est  Ja 
suite  d'une  fausse  position  politique.  Or,  avant 
la  restauration  ,  le  gouvernement  lui-même  étoit 
une  violence  ;  les  prospérités  pouvoient  être  in- 
justes ,  l'infortunée  non  méritée  ,  sans  qu'il  y  eût 
dépravation.  La  cbose  existante  n'étoit  point  le 
résultat  d'un  consentement ,  mais  d'une  force  : 
les  droits  de  la  morale  n'étoient  pas  méconnus  j  ils 
n'étoientque  violés. 

Mais  si  ces  droits  continuent  d'être  violés  sous 
un  gouvernement  légitime  ,  il  s'ensuit  qu'ils  sont 
méconnus ,  et  cela  ne  va  pas  moins  qu'à  établir 
qu'ils  sont  en  eux-mêmes  chimériques  5  que  ,  par 
le  fait,  ils  n'existent  point  :  alors  il  y  a  principe 
de  dissolution  dans  le  corps  social. 

Je  ne  serois  pas  étonné  de  m'entendre  répondre  : 
Fonder  la  société  sur  un  devoir,  c'est  l'élever  sur 
wne  fiction  5  la  placer  dans  un  intérêt ,  c'est  l'éta- 
blir dans  une  réalité. 

Les  esprits  spéciaux  ne  seroient-ils  que  des  es- 
prits boi'nés?  Je  remarque  que  leur  positif  est 
presque  toujours  un  manque  d'idées  :  ce  sont  des 
joueurs  d'échecs  qui  ne  voient  que  le  premier 
coup  ,  et  qui  n'ont  pas  assez  de  force  de  tête  pour 
calculer  la  série  des  caups  renfermés  dans  le  mou- 
vem.ent  qu'ils  font.  Il  faut  donc  leur  apprendre 
c^ue  c'est  précisément  le  devoir  qui  est  un  fait,  et 
l'intérêt  une  fiction.  Le  devoir  qui  prend  sa  source 
dans  la  Divinité  descend  d'abord  dans  la  famille 
où  il  établit  des  relations  réelles  entre  le  père  et 
les  enfans  ;  de  là^  passant  à  la  société  ,  et  se  parta- 
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géant  en  deux  brandies,  il  règle  dans  l'ordre  po- 
litique les  rapports  du  Roi  et  du  sujet  j  il  établit 
dans  l'ordie  moral  la  chaîne  des  services  et  des 
protections,  des  bienfaits  et  de  la  reconnoissance. 
C'est  donc  un  fait  très-positif  que  le  devoir,  puis- 
qu'il donne  à  la  société  humaine  la  seule  existence 
durable  qu'elle  puisse  avoir. 

L'intérêt  est  une  fiction  quand  il  est  pris 
eomme  on  le  prend  aujourd'hui ,  dans  son  sens 
physique  et  rigoureux,  puisqu'il  n'est  plus  le  soir 
ce  qu'il éloit le  matin,  puisqu'à  chaque  instant  il 
change  de  nature,  puisque  fondé  sur  la  fortune 
il  en  a  la  mobilité.  J'ai  intérêt  à  conserver  le 
champ  que  j'ai  acquis ,  mais  mon  voisin  a  intérêt 
à  me  le  prendre  :  si  pour  s'en  rendre  maître  il  n'a 
besoin  que  de  faire  Une  révolution,  il  la  fera  j  car 
il  est  reconnu  que  partout  où  il  y  a  intérêt ,  il  n'y 
a  plus  crime. 

On  réplique  :  «  Les  lois  30nt  là  pour  maintenir 
l'ordre  et  la  propriété.  »  Eh  !  qne  sont  les  lois 
sans  les  devoirs  ?  Elles  sont  lois  tant  que  je  serai 
le  plus  foible  5  le  jour  oii  je  deviendrai  le  plus 
fort ,  n'étant  arrêté  par  aucun  devoir,  je  me  rirai 
de  ces  lois ,  et  j'en  ferai  d'autres  à  mon  usage.  Et 
Gela  m'arrivera  souvent  5  car  une  mort ,  une  nais- 
sance ,  un  accident  fortuit  peuvent  faire  varier 
ma  position  :  il  faudra  que  Ja  société  se  modifie 
autant  de  fois  que  mes  intérêts  cesseront  d'être  les 
mêmes.  L'intérêt  meurt  avec  l'homme ,  le  devoir 
lui  survit  :  voyez  si  vous  voulez  faire  une  société 
mortelle  comme  notre  corps ,  ou  immortelle 
comme  notre  âme. 

Que  si  vous  dites  que  je  ne  parle  ici  que  de  l'in-- 
lérêt  personnel  ;  qu'il  y  a  d'autres  intérêts  géné- 
raux, d'autres  nécessités  politiques  qui  consolident 
la  société;  que  chacun,  par  exemple,  veut  l'ordre  > 
la  paix,  la  prospérité  de  l'Etal,  parce  qu'ils  main- 
fciemient  l'ordre  ,  la  paix,  la  prospéri tendes  indi- 
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vidiis  et  des  familles  :  tout  cela  sont  des  moU^ 
Par  la  moiale  de«  intérêts ,  chaque  citoyen  est  en. 
<^tat  d'iiostilité  avec  les  lois  et  le  gouvernement , 
puisque  ,  dans  la  société  ,  c'est  toujours  le  grand 
nombre  qui  souffre.  On  ne  se  bat  point  pour  des 
idées  abstraites  d'ordre  ,  de  paix,  de  patrie  ;  ou  si 
l'on  se  bat  pour  elles  ,  c'est  qu'on  y  attache  des 
idées  de  sacrifices  j  alors  on  sort  de  la  morale  des 
intérêts  pour  rentrer  dans  celle  des  devoirs  :  tant 
il  est  vrai  que  l'on  ne  peut  trouver  l'existence  de 
la  société  hors  de  cette  sainte  limite. 

Les  bonnes  lois  ne  sont  que  la  conscience  écrite: 
la  morale  des  intérêts  contrarie  la  conscience. 
Que  disent  les  lois?  Respectez  le  bien  d'autrui. 
Que  disent  les  intérêts  ?  Prenez  le  bien  d'autrui. 
La  morale  des  intérêts  est  donc  par  le  fait  anti- 
sociale. Elle  prend  pour  levier  politique  les  vices 
des  hommes,  au  lieu  d'agir  avec  leurs  vertus.  Or 
les  vices  sont  foibles  et  caduques;  vous  bâtissez 
donc  avec  des  instrumens  qui  se  briseront  dazis  vos 
mains. 

Qui  remplit  ses  devoirs,  s'attire  l'estime;  qui 
cède  à  ses  intérêts,  est  peu  estimé  ;  c'étoit  bien 
du  siècle  de  puiser  un  principe  de  gouvernement 
dans  une  source  de  mépris  ! 

Le  système  des  intérêts  est  le  sj'^stème  du  despo- 
tisme qui  resserre  tout;  il  contrai-ie  la  nature  du 
gouvernement  représentatif  qui  étend  tout.  Dans 
ce  dernier  gouvernement  la  vie  est  en  commun  : 
de  là  ces  nombreuses  associations  existantes  en 
Angleterre  ,  et  consacrées  à  toutes  les  sortes  de 
malheurs  et  d'industries,  La  plupart  de  ces  asso- 
ciations ne  sont  pas  fondées  sur  des  intérêts  per- 
sonnels puisqu'elles  sont  soutenues  par  des 
hommes  riches  et  puissans  ,  à  l'abri  des  inlortunes 
qu'ils  soulagent.  Dans  notre  ancienne  monarchie 
c'étoit  la  religion  qui  se  chargeoit  de  cette  partie 
des  devoirs  sociaux.  Maintenant ,  que  nous  avons 
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frpîivel'sé  nos  fomlations  chrétiennes  ;,  sî  nous  ne 
créons  pas  ,  à  l'aide  de  la  morale  des  devoirs  ,  un 
esprit  puLlic  ,  les  intérêts  individuels  ne  rétabli- 
ront pas  les  monumens  de  l'antique  charité.  Elevez 
nos  hommes  politiques  à  ne  penser  qu'à  ce  qui  les 
louche,  et  vous  verrez  comment  ils  arran^^eront 
l'Etat.  Ils  chercheront  à  arriver  au  pouvoir  par 
mille  bassesses,  non  pour  faire  le  bien  public, 
mais  pour  faire  leur  iortune.  Vous  n'aurez  que 
des  ministres  corrompus  et  avides  5 'semblables  à 
CCS  esclaves  mutilés  qui  gouvernoient  le  Bas- 
Empire ,  et  qui  veîidoient  tout  au  plus  offrant, 
se  souvenant  d'avoir  eux-raômes  été  vendus. 

Par  la  morale  des  intérêts  i'àrae  humaine  perd  sa 
beauté ,  la  vertu  ses  leçons ,  l'histoire  ses  exemples. 
Je  n'ai  point  demandé  aux;  ruines  de  Sparte  si 
Léonidas  avoit  connu  la  morale  des  intérêts.  «  Il  y 
))  a  des  ])ertes  triomphantes  à  l'envi  des  victoires, 
))  dit  Moii^aiçne,  ni  ces  cjuatres  victoires  sœurs, 
»  les  plus  belles  que  le  soleil  ait  oncque  vu  de  ses 
))  yeuY  ,  de  Salamine  ,  de  Platée  ,  de  Mycales  ,  de 
»  Sicile  ,  n'osèi'ent  oncques  opposer  toutes  leur 
))  gloire  ensemble  à  la  gloire  de  la  déconfiture  du 
))  roi  Léonidas.  )>  La  France,  comme  la  Grèce, 
repousse  par  son  caractère  la  morale  des  intérêts. 
Noti-e  vieille  monarchie  étoit  fondée  sur  l'hon- 
neur :  si  l'honneur  est  une  fiction,  du  moins  cette 
fiction  est  natuvelle  à  la  France  ,  et  elle  a  produit 
d'immortelles  réalités.  Etoit-ce  pour  l'intérêt  ou 
le  devoir  que  la  fleur  de  la  chevalerie  française 
mourut  à  Crecy  et  à  Poitiers?  Etoit-ce  l'intérêt 
ou  le  devoir  qui  porta  les  bourgeois  de  Calais  à 
livrer  leurs  têtes  à  Edouard?  Quand  Charles  YII 
étoit  à  Bourges,  et  Henri  V.i  Pai-ls,  tous  les  in- 
térêts étoient  d'un  côté,  tous  \i^.&  devoirs  de  l'autre. 
Qui  l'emporta,  des  intérêts  ou  des  devoirs?  On 
trouve  dans  les  anciens  comptes  de  la  ville  de 
Chartres^  un  somme  de  4o  sous  donnée  à  un  tail- 
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leur  pour  ,'ivoir  raccommodé  le  poiiipoiht  de 
Henri  IV  :  il  paroîtroit  que  ceux  qui  suivoient 
alors  ce  Roi  n'y  trouvoient  point  un  grand  intérêt. 

Remarquez  ceci  :  les  intérêts  ne  sont  puissans 
q'ue  lors  même  qu'ils  prosj)èrent.  Le  t(;mps  est-il 
rigoureux?  ils  s'afFoiblissont.  Les  devoirs,  au  con- 
traire ,  lie  sont  jamais  si  énergiques  que  quand  ii 
en  coûte  à  les  remplir.  Le  temps  est-il  bon  ?  ils 
se  rclfi client.  J'aime  un  principe  de  gouvernement 
qui  grandit  dans  le  malheur  :  cela  ressemble  ^JCau-' 
coup  à  la  vertu. 

Il  y  a  plus  :  les  mauvaises  consciences  ne  sont  pas 
touciiées,  autant  qu'on  le  pourroit  croire,  par  la 
morale  des  intérêts,  et  c'est  ce  qui  trompe  dans  les 
catastrophes  des  empires.  On  se  dit  :  cet  homme 
est  si  bien  traité,  il  a  toutes  les  places,  poui-quoi 
voudroit-il  faire  une  révolution  ?  Parce  que  sa 
conscience  lui  fait  des  reproches,  parce  jqu'il 
ne  peut  exister  dans  un  ordre  de  choses  légitimes; 
parce  que  la  société  des  médians  est  sa  société  na- 
turelle :  comme  ces  malheureux  depuis  long-temps 
accoutumés  à  vivre  dans  les  bagnes,  il  ne  peut 
respirer  à  son  aise  que  dans  un  air  infect  et  pes- 
tiféré. 

Quoi  de  plus  absurde  que  de  crier  aux  peuples  : 
ne  soyez  pas  dévoués,  n'ayez  pas  d'enthousiasme, 
ne  songez  qu'à  vos  intérêts!  c'est  comme  si  on  lui 
disoit  :  ne  venez  pas  à  notre  secours,  abandonnez- 
nous  si  tel  est  votre  intérêt.  Avec  cette  profonde 
politique,  lorsque  l'heure  du  dévouement  arri- 
vera, chacun  fermera  sa  porte,  se  mettra  à  la  fe- 
nêtre ,  et  regardera  passer  la  monarchie.  Ce  n  est 
pas  en  favorisant  les  passions,  mais  en  les  com- 
battant, que  tous  les  législateurs  ont  cherché  à 
donner  force  aux  empires  :  Platon  défendoit  le 
vin  à  la  jeunesse,  et  ne  le  permettoit  qu'aux  vieil- 
Lards.  Si  la  politique  n'est  pas  une  religion  ,  elle 
n'est  rien;  or,  la  religion  ne  commande  pas  aux 
hommes  d'être  avarr»;  et  égoïstes  ;  'elle  leur  près- 
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trit  des  règles  toutes  contiaires.  La  société, 
comme  l'homme,  n'est  forte  que  de  privation-s  : 
lorsque  les  Romains  vivoient  de  iromentéeetdepois 
chijjies,  ils  étoient  lilires  et  puissans.  C'étoit  alors 
qu'us  avoient  des  rois  pour  instrument  de  servi- 
tude ,  selon  l'expression  de  Tacite  :  Ut  haberent 
instvmnenta  servitutis  et  reges.  Us  étoient  esclaves 
et  foibles  lorsqu'Héliogabale  les  nourrissoit  de 
ffâteaux  et  de  foie  de  murènes^  Caniiile  les  dé- 
livra  de  Brennus  avec  son  épée  5  pour  échapper 
aux  mains  d'Alaric,  ils  donnèrent  des  épiceries  et 
des  manteaux.  Us  rachetèrent  leur  liberté  avec 
du  sang 5  leur  esclavage  avec  de  la  pourpre.  A  la 
première  époque  ils  en  étoient  à  la  morale  des 
devoirs,  à  la  seconde  au  système  des  intérêts. 

Et  qikel  moînent  a-t-on  choisi  pour  établir 
parmi  nous  ce  vil  système  ?  celui-là  même  oîi  l'on 
étoit ,  pour  ainsi  dire  ,  affamé  de  devoirs  ,  et  dis- 
posé à  les  remplir  tous.  Pourquoi  la  Franoe  pleu- 
roit-elle  de  joie  ,  en  i8i4  ,  au  seul  nom  d'un  Roi 
qu'elle  n'avoit  jamais  vu?  Pourquoi  chacun  s'em- 
pressoit-il  de  faire  les  sacrifices  qui  sembloient 
conformes  à  l'équité  ?  Pourquoi  ce  transport  des 
pères  de  famille,  qui  pré^sageoient  des  jours  plus 
heureux  pour  leurs  enfans  ?  11  semble  qu'on  ait 
eu  peur  des  sentimens  'généreux  prêts  à  rcnaîti'e. 
Quand  la  Chambre  de  181 5  écoutoit  avec  tant 
de  respect  et  de  résignation  la  lecture  d'un  tiail'fc 
si  cruel  à  la  France  ,  tout  anuonroit ,  dans  cette 
religieuse  et  monarchique  assemblée  ^  le  retour 
aux  plus  touchans  devoirs  :  espérances  d'un  avenir 
réparateur,  qu'ils  sont  coupables  les  liomnies  qui 
vous  ont  fait  évanouir  ! 

Que  voulez-vous  que  le  peuple  conclue  de  la 
morale  qu'on  lui  prêche ,  du  spectacle  qu'on  lui 
donne  ?  De  toutes  parts  on  lui  répète  dans  un  jar- 
gon subtil ,  qu'il  a  bien  lait  d'avoir  fait  ce  qu'il  a 
fait^  d'avoir  pris  ce  qu'il  a  pris  j  que  si  les  nobles 
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ont  été  égorges  ,  les  prêtres  proscrits  ,  les  ])ro-pj-ic- 
taires  dépouillés,  c'est  apparemment  leur  faute  5  que 
ces  nobles  étoient  des  tyrans  ,  ces  prêtres  des  fana- 
tiques, ces  propriétaires  (des  aristocrates  5  que  ce 
sont  eux  qui  ont  tué  Louis  XVI  par  leur  résistance  ; 
que  le  trône  n'a  péri  que  par  hasai-dj  que  si  l'on  a 
détruit  la  monarchie,  c'étoit  pour  son  bien^  que 
rien  n'est  si  beau  que  la  révolution  ;  qu'il  y  a  une 
alliance  naturelle  entre  cette  révolution  et  la 
royauté  légitime.  Oui ,  il  y  fi  alliance  :  si  je  m'en 
souviens  bien,  elle  fut  faite  le  21  janvi(U"  i;93,  à 
dix  heures  dix  minutes  du  matin  :  la  démocratie 
fut  témoin  et  prêta  serment  en  cette  qualité  sur  la 
tête  sanglante  de  Louis  XYL 

De  telle  façon  endoctriné  par  de  tels  pédagogues 
politiques,  le  peuple  de  nos  villes  voit  l'exemple 
confirmer  la  leçon  :  on  chasse  à  ses  yeux  des  plus 
fifrandesplaces  comme  despluspetites  tous  ceux  qui 
ont  eu  le  bonheur  de  rendre  quelque  service  à  la 
couronne  5  on  élève  aux  honneurs  tous  ceux  qui 
ont  trahi  cette  même  couronne.  Les  paysans  dans 
les  campagnes  reçoivent  les  mêmes  enseignemens  ; 
là  reparoît  l'ancien  propriétaire  qui  fut  persécuté 

Sour  son  Roi  :  il  revient  mourir  de  faim  a  la  porte 
e  la  maison  où  jadis  il  distribuoit  ses  aumônes. 
Au  moins  est-il  honoré  dans  son  indigence,  dans 
ses  sacrifices?  Point  :  on  le  dépeint  comme  un  en- 
nemi du  Roi,  un  conspirateur,  un  pervers,  un 
stupide.  On  lui  avoit  donné  d'abord  un  chétif 
emploi  pour  vivre;  onleluiôte.  Dépouillé  comme 
royaliste  par  les  agens  d'un  gouvernement  usur- 
pateur, il  est  dépouillé  de  nouveau  comme  roya- 
liste par  les  ministres  d'un  gouvernement  légi- 
time. 

Rien  n'est  plus  facile  à  un  ministre  de  siffner 
négligemmentune  destitution  que  lui  commande  la 
haine,  que  lui  enlève  l'intrigue  :  le  soir  il  n'en 
retrouve  pas  moins  sa  table,  son  lit  et  ses  laquais 
de  toutes  les  sortes.  Mais  le  malheureux  qu'il  a 
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frappé ,  le  pauvre  royaliste ,  qui ,  pour  remplacer 
la  perte  entière  de  sa  fortune,  n'avoit  que  les  nio- 
tliques  appointemens  d'une  place  ignorée,  re- 
trouve-t-il  sa  taLle,  son  lit,  ses  serviteurs?  Il  ne 
retrouve  qu'une  famille  en  larmes,  que  la  com- 
pagne de  son  exil,  que  des  enfaus  élevés  dans  la 
misère  à  prier  Dieu  pour  le  Roi  !  Voulez-vous  donc 
qu'il  se  mette  au  service  des  possesseurs  de  sou 
J>ien,  qu'il  devienne  le  valet  de  sa  ferme?  Cela 
serait  possible- à  la  rigueur,  mais  il  ne  faudroit 
pas  qu  il  eût  reçu  au  service  du  Roi  des  blessures 
qui  l'empêclient  de  labourer  une  terre  ingrate, 
et  de  creuser  au  moins  sa  tombe  dans  le  sillon  qui 
n'est  plus  à  hn. 

Par  un  tel  système,  un  horrible  ravage  est  fait 
dans  le  cœur  humain  :  c'est  comme  si  vous  donni.  z 
des  leçons  publiques  de  trahison,  d'injustice  et 
d'ingratitude.  Les  docteurs  de  cette  science  sont 
véritablement  assis  dans  la  chaire  empestée.  Les 
médians  diront  :  «  Continuons  à  faire  le  mal , 
y>  puisqu'on  en  est  récompensé.  »  Les  bons  com- 
menceront à  regarder  la  vertu  comme  une  dupe- 
rie ,  les  sacrifices  comme  une  sottise.  Dans  cet 
ordre  de  choses ,  il  n'y  a  que  des  prospérités  fra- 
giles ,  fortuna  vilrea;  des  bénédictions  que  le  ciel 
maudit.  Bouleverser  toutes  les  idées  du  juste  et  de 
l'injuste,  c'est  mettre  la  hache  dans  les  fondemens 
de  la  société  humaine-  c'est  briser  tous  les  liens 
de  l'obéissance  et  de  la  fidélité.  Vous  prêchez  la 
morale  des  intérêts ,  en  contradiction  avec  celle 
dus  devoirs  ;  hé  bien  ,  voici  la  conséquence  de  cette 
morale,  si  vous  parveniez  à  l'établir  :  le  gouver- 
nement ne  seroit  plus  qu'un  accident  dans  l'Etat  j 
accident  taiitôt  légitime,  tantôt  illégitime,  tantôt 
républicain  ,  tantôt  mojiarchique  ,  au  gré  de  l'in- 
térêt dominant  ,  et  une  révolution  politique 
deviendroit  le  moindre  des  événemens  chez  un 
peuple. 

rsos   enfans  s'élèvent   au    milieu  du   désordre 
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«ies  idées  morales  :  leurs  oreilles  et  leurs  yeux 
5'accoutument  à  entendre  et  à  voir  le  mal ,  ils 
apprennent  à  étoufTer  leui's  vertus,  à  suivre  leurs 
passions.  Quelle  race  doit  donc  sortir  du  milieu 
de  nos  exemples  ?  La  jeunesse  ,  naturellement 
généreuse,  sera  flétrie  avant  d'avoir  atteint  l'âge 
où  l'eypérience  détruit  les  illusions.  Ces  systèmes, 
que  nous  promenons  sur  la  France ,  loin  de  la 
fertiliser,  la  rendront  stérile  ;  ils  ne  ressemblent 
pas  à  ces  cliarrues  qui  fécondent  la  terre,  mais 
à  celles  qui  coupent  les  lleurs  ; 

Purpureus  veïuti  càm  flos  succisus  aratro 
Languesclt  moricns. 

Le  Vicomte  de  Chateaubriand. 


Paris,  5  décembre  1818. 
Que  dit-on  aujourd'hui?  On  dit  qu'il  n'y  aura 
pas  renouvellement  dans  l'administration,  mais 
seulement  remue-ménage.  Si  ,  pour  le  bonheur 
de  la  France,  on  consent  à  rester  ministre,  il  est 
tout  simple  qu'un  tel  sacrifice  soit  au  moins  adouci 
par  la  faculté  de  changer  de  ministère.  Depuis 
long-temps  M,  le  ministre  de  la  poli.ce  se  sentoit 
une  vocation  particulière  pour  le  département  de 
l'intérieur.  La  difficulté  étoit  de  donner  les  sceaux 
en  échange  au  ministre  qui  dirige  aujourd'hui  ce 
département,  vu  c[ue  M.  le  garde-des-sccaux  ne 
pouvoit  quitter  sa  charge  et  passer  à  la  pairie , 
vsans  laisser  une  place  vide  dans  la  députation  de 
Paris.  LTn  plan  paroîtroit  avoir  été  arrêté;  on  for- 
meroit ,  des  débris  de  la  police ,  un  petit  minis- 
tère,  comme  une  retraite  pour  M.  le  garde-des- 
sceaux  actuel.  Cette  dernière  mutation  obtien- 
droit  l'assentiment  du  public  ,  car  [on  aime  à  voir 
placer  les  hommes  selon  leurs  talens  et  leur  expé- 
lience. 
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Au  reste,  ces  arrangemens  de  famille,  en  cas 
qu'ils  aient  lieu  ,  (  car  qui  peut  sonder  la  profon- 
deur des  conseils  ministériels  !  )  n'altéreront  en 
rien  le  système  général,  ou  plutôt  ils  lui  donne-^ 
ront  une  nouvelle  force  :  les  ministi-es  jouei-ont 
aux  quatre  coins  sans  que  nous  changions  de  place. 
Les  hommes  d'Etat  ne  laissent  point  leurs  mœurs 
domestiques  influer  sur  la  publique  destinée. 
Cependant  on  pourroit  croire  que  le  ministère 
est  divisé  en  deux  partis  trop  foibles  pour  s'exclure 
mutuellement  j  l'un,  par  jugement  comme  par 
loyauté,  voudroit  se  rapproclicr  des  royalistes; 
l'autre,  par  goût  comme  par  humeur,  se  jette 
dans  les  bras  des  indépendans.  Dans  cette  position 
perplexe  la  session  s'ouvrira ,  et  la  nécessité  d'a-r 
voir  une  majorité  obligera  peut-être  l'autorité 
à  favoriser  encore  l'opinion  démocratiqvie. 

Déjà  les  journaux  paroissent  avoir  reçu  ordre 
de  vanter  la  loi  des  élections  ;  les  feuilles  indé- 
pendantes sonnent  la  victoire  :  elles  l'obtien- 
dront sans  doute  sur  le  ministère.  Mais  il  reste 
à  la  France  une  ressource  ,  les  hommes  monar- 
chiques; ces  hommes  à  qui  di's  minorités  toutes 
audacieuses  qu'elles  soient,  n'imposent  plus,  et 
qui  savent  que  si  le  mal  est  grand,  il  est  loin 
d'être  sans  remède. 

Les  autorités  se  sont  aventurées  dans  une  espèce 
d'impasse  politique ,  d'où  elles  ne  savent  pins  com- 
ment sortir.  De  là  mille  projets  fantasques  :  c'est, 
très -r  sérieusement ,  que  les  caudataires  des  mi- 
nistres rêvent  le  renouvellement  intégral,  sans 
autre  modification  dans  la  loi  des  élections,  Lors- 
que les  royalistes  combattoienl  pour  uiu^  loi  com- 
plète ,  ils  demandoient  au.ssi  le  renouvellement 
intégral  ;  ils  le  vouloient  avec  le  ch>ngemei}t  d  âge, 
laugmentatiou  de  nombre,  et  les  deux  degrés  d'é- 
lection. Nous  ne  demanderons  point  aux  ministres 
ce   que  deviendront,  daus  leur  nouveau  projet, 
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leurs  réclamations  contre  la  violation  de  la  Charte  ; 
ce  que  deviendront  lordonnaiice  du  5  .scpleiubre 
et  sa  médaille,  monumens  tiioniphaux  de  notre 
invariable  retour  à  la  Charte.  JNous  ne  cite- 
rons point  à  ces  ministres  leurs  propres  discours 
contre  le  renouvellement  intégrai  5  il  iaut  ménat^er 
l'amour  propre,  et  ne  pas  faire  ruuj^ir  la  j)ndeur, 
jNùus  dirons  seulement  que  le  piincipal  argument 
répété  dans  ces  discours  étoit  celui-ci  :  ((ue  le  re- 
nouvellenieiit  intégral  amènerait  une  résolution  tous 
lex  cinq  ans.  Ce  raisonnement,  iaux  Iors(|u'il  s'aj)- 
plique  à  une  loi  monarchique  ,  est  parlaitejnent 
juste  avec  la  loi  démocratique  que  nous  avons  au- 
jourd'hui. Ainsi,  par  le  renouvellement  intégral, 
nous  aurions  le  despotisme  ministériel  pendant 
cinq  ans;  et,  après  cinq  ans,  l'espérance  d'une 
république.  Au  1  eu  de  sauver  la  France,  nous 
n'aurions  sauvé  que  le  ministère  ;  nous  serions 
tombés  dans  la  mépiise  du  dauphin  de  la  fable. 
Dans  quelle  antichambre  ce  grand  dessein  a-t-il 
pris  naissance?  Cela  sent  bien  ce  fier  cf^prit  d'éga- 
lité en  même  temps  que  d'humble  soumission  , 
3'épandu  parmi  ces  hommes  qui  attendent  leur 
dîner  ou  leur  maître. 

Pourquoi  les  ministres  veulent -ils  le  renou- 
vellement intégral  ?  Parce  qu'ils  craignent  le  re- 
nouvellement partiel  :  se  croyant  sûrs  de  la  ma- 
jorité, ils  s  ariaiigent  pour  la  garder  cinq  années. 
Voyez  1  énorme  ^ice  de  cette  mesure.  Si,  dans  le 
cours  de  ces  <frq  ans,  vous  perdez  la  majorité, 
(ce  qui  est  très -possible  et  même  très-probable, 
puisque  cette  majorité  ne  se  compose  que  d'un 
petit  nombre  de  voix),  que  ferez-vous?  Si  la 
Chambre  refusoit  un  budget ,  la  couronne  n'ose- 
roit  donc  la  dissoudre,  dans  la  peur  de  voir 
arriver  une  Chambre  toute  démocratique?  Voilà 
la  position  dans  laquelle  on  se  placeroit,  en  pre- 
nant un  de  ces  demi-partis  qui  perdent  tout  et 
ne  sauvent  rien. 
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Les  î^énies  spéciaux  s'extasient  devant  la  loi  des 
é^iectious,  par  eux  j)VOci'cée  ;  ils  méprisent  îe  vul- 
gaii'C  qui  n'en  sent  pas  la  beauté.  «  On  a  conquis 

))  le  peiijile  pai*  cette  loi,  disent-ils.  On  a  donné 
))  au  peuple  des  droits  qu'on  ne  peut  lui  rc- 
»  prendre.  Le  peuple  est  amoureux  de  cette  loi, 

.  il  se  soulèvera  si  oh  veut  la  lui  ravir.  »  Et  pour- 
tant ce  peuple  (qui  au  fait  n'est  pour  rien  dans 
cette  loi  )  ,  ne  s'en  eaibavrnâse  guère  5  et  les  cent 
vingt  mille  électeurs  privilégiés  xsont  si  peu 
empressés  pour  la  loi,  que  la  moitié  d'entre  eux 
n'i^st  pas  même  venue  aux  collèges  électoraux. 
D'ailleurs,  il  jie  s'agit  pas  d'ôter  aux  électeurs  à 
cent  éeus  leurs  droits  acquis  5  ils  éliioient  ton- 
jours,  mais  kuirs  choix  seroient  confirmés  par  la 
grande  propriété.  A  qui  vient-on  raconter  que  le 
peuple  en  France  est  amoureux  d'une  loi,  qu'il 
va  se  soulever  ]>our  une.  loi?  Quelle  jonglerie  I  ï  e 
]je«ple  aujourd'lmi  n'est  amoureux  que  de  repos j 
toute  celte  métaphysique  polit!(£iie  n'entre  point 
dans  sa  cervelle.  Ce  qu'il  veut,  c'est  la  siireté  et 
l'ordre  :  il  obéira  toujours  quand  on  saura  lui 
commander.  S'il  est  épris  de  la  loi  des  élections, 
comme  depuis  trente  ans  il  a  vu  faire  à  peu  près 
soixante  mille  lois,  et  qu'il  a  eu  le  même  atta- 
chement pour  toutes  ces  ilîîes  tle  nos  misères,  il 
faut  convenir  qu'il  justilie  sa  réputation  ,  et  qu'il 
est  un  peu  volage  dans  les  affaires  de  .sentiment. 

"  Cette  idée  du  renouv<>liement  intégial  ,  sans 
autres  modilicalions  à  la  loi,  est  la  pbis  funeste 
de  toîites  celles  qui  pouvoicnt  tomber  dans  la  tête 
des  niiïiislres;  il  sciubh;  (ju'eJle  leur  ait  été  ins- 
pirée par  le  génie  de  la  révolution  ,  alarmé  de  voir 
l'opinion  publi'fue  se  ])rononcer  contie  la  loi  des 
élections.  Les  bons  es])rits  se  réunissoiont  ;  ou 
commenroit  à  stîutir  la  nécessité  d'une  lécouei- 
iiation  sincèi'e  pour  sauver  la  France.  Aussit<H 
la  faction  s'empare  des  ministres;  elle  offre, 
comme  un  refuge  ù  leur  ambition  et  à  leur  va- 
nité, le  renouvellement  intégral  pur  et    simple. 
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Par  là  cWp  cspirc  sauver  cette  loi-  elle  espère  nous 
endormir  dans  un  calme  pcrfulcî  ^  elle  compte  sur 
notre  mobilité ,  sur  notre  facilité  à  nous  rassurer 
pour  rien,  comme  à  nous  troubler  pour  tout. 
Cinq  années  offertes  à  des  Français  leur  j)aroissent 
nn  siècle,  et  pourtant  combien  de  siècles  ils  ont 
dévorés  depuis  vingt- cinq  ans!  Que  dira-t-on 
pour  obtenir  ce  renouvellement  intégrai  ?  On 
dira  aux  gens  honnêtes,  mais  foibles  :  «  Donnez-? 
))  nous  cinq  ans  pour  respirer  j  pendant  ce  temps-r 
î)  là  bien  des  choses  s'arrangeront  5  on  ne  peut  ])as 
j)  faire  subitement  à  la  loi  tous  les  amendemens 
»  que  vous  désirez,  mais  on  ]es  fera  successiAe- 
»  ment,  et  vous  serez  contens  de  nous.  »  On  dira 
aux  doctrinaires  avec  lesquels,  si  l'on  en  croit  la 
rumeur  publique ,  l'arrangement  a  été  fait  : 
«  Soutenez  le  renouvellement  intégral  ;  nous 
)i  conserverons  la  loi  comme  elle  est,  et  nous  vous 
»  donnerons  les  lois  démocratiques,  les  pi  aces  et  les 
il  destitutions  que  vous  pourrez  nous  demander.  » 
On  trompera,  par  ce  langage,  les  uns  et  les  autres; 
mais  bien  plus  certainement  les  premiers  que  les 
seconds.  D'une  autre  part,  les  ministres  se  flatte- 
ront qu'à  force  d'argent,  de  places,  de  manœuvres 
et  d  intrigues ,  ils  parviendront  à  obtenir,  dans 
J'espace  de  cinq  années,  des  élections  ministé- 
rielles. Insensés,  qui  vous  jouez  aux  institutions  ! 
.Elles  sont  plus  fortes  que  vous  ;  vous  serez  vain-, 
çus  par  vos  œuvres;  tous  les  pjirtis,  dans  la  révo- 
lution ,  ont  succombé  avec  la  France  ,  sous  les 
lois  que  leurs  passions  avoipnt  faites. 

Le  sort  de  la  France  est  pour  ainsi  dire  aujour-s 
d'hui  entre  les  mains  des  députés  qui  jusqu'à  pré- 
sent ont  cru  devoir  voter  avec  le  ministève.  Ils 
peuvent  faire  cesser  ces  coupables  hésitations;  ils 
peuvent,  en  s'unissant  à  la  minorité  de  droite, 
forcer  le  ministère  à  changer  de  système  :  la  patrie, 
qui  leur  devra  son  salut,  placera  leurs  noms  parmi 
ceux  de  ses  meilleurs  et  de  ses  plus  généreux 
citovcns. 
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Ce  n'est  pas  tOAit,  on  sème  des  Lvuits  sur  la  sus-; 
pension  de  la  liberté  de  la  presse;  du  moins  on 
voudroit  étendre  la  censure  jusque  sur  les  feuilles 
semi-<périodiques.  On  n'a  songé  à  cette  grande 
mesure  constitutionnelle,  que  depuis  l'apparition 
du  Conservateur.  Vous  verrez  que  nous  porterons 
malheur  à  la  Mineive.  IMais  ])Ourtant  qui  esl-ce 
qui  lit  le  Coiiseivateur ?  Y  a-t-il  un  ouvrage  plus 
lourd,  plus  ennuyeux?  On  s'y  abonne  d'une  ma- 
nière folle,  mais  en  vérité  on  ne  sait  pourquoi. 
Pas  un  seul  esprit  spécial  qui  écrive  dans  cette 
rapsodie  5  jamais  de  positif ,  d'administratif. 
Que  vous  le  liriez  mille  ans  que  vous  n'y  trou- 
veriez pas  une  pliiase  comme  celle-ci  :  «  Enfon- 
))  cez  -  vous  dans  le  terrain  des  principes  et  des 
))  intérêts  nationaux  qui  sont  ceux  de  la  révolu- 
»  tion.  Professez-^e/i  les  maximes,  adoptez-e/z  les 
))  conséquences,  poursuivez-e/t  les  applications, 
»  surveillez-e«  la  pratique,  » 

S'enfoncer  dans  le  terrain  des  principes  et  des 
intérêts  nationaux  !  professer  les  maximes  de 
ce  terrain!  adopter  les  conséquences  du  terrain! 
Quelle  ])rofondeur  !  Cela  vous  enfonce  dans  un 
abîme  de  pensées.  Voilà  de  ce  sublime  qu'e  La 
Hai-pe  a  tant  admiré  dans  son  essai  sur  la  langue 
révolutionnaire. 

Quoique  le  Conservateur  n'offre  rien  de  sem- 
blable, il  est  pourtant  vrai  qu'il  seroit  assez  dan- 
ffereux ,  s'il  avoit  des  lecteurs.  Il  respecte  et  aime 
e  Roi  ,  bénit  sa  bonté  ,  admire  sa  sagesse  ;  i) 
pi'êcbe  la  religion  et  la  monarchie  ;  il  est  soutenu 
par  des  hommes  entièrement  dévoués  à  leur  sou-, 
yerain  et  à  son  auguste  dynastie  ;  il  combat  les 
dangereux  ouvrages  dont  la  France  est  infestée; 
il  les  balance  déjà  ;  bientôt  il  l'emporteia  sur 
eux  ;  des  villes  entières  abandonnent  les  journaux 
démoci'atiques  pour  prendre  le  Conscivateur  :  vit»^ 
la  censure  pour  un  pareil  ouvrage  !  Il  faut  le  dé- 
truire comme  on  a  étouffe  les  missions  ;   on  ne 
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veut  ni  d'ajiôtres  de  la  religion  ,  ni  de  prédica- 
teurs de  la  monarchie . 

Mais  paurquoi  les  ministres  demanderoient-îls 
la  suspension  de  la  liberté  de  îa  presse?  n'ont-iJs 
pas  la  loi  sur  les  cris  et  écrits  séditieux  ?  JNe  tron- 
vera-t-Oîi  pas  bien  dans  les  ouvraf^es  d'un  roya- 
liste quelque  pac^e  contre  la  légitimité,  et  dans 
les  livres  d  un  indépendant  quelque  phrase  contre 
la  liberté  ?  Qu'on  lasse  donc  mettre  à  la  Force  ces 
écrivains  séditieuv.  Alors  la  litléruture  ministé- 
rielle régnera  glorieusement  en  France  ;  le  Dieu 
de  l'harmonie,  comme  une  divinité  assyrienne 
dont  le  nom  nous  échappe,  descendra  au  quai 
Malaquais  ,  sur  un  char  tiré  par  des  mouches  j  et 
la  Police,  nouveau  Parnasse,  fleurira  ornée  de 
toutes  les  grâces  de  la  liberté. 

Dans  ce  projet  charmant,  que  d'écrivains  nous 
voyons  marcher  vers  le  lieu  de  leur  retraite  !  Les 
uns  y  sont  déjà  ai'rivés,  tel  que  l'auteur  de  la 
Correspondance  adininistrativ>e  ;  les  autres  sont  sur 
la  route,  tel  que  le  chantre  de  Bélisaire.  La  ren- 
contre au  guichet  sera  des  plus  touchantes  :  «  J'ai 
»  écrit  contre  les  Bourbons  pendant  les  cent-jours, 
))  dira  celui-ci.  »  —  a  jMoi  j'ai  voté  contre  l'Acte 
»  additionnel,  dii*a  celui-là.  )>  — ■  «  J'étois  à  VVa- 
»  terloo,  s'écriera  ujî  poète  militaire.  »  —  «  J'étois 
•»  à  la  Vendée,  répliquera  un  barde  vendéen.  » 
Entrez,  INJessieurs,  il  y  a  place.  Vous  aurez  tout 
ie  temps  de  méditer  sur  les  avantages  de  la  mo- 
narchie et  de  la  démocratie. 

IVIais,  quoi  que  l'on  fasse  ,  nous  annonçons  aux 
ministres  que  le  Conserx^ateur  existera  malgré  eux, 
puisqu'ils  ne  désirent  pas  qu'il  marche  avec  eux. 
iNous  serions  charmés  d'obtenir  leur  bienveil- 
lance ;  mais  nous  échapperons  à  leur  censure ,  et 
nous  craignons  peu  leur  colère.  Nous  aimerions 
a  soutenir  leur  cause  ,  mais  nous  prêterons  en- 
core servir  celle  de  notre  pays.  Quand  ils  chan- 
geront de  système,  nous  leur  ramènerons  à  Fins- 
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tant  ropli)ioncle  la  majorité  de  la  France,  abonnée 
au  Conservateur.  En  attendant,  c'est  comme  îlleur 
plaira  :  ils  ont  besoin  de  nous,  nous  n'avons  pas 
besoin  d'eux.  S'ils  veulent  continuer  contie  le 
véritable  intérêt  monarchique,  une  guerre  déolo- 
rable,  nous  la  soutiendrons,  et  noiis  leur  ferons 
plus  de  mal  qu'ils  ne  peuvent  nous  en  faire  :  c'est 
ce  dont  ils  doivent  se  tenir  d'avance  très-assurés. 

En  attendant  que  la  liberté  soit  totalement  ravie 
à  la  presse,  pour  la  plus  grande  gloire  de  la  Charte, 
on  fait  un  étrange  usage  des  journaux  soumis 
à  la  censure.  Nous  donnons,  dans  cette  Livrai- 
son du  Coiisers^ateur ,  un  extrait  de  la  plaidoirie 
de  iSI.  Couture,  dans  l'alFaire  du  général  Canuel  : 
on  pourra  se  convaincre  qu'une  partie  de  cette 
plaidoirie  est  omise  dans  les  journaux.  Est-ce  que 
tous  les  sténographes  se  sont  entendus  pour  né- 
gliger les  mêmes  passages  ,  ou  bien  ces  passages 
ont-ils  été  re jetés  par  la  censure?  Alors  nous  de- 
manderions de  quel  droit  la  police  se  permet  de 
supprimer  quelque  chose  des  débats  qui  doivent 
être  publics,  et  qui  sont  du  ressort  immédiat  de 
la  justice?  JNous  avons  déjà  fait  remarquer  cette 
audace  de  la  police,  à  propos  du  procès  de  Plai- 
gnier ,  procès  dans  lequel  la  vie  de  plusieurs 
hommes  étoit  compromise. 

A  propos  de  tribunaux,  il  est  tout  simple  de 
parlerde  M.  Fréteau,  nommépar  le  Boi ,  en  i^tî, 
avocat-général  à  la  cour  de  cassation.  JM.  Fréteau 
conserva  cette  place  pendant  les  cent-jours  ,  et 
.signa  l'acte  additionnel.  L'ordonnance  du  12  juil- 
let 181 5  le  déclara  déchu  de  ses  fonctions.  Par  un 
elTot  <\*t  la  clémence  royale.  Sa  Majeté  vient  de  le 
rétablir  dans  sa  charge.  En  recevant  M.  Fréteau  , 
il  y  a  quelques  jours,  le  premier  président,  M.  De- 
shze,  lui  adressa  ces  belles  paroles  : 

«  L'inépuisable  bonté  dti  Roi  efiarc  aujourd'hui' 
i)  l'errc'ur  d'un  moment ,  et  nous  fait  un  devoir  à 
'  nous-mêmes  d'en  perdre  jusqu'à  la  pensée,  Per- 
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:•)  sonne  n'a  le  droit  de  se  souvenir  de  eu  <|ue  le 
D  monarque  veut  qu'on  oublie. 

»  Les  erreurs  disparuisseul  d'ailleurs  lorsque  le* 
M  regrets  sont  sincères.  Ces  regrets  sont  alors  de 
»  la  vertu.  Le  Prince  a  connu  les  vôtres,  Monsieur^ 
»  et  il  vous  a  replac*'?  au  milieu  de  nous.  Vous 
))  justifierez  sa  confiance.  » 

Une  ieuille  appelle  cette  réception  un  entérine- 
ment de  lettres  de  ^rdce.  Une  autre  s'écrie  qu'o/t 
ne  se  serait  pas  attendu  h.  une  telle  chose  en  i8iS. 
!Nous  savions  bien  que  les  trahisons  des  cent-jour.s 
sont  des  pécadillesqui  n'ont  coûté  que  quelques 
milliards  à|la  France,  et  l'occupation  de  son  ter- 
ritoire pendant  trois  ans  j  maïs  il  paroît  que  non 
seulement  il  ne  faut  pas  blâmer  ces  petites  distrac- 
tions, mais  qu'il  faut  encore  les  louer  :  comment 
en  1818  ne  pas  approuver  le  20  mars  i8i5I  c'est 
vraiment  monstrueux.  Cependant,  avec  la  per- 
mission de  qui  de  droit,  nous  persistons  à  trouver 
les  paroles  du  premier  président  de  la  cour  de 
cassation  touchantes,  nobles  et  mesurées.  S'il  ap- 
partenoit  à  quelqu  un  de  donner  des  leçons  de 
fidélité,  c'étoit  certainement  à  l'illustre  défenseur 
de  Louis  XYI. 

Des  tribunaux  de  justice  à  1  arbitraire,  il  y  a 
un  peu  loin  :  il  semble  pourtant  que  nous  pre-" 
nions  plaisir  à  nous  jeter  dans  cet  arbitraire.  Dans 
le  245e  no  du  Bulletin  des  Lois ,  on  trouve  une 
ordonnance,  cotée  n°  5538,  C£ui  distrait  certaines 
communes  de  certains  cantons  jjour  les  réunir  à 
d'autres  cantons ,  et  qui  transporte  les  registres 
de  ces  communes  aux  archives  d'une  autre  mairie, 
ce  qui  suppose  réunion  de  mairies.  Dang^ce  cas^ 
comnient  les  ministres  qui  l'année  dernière  ont 
présenté  aux  Chambres  des  échanges  de  cette  na- 
ture, ne  se  sont-ils  pas  souvenus  qu'ils  faisoient 
faire  par  une  ordonnance,  ce  qui  est  matière  de 
loi  ?  Il  est  fâcheux  d'être  obligé  de  les  rappeler 
sans  cesse  à  la  Charte. 

Le  Bulletin  des  Lois  est  la  véritable  image  du 
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cliaos  où  nous  avons  été  ensevelis  ])en<:lant  un 
quart  de  siècle.  Là  soïit  entassés  pêle-mêle  tou<; 
les  débris  de  la  monarchie;  là  se  trouvent  les  do- 
cumens  confus  de  toutes  nos  erreurs  et  de  tous 
nos  crimes.  Leportiquede  ce  monument  est  digue 
du  monumeut  lui-même  :  c'est  le  rapport  de  Cou- 
thon  sur  le  tribunal  révolutionnaire,  et  le  décret 
de  la  Convention  qui  établit  ce  tribunal.  Au 
irontispice  sont  gravés  la  République,  ||un  niveau 
etunœil,  comme  pour  surveiller  la  restauration.  La 
mort  est  partout  dans  la  loi.  Cette  loi  déclare  que 
ics  ennemis  du  peuple  sont  ceux  qui  provoquent  le 

rétablissement  de  la  royauté et  qui  cherchent  à 

altérer  la  pureté  des  principes  révolutionnaires . 
Couthçu  s'élève  ,  dans  son  rapport ,  conti-e  la 
Faction  d^s  iiidulgens  :  «  On  demanda,  dit- il  , 
»  on  obtint  des  défenseurs  officieux  pour  le  tyran 

»  détrôné  de  la  France Par  ce  seul  acte,   on 

»  abjuroitla  république.  La  Ipi  elle-même  immo- 
«  loit  les  citoyens  au'crime....  » 

Quand  donc  arrachera-t-ou  ces  pages  du  Bulle- 
tin des  Lois,  où  l'on  n'a  pas  inscritles  ordûnnano(;s 
rendues  à  Gand ,  mais  où  l'on  trouve  les  décrets 
des  ccnt-jours  ?  Quand  cossera-t-on  d'asseoir  la 
monarchie  sur  les  bases  de  la  démocratie  ?  Quel 
étrange  piédestal  aux  ordonnances  du  Roi,  que  la 
loi  sur  la  formation  du  tribunal  révolutionnaire  ! 

Ce  mot  de  révolutionnaire  est  aujourd  hui  l'objet 
des  plus  vives  sollicitudes.  On  le  défend,  ou  le  lie 
à  tous  les  intérêts  :  il  est  du  moins  authentique  ^ 
puisque  nous  venons  de  le  trouver  dans  le  n"  i"^  du 
Bulletin  des  Lois;  c'est  le  prendre  à  sa  source.  Il 
paroîtque,  sous  la  Convention,  il  y  avoit  aussi 
des  conspirateurs  qui  ne  concevoient  pas  la  pureté 
des  principes  révolutionnaires  ,  et  à  qui  l'on  coii- 
poit  la  tête  pour  les  rendre  plus  intelligens.  Ou 
aime  à  voir  que  quehjues  un*  de  nos  journaux 
défendent  ce  mot  chéri.  Mais  que  ne  disent-ils  pas 
ces  journaux  censurés?  iNous  avons. lu  demie- 
y t; tncnt ,  dans  \f  Moniteur .  xm  article' qui  wjii<  j 
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affligés,  |»arjc<'  que  nous  sommes  s<>nsiblcs  à  l'ii»*- 
flép«^iul;iucc  de  noire  pairie.  Ccl  article  est  relatif 
à  ia  déclaration  des  ])nissances.  On  v  rencontre  ce 
passage  :  «.  C'est  contre  la  possibilité,  même  la 
»  plus  éloignée,  d'un  désastre  sembla]  le ,  que 
»  l'Europe  est  désormais  i-asMirée  ,  par  l'auguste 
))  fédération  de  tous  les  monarques,  veillant  tous 
))  d'un  commun  accord  sur  les  niouvemens  rl'^  les- 
))  prit  révolutionnaiie,  et  pref.s  à  dijaiidre  mu- 
V  tiiellement    leur. s  droits  Iciiitinios.  » 

Et  quels  sont  donc  les  mauvais  Français  qui 
peuvent  nous  donner  pour  motif  de  tranquillilé 
la  surveillance  de  l'Europe?  Avons-nous  ix'.soin 
de  tuteurs.'  Une  paieiile  surveillance  seroit  pltis 
propre  à  nous  troubler  qu'à  noxis  maintenir  en 
paix.  Avant  la  publication  des  pièces  oilicielles, 
nous  avions  quelque  crainte  :  on  nous  avoit  alar- 
més par  àca  bruits  de  ç'^nrauiies  inutiieîlcs.  iNoutJ 
nous  demandions  quelles  seroient  ces  garanties  , 
si  elles  ne  donneroienl  pas  droit  ou  prétexte  aux 
étrangers  de  se  méier  de  nos  aflaires  intérieures  j 
si  on  ne  viendroit  point  encore  nous  parler  des 
circon^tojices ,  si  nous  en  serions  encore  à  recevoir 
dans  des  notes  diplomatiques  des  certificats  de 
bonnes  vies  et  mœurs,  si  nous  n'aurions  iait  que 
changer  en  une  garnison  d'ambassadeurs,  une 
garnison  de  Cosaques.  Kien  de  tout  cela  heureu- 
sement n'existe  dans  la  déclaration  ;  nous  sommes 
laissés  à  nous-mêmes  :  on  nous  confie  à  cet  lion- 
neur,  seconde  providence  de  la  France,  qui  ne  l'a 
jamais  trahie.  La  police  devroit  au  moins  gour- 
mander  une  censure  qui  laisse. passer  des  articles 
tels  que  celui  que  nous  combattons,  d'autant  plus 
que  cet  article  se  trouvant  dans  le  Moniteur  j  on 
pourroit  le  croire  officiel.  Que  la  police  ïie  soit 
pas  constitutionnelle,  chacun  le  saitj  mais  il  faut 
au  moins  qu'elle  soit  française.   Le  Consekvateur. 

P  S.  L'espncc  nous  manque  pour  parler  du  protocole  des 
^'ontëienct-sd'Aix-la-Cliapelle,  du  19 novenilire dernier,  et  de 
la  crise  nciuclle  de  la  hour;-!e  :  nous  traiterons  à  fond  ce  sujet. 
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LE  CONSERVATEUR. 


0^st.fi.yxT\o^s  sur  un  Mémoire  pour  le  sieur  Jacques- 
Paul  Roman ,  par  M.  Odilon-Barrot. 

Un  citoyen  peut -il  être  contraint  ci  tapisser  le 
devant  de  sa  maison  lors  du  passage  du  Saint- 
Sacrement  ? 

Cette  question ,  plus  importante  qu'elle  ne  le 
pai'oît  d'abord,  se  lie  aux  premiei's  principes  de 
notre  droit  public,  ettouclie  au  fondement  même 
de  la  société ,  s'il  est  vrai  qu'aucune  société  ne  peut 
subsister  sans  relififion. 

La  Cour  de  cassation  a  semblé  n'y  voir  qu'une 
question  de  simple  jurisprudence  5  elle  l'a  résolue 
négativement,  et  son  arrêt  a  fait  pousser  des  cris 
de  triomphe  à  un  parti  trop  liabile  pour  ïien  pas 
démêler  les  conséquences.  Oès  lors  il  est  de  notre 
devoir  de  les  signale]-  à  notre  tour,  et  d'appeler 
l'attention  du  gouvernement  sur  un  sujet  qui  mé- 
rite de  la  fixer  tout  entière. 

Je  ne  prétends  point  censurer  le  jugement  d'une 
cour  souveraine.  Ses  décisions  commandent  le 
respect,  même  lorsqu'elles  contredisent  des  déci- 
sions précédentes.  Il  est  cependant  permis  de  faire 
observer  que  certaines  doctrines  ont  fait  de  grands 
progrès  pendant  l'année  qui  sépare  le  jugement 
qui  affirme  du  jugement  qui  nie. 

Forcé  ,  comme  avocat ,  d'employer  tous  les 
moyens  utiles  à  sa  cause  ,  M.  Barrot  prouve  très- 
bien  qu'il  faut  remonter  jusqu'à  nos  lois  fonda- 
mentales, pour  trouver  le  principe  d'une  décision 
complète  j  et  les  conséquences  qu'il  tire  de  c(!s  lois 
prouvent  encore  mieuv  la  nécessité  de  réprimer, 

T»ME  ler.  —  U«  LlYflAISO.»^.  3a 
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par  une  înlerpiélalioa  qui  ellc-mrmc  fasse  loi .  I^ 
scatidale  et  \v  danger  des  iuterprélatioua  particu- 
lières. Soii  Mémoire,  précieux  sous  ce  rappoil. 
doit  hâter  ré])oque  où  l'on  fixera  le  sens  dis 
articles  5*  et  b*  ae  la  Charte. 

Si  tapisser  sa  maison  lors  du  passage  du  Sainte 
Sacrement  n'étoit  pas  un  acte  de  culte,  iiul  doute 
que  la  police  n'eût  le  droit  de  contiaindi-e  tous  les 
citoyens  à  tendre  leurs  niaisons.  M.  Barrot  l'avoue 
sans  difficulté.  Pour  justifier  son  client,  il  soutient 
donc  que  c'est  un  acte  de  culte  interdit  par  la  relf- 
gion  protestante. 

Il  seroit  aisé  de  montrer  qu'il  s'abuse  extrême- 
ment sur  la  doctrine  actuelle  des  éqlises  réi'or- 
mées,  qu'elles  sont  maintenant  bien  plus  libérales 
qu'il  ne  le  suppose,  et  qu'il  y  a  trop  ou  trop  peu 
d'ingénuité  à  citer  de  vieilles  décisions  de  Sy- 
nodes, abrogées  publiquement  par  des  actes  pos- 
térieurs, et  dont  nul  protestant  ne  peut,  selon 
ses  principes ,  admetti-e  en  aucun  cas  l'auto-' 
rite  (i). 

Mais  j'accorde,  sur  ce  point,  à  M.  Barrot,  tout 
ce  qu'il  lui  plaii'a*  Je  m'occupe  du  droit,  et  non 
pas  du  fait.  La  religion  protestante  est  reconnue 
par  l'Etat;  sas  sectateurs  forment  un  corps,  une 
égliiie  qui  a  ses  dogmes  et  sa  discipliiie.  Que  cette 
église  déclare  qvi'il  n'est  pas  permis  à  ses  membres 
de  tapisser  leurs  maisons  sur  le  passage  du  Saint- 
Sacrement,  alors  il  doit  certainement  être  défendu 
de  les  y  contraindre,  ou  il  n'y  a  plus  de  tolérance 
civile.  On  peut  seulement  ,  comme  autrefois  , 
charger  la  police  de  faire  tendre,  pour  honorer  la 
religion  de  l'Etat.  Dès  qu'on  n'exige  pas  le  con- 
cours direct  ni  indix-ect  des  individus,  il  n'y  a 
point  de  scrupule  po'^sible  de  conscience. 

(i)  Voyei  l'écrit  intitulé  Coup  d'teil  sur  les  Confessions  de 
Foi,p3Tj.  Heyer,  pasteur  à  Genève;  1818.  A  Paris,  chez  le 
Normant,  rué  de  Seine,  n^  8  J  et  quai  de  Conti ,  n°  5. 


(  491  ) 
'  le  suis  donc  fort  loin  d'attaquer  la  tolérance 
CM-ile  des  religions,  ou  la  liberté  des  cultes  en- 
tendue en  uu  sens  raisonnable,  c'est-à-dire  eu  un 
sens  que  la  société  puisse  avouer.  Et  qui  a  plus 
d'intérêt  que  les  catholiques  à  réclamer  cette  li- 
berté ?  Si  elle  existoit  pour  eux,  comme  elle  existe 
pour  les  protestans,  pour  les  juifs,  ils  ne  oémi- 
l'oient  pas  aujourd'hui  sur  la  longue  vacance  de 
tant  de  sièges ,  sur  la  disette  sans  cesse  croissante 
de  ministres  5  leur  clergé  n'éprouveroil  pas  de 
continuelles  entraves  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions ,  il  ne  seroit  pas  chaque  jour  tourmenté 
administrât  iveraenl. 

Mais  l'athéisme  politique  n'est  point  une  suite 
nécessaire  d'une  sage  liberté  des  cultes:  mais, 
parce  que  l'Etat  tolère  des  religions  qui  ne  sont 
pas  les  siennes,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  doive  to- 
i-érer  indistinctement  toutes  les  crovances,  qu'il 
doive  /v;v;OJCfe/- l'irréligion  et  la  délicatosse  d'une 
conscience  qui  se  feroit  un  scmpule  d'adorer  Dieu, 
il  n'est  pas  plus  permis  de  détruire  la  société  par 
Aes  opinions  que  par  des  actions,  et  le  droit, 
qu'on  ne  sauroit  lui  contester,  de  se  défendie 
contre  les  doctrines,  n'est  que  le  devoir  de  veiller 
à  sa  conservation.  Les  maximes  contraires  sont  un 
perfectionnement  de  la  politique  ,  comme  le  sui- 
cide est  un  perfectionnement  de  la  morale. 

Telle  est,^  cependant,  la  vague  obscurité  de 
uos  lois,  qu'à  n  en  considérer  que  la  lettre  on 
peut  douter  si  elles  ne  contiennent  pas  une  renon- 
ciation absolue  au  droit  de  défense  contre  l'erreur 
qui  appartient  à  la  société,  et  si ,  en  nous  plaçant 
comme  peuple  hors  de  toute  religion,  elles*  n«; 
nous  placent  pas  en  même  temps  ,  et  par  cela 
seul  ,  iiurs  de  la  civilisation  ,  hors  de  l'huma- 
nité. 

A-^oilù  du  moins  comment  les  interprète  M.  Bar- 
rot,  voilà  les  conséquences  qu'il  eu  tij-e  j  et  c'est 

33. 
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dé\à ,  sans  doute ,  un  grand  mal  qu'on  puisse  eu 
tirer  ces  conséquences  devant  une  Cour  souve- 
raine, qui  les  entend  et  se  tait.  Que  conclure  dt- 
son  silence,  sinon  qu'elle  ignore  si  l'Etat  a  réelle- 
ment une  l'eligion.  Autrement,  eût-elle  souffert 
qu'on  soutînt  qu'il  n'en  a  pas?  ISe  se  seroit- 
ellé  pas  armée  de  toute  sa  rigueur  contre  une 
assertion  qui  calomnie  la  Charte,  si  elle  n'en 
énonce  pas  le  véritable  sens? 

Ici,  je  dois  citer  les  propres  paroles  de  M.  Bar- 
rot  :  «  La  loi  consacre  la  liberté,  non  de  telle  ou 
i)  telle  croyance  déterminée  ,  mais  de  toutes  en 
))  général  ;  et  comme  il  peut  y  avoir  autant  d& 
n  croyances  diverses  que  de  citoyens,  u  en  re- 
5)  suite  que  tout  refus  de  participer  à  un  acte 
«  religieux  doit  être  respecté,  puisqu'il  peut  être 
))  la  conséquence  d'une  croyance  qui,  quelle 
1)  qu'elle  soit,  est  garantie  par  la  loi  (page  4)- 
))  L'Assemblée  constituante,  et  après  elle,  tous 
))  les  T)Ouvoii's  constituans  ont  entièrement  isolé 
a  l'ordre  religieux  de  l'ordre  civil  et  politique. 
»  Qu'on  jette  les  yeux  sur  nos  Codes,  on  y  verra 
»  avec  quel  soin  le  législateur  a  dégagé  les  actCvS 
»  de  la  vie  civile  de  toute  influence  religieuse. 
»  Les  naissances,  les  mariages,  les  décès,  et  jus- 
»  qu'au  serment ,  tout  y  est  régi  par  des  règles 
w  pui-ement  civiles.  Le  législateur  a  poussé  ses 
})  scrupules  pour  la  liberté  des  consciences  jusqu  à 
»  V  faire  abstraction  entière  de  toute  religion,  et 
»  à  disposer  comme  s'il  n'existoit  aucun  culte 
))  déterminé  en  France  ...  Les  mots  religion  de 
»  fEtat  signifient  tout  ^  ou  rien  :  tout ,  par  inter- 
w  prétation  ;  rien,  dans  le  sens  positif  ;  et  comme 
))  il  n'y  a  pas  à  balancer  dans  cette  alternative, 
1)  ils  ne  peuvent  par  conséquent  être  considérés 
»  que  comme  une  déclaration  purement  hono- 
j)  ritique....  La  Charte  n'a  pas  entendu  apporter 
if   aucune  modification  à  ce  grand  principe,  çug 
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-j?  la  loi  nest  (faupune  religion  »  (pages  i ,  2,  3). 
Une  Charte  ne  sauroit  ni  entendre  ni  ne  pas 
ejitendrCj-pSiYce  qu'une  Charte  n'a  pas  de  volonté; 
elle  n'est  que  l'expression  de  la  volonté  du  pou- 
voir, qui  seul  peut  déclarer  ce  qu'il  a  voulu.  Que 
le  pouvoir  s'explique  donc;  qu'il  nous  dise  s'il  a, 
comme  on  l'assure,  entendu  consacrer  l'athéisme 
politique.  Il  est  temps ,  en  vérité,  qu'on  sache  à 
quoi  s  en  tenir  sur  une  question  de  cette  impor- 
tance. Aussi  bien,  que  gagneroit-on  à  la  laisser 
indécise ?S«taire,  en  ce  cas,  c'est  céder  son  droit; 
chacun  la  décidera  selon  ses  intérêts,  ses  opinions, 
ses  passions ,  parce  qu'il  faut  nécessairement  qu'elle 
soit  décidée ,  parce  qu'elle  a  des  racines  dans 
toutes  les  parties  de  notre  législation.  Encore  une 
fois,  qu'on  s'explique.  La  Charte  a-t-elie  le  sens 
que  lui  prête  M.  Barrot?  A-t-il  saisi  la  véritable 
intention  du  législateur?  Si  on  répond  affirmati- 
vement ,  alors  ne  disputons  plus  sur  les  consé- 
quences; disons-le  nettement  :  Oui ,  la  loi  garantit 
toutes  les  croyances,  quelles  qu'elles  soient,  et 
comme  il  peut  y  avoir  autant  de  croyances  diverses 
que  d'individus  ,  elle  garantit  toutes  les  extrava- 
gances qui  peuvent  monter  à  l'esprit  de  l'homme; 
elle  garantit  l'anarchie  spiintuelle  la  plus  com- 
plète ;  elle  force  le  magistrat  à  respecter  tous  les 
genres  de  délire  et  de  fanatisme,  à  respccU^r  trente 
millions  de  cultes,  s'il  plaît  de  les  établir;  à  res- 
pecter,   sous  le  nom  de  religion,  des  croyances 


respecter  la  loi ,  et  (£u'en  France  la  loi  n'est  d'au- 
cune religion  ,  la  loi  est  athée.  Tout  se  passe  de 
l'homme  à  l'homme  dans  la  société  qu'on  nous  a 
laite.  On  en  a  banni  Di(;u,  par  scrupule  pour  la 
liberté  des  consciences.  On  lui  a  dit  :  lu  tire-loi  , 
tu   nous  gênes!  qu'avons-noiis  besoin  de  les  lois? 
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îv^ous  saurons  bien  régler  tout  sans  elles,  nais- 
sances, mariages,  sern^ens ,  décès.  INous  l'avons 
juré  par  nous-mêmes,  nous  serons  libres  jusque 
clans  le  tombeau. 

Tel  est,  scion  M.  Barrot,  le  langage  de  nos 
lois,  et  ce  langage  on  aura  droit  de  le  leur  impu- 
ter, tant  f£ue  le  pouvoir  lui-même  ne  les  inter- 
prétera pas,  tant  qu'il  se  renfermera  dans  des  dé- 
clarations générales  qui  n'ont  de  sens  que  par  les 
institutions  qui  les  expliquent.  Jusque-là,  nous 
resterons  ce  que  nous  sommes,  nous  continuerons 
de  donner  au  monde  l'elTravant  spectacle  <l  luie 
nation  çni  s'est  dégagée  de  toute  influence  reli^ 
gieuse,  d'une  société  sans  Dieu  (i).  jNous  naîtrons 
et  nous  mourrons  sons  l'empire  d'une  loi  athée. 
Ses  ap'ens  constateront,  sur  un  registre  ,  notre 
entrée  dans  une  vie  sans  but  et  sans  espérance  ,  et 
jirésidcrontà nos  funérailles,  comme  les  ministres 
du  néant.  Nous  aurons  des  ser.mcns  civils ,  qui  ne 
nous  lieront  qu'à  nos  intérêts ,  et  je  ne  sais  quel 
contrat  qu'on  appellera  le  maiiage.  On  ouvrira  des 
temples  par  pitié  pour  la  foiblesse  d'esprit,  et  des 
théâtres  par  égard  pour  la  foiblesse  des  mœurs. 
Après  cela,  vantons  nos  progrès  dans  la  civilisa- 
tion, applaudissons-nous,  soyons  fiers,  nous  en 
avons  sujet.  Inexplicable  aveuglement  de  l'or- 
gueil! Nous  croyons  nous  élever,  et  nous  nous 
enfonçons  dans  un  abîme.  Certes,  nous  sommes 
descendus  bien  bas ,  et  au-dessous  même  des 
peuples  païens,  au-dessous  des  hordes  les  plus 
sfiuvages.  Que  diroit  de  nous  l'Orateur  romain, 
lui  qui  ne  pouvoit  pas  même  concevoir  la  loi ,  dès 
qu'on  la  regardoit  comme  une  pensée  de  l'homme , 
et  aux  yeux  de  qni  toutes  les  lois  dérivoient  d'une 
loi  première  ,  immuable ,  éternelle  ,  ou  de  la 
raison  de   Dieu  même  ,    dont  les   volontés   sont 

(i)  Le  nom  de  Dieu  ne  se  trouve  pas  une  seule  fols  dai^s 
tous  nos  Cetlas. 
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l'ordre  (i).  Et  la  religion,  en  efït't,  nVst-ellc  pas 
le  fondement  et  la  sanction  de  toutes  les  lé^isla'- 
tions,  hors  la  nôtre?  Partout  n'a-t-on  pas  vu  la 
Divinité  intervenir  dans  les  actes  que  nous  préten- 
dons soustraire  à  son  hijlnen-ce  ,  et,  pour  ainsi 
dire,  pénétrer  de  vie  la  société  entière  ?  Et  depuis 
que  lîiomine  veut  tout  animer,  toiit  créer  seul, 
qu'ar-t-il  animé  que  le  désordre,  et  qu'a-t-il  créé 
que  la  mort  ? 

L'abbé  F.  DE  i,A  Mennais. 


Sur  les  Opinions  Révolutionnaires . 

Quand  les  lumières  de  la  civilisation  viennent 
éclairer  les  peupltîs  ,  elles  servent  à  chacun  selon 
ses  vues.  Les  gens  de  bien  connoissent  mieux  leurs 
devoirs  ;  mais  ceuK  qui  veulent  bouleverser  l'ordre 
social  connoissent  micuv  leurs  moyens.  Nous  en 
étions  là  en  178g  :  où  en  sommes  nous  mainte- 
nant? Une  secousse  terrible  s'est  fait  sentir,  un 
oouffre  s'est  ouvert ,  des  victimes  et  des  furieux  v 
sont  tombés  pélc  mêle  :  les  artisans  de  nos  mal- 
lieurs  eu  sont-ils  devenus  plus  sages?  jNon  ;  que 
les  aveugles  comparent  et  jugent.  Il  en  est 
temps. 

La  nation  française  reposoit  pleine  de  confiance 
sous  le  sceptre  patriarcal  d'une  fainille  auguste  et 
vénérée.  Une  secte  vint  à  se  former,  qui  trouva 
toutes  nos  institutions  surannées,  et  qui,  dans   son 


(i)  F^ideamus  igùiir  rursùs,  pviusquam  aggrediamur  ad  lei^cs 
singulaSf  i>im,  natwamque  legis....  Hanc  igitur  video  sapienlissi- 
tnoriim  fuisse  sentcntiam .  Icgem  neque  hominiun  ingeniis  excngita  • 
tatn  '.^eçiic  scitnm  aliquod  esse  pnpuloriini  ;  sed  œlertium  quiddtim, 
quod  iiiui'ersiim  miinduni  regevct  imperandi ,  pvohibendiquc  sa- 
picnlid.  Ita  princi/'cni  legcin  illam ,  cl  iddiuam  ,  mentent  c.tse 
direh/mt  ornniii  ratioric  ant  cnî^eritis  ,  m\t  rctcirilis  Vci.  De  Lcftib- 
Jt.il>    II. 
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ambitieuse  manie  d'innovations  ,  rêva  jJes  consti- 
tutions nouvelles  à  son  profit.  Jetant  sur  la  société 
un  regard  hostile  et  dédaigneux ,  elle  affecta  de 
tout  mépriser,  de  tout  blâmer,  de  tout  ridiculiser  j 
et  la  vertu  elle-même  lui  parut  gotliique.  On  vit 
ses  adeptes  étaler  partout  le  faste  d'une  humanité 
hypocrite  ,  se  porter  pour  défenseurs  de  tous  les 
individus  qui  avoient  eu  le  malheur  de  causer 
quelque  grand  scandale  ,  et  calomnier ,  soit  indi- 
viduellement ,  soit  en  masse  ,  tout  ce  qu'il  y  avoit 
de  plus  respectable  dans  la  nation.  On  les  vit, 
apôtres  sans  mission  ,  se  proclamer  les  organes  de 
l'opinion  ,  s'appitoyer  faussement  sur  la  misère 
du  peuple  qu'ils  n'ont  pointant  pas  rendu  plus 
riche  ;  exprimer  en  son  nom  des  vœux  qu'il  n'avoit 
pas  formés  ,  et  qu'eux-mêmes  n'ont  point  accom- 
plis quand  le  pouvoir  s'est  trouvé  dans  leurs  mains  ; 
parler  de  liberté  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  les 
maîtres  ,  d'égalité  jusqu'à  ce  qu'ils  n'aient  plus  eu 
d'égaux  ,  de  droits  jusqu'à  ce  qu'il  n'y  en  ait  plus 

eu  d'autres  que  les  leurs,  de  devoirs quand 

leur  domination  fut  établie. 

Un  trône  légitime,  appuyé  sur  huit  siècles  de 

?loire  ,  avoit  quelque  chose  de  si  imposant ,  que 
es  plus  hardis  révolutionnaires  n'eussent  point 
osé  Fattaquer  de  front.  La  nation  les  auroit  écrasés 
sur  les  premières  marches.  Il  falloit  tromper  le 
Roi ,  et  surtout  il  falloit  tromper  la  nation  sous 
peine  de  périr;  car  ils  tenoient  l'un  à  l'autre  par 
des  liens  qui  paroissoient  indissolubles.  La  nation 
avoit  ses  vertus ,  le  Roi  avoit  les  siennes.  Pour 
tromper  la  nation  ils  affectèrent  un  profond  res- 
pect pour  le  monarque  et  un  zèle  ardent  pour  son 
service  j  ils  louèrent  1^  vertus  qu'elle  chérissoit 
en  lui  ;  mais  ils  louèrent  surtout ,  avec  une  feinte 
exaltation,  celles  dont  ilspouvoicnt  tirer  quelques 
moyens  de  séduction.  Pour  tromper  le  monarque, 
ils  lui  parlèrent  du  bonheur  de  son  peuple ,  de 
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«on  amour,  de  sa  reconnaissance.  La  nation  crut 
à  leur  dévouement  au  Roi ,  et  ne  les  craignit  plus; 
le  Roi  crut  qu'ils  ne  vouloient  qu'améliorer  le  sort 
de  son  peuple  ,  il  les  laissa  faire  ;  et  bientôt  il  ne 
fut  plus  maître  de  les  arrêter. 

Ils  régnoient  sur  des  ruines  quand  un  homme 
fit  rouler  le  cliar  de  la  victoire  sur  leurs  tréteaux, 
et  les  brisa.  Cet  homme  commanda  le  silence  ,  ils. 
se  turent  ;  la  soumission  ,  ils  se  mirent  à  genoux  5 
les  louanges ,  ih  le  louèrent  ;  les  mensonges ,  ils 
en  firent  ;  les  gazettes  an ti -libérales  ,  ils  les  rédi- 
gèrent ;  la  censure  des  écrits  ,  ils  censurèrent  im- 
pitoyablement. Sur  les  débris  des  statues  de  la 
liberté,  ce  même  homme  jeta  de  l'or,  des  rubans 
et  des  titres  ;  ils  accoururent  de  toutes  parts  pour 
ramasser  l'or,  les  rubans  et  les  titres  (1)5  il  forgea 
des  chaînes,  et  ils  s'ofirirent  à  les  jeter  sur  la 
France,  à  la  seule  condition  d'être  les  premiers 
esclaves. 

Que  font-ils  aujourd'hui?  Que  veulent-ils?  Où 
courent-ils  maintenant  qu'ils  ont  secoué  l'oripeau 
dont  leur  maître  les  avoit  chargés?  Est-ce  après 
la  liberté  qu'ils  lui  livrèrent  pieds  et  poings 
liés  ?  Après  la  destruction  des  privilèges,  quand'il 
n'en  existe  plus?  Après  l'égalité  légale,  que  tout, 
le  monde  reconnoît  et  que  tout  le  monde  veut 
maintenir  ? 

S'emparer  de  la  représentation  nationale,  en- 
vahir le  ministère ,  encadrer  la  Charte  dans  un 
code  républicain  ,  démocratiser  toutes  nos  insti- 
tutions, rendre  le  trône  électif  et  dépendant,  faire 
du  souverain  un  fonctionnaire  public  amovible  ; 


(i)  Ai-Je  besoin  de  dire  (ju'il  n'est  pas  question  ici  des  rt?- 
compenses  obtenues  dans  le  même  temps  par  la  valeur  mili- 
taire? Nos  braves  ne  s'y  tromperont  pas;  ils  savent  que  leur 
gloire  consola  leur  patrie- 
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rt'gncr  enfin  ,  n'importe  sur  quoi ,  voilà  1(  uv  but 
avoué.  Ils  no  prennent  pas  même  la  peiixe  de  le 
cacher;  et  déjà,  dans  leur  >anit(nisc  indépen- 
dance ,  ils  daignent  à  peine  compter  le  lioi  pour 
rjuelque  cliose.  Le  trône  est  une  charge  qu'ils  su|>- 
portent  im])atiemmcnt.  L'amour  du  Prince  et  la 
ildélité  sont  au  nombre  de  ces  vertus  antiques 
qu'ils  trouvent  à  regret  étal)lies  parmi  nous,  et 
qu'ils  veulent  efTacer  du  caractère  national.  Placés 
au  milieu  d'une  nation  sensible  et  généreuse  ,  à  la 
tête  d'une  minorité  qui  s'eflVaic  parfois  de  sa  foi- 
Liesse,  et  qui  ne  se  montre  que  devant  ceux  qui 
ne  lui  résistent  point,  ils  savent  craindre,  mais 
ils  tie  savent  point  aimer,         i 

Pour  séduire  la  multitude ,  cette  faction  fait 
grand  bruit  du  mat  patrie ,  qui ,  selon  elle  ,  peut 
tout  suppléer  y  honne\:r,  loyauté,  sermens,  devoir  =î 
envers  Dieu  et  envers  lc.<»  hommes,  Apparerriment 
que  Dieu  est  aussi  de  trop  dans  la  patrie  de  ces 
gens-là. 

A  grand  bruit  encore,  ils  déclarent  qii'^on  ne 
les  trouvera  point  parmi  ceux  qui  rendirent  leurs 
noms  malheureusement  célèbres  dans  la  révolu^- 
tion  ,  que  jamais  ils  ne  signèrent  aucunes  listes 
d'exil ,  de  proscriptions ,  etc.  Je  ne  sais  qui  a  signé 
la  proscription  et  l'exil  du  Roi ,  la  proscription  et 
l'exil  de  sa  famille  :  je  ne  croy.ois  pas  qu»  ce  fussent 
les  royalistes. 

Quoi  qu'il  en  soit,  refuser  la  célébrité  révolu- 
tionnaire, c'est  s'avouer  à  soi-même  qu'elle  a  coûté 
trop  cher  à  la  nation  pour  être  un  titre  à  sa  con- 
fiance. Pourquoi  donc  courir  sur  la  ligne  de  ceux 
qui  l'ont  obtenue? 

A  les  en  croire ,  il  n'y  a  plus  en  France  de  fac- 
tion révolutionnaire.  Mais  si  l'on  répand  de  nou- 
veau les  doctrines  que  Ton  répandoit  en  92  5  si , 
comme  à  eette  époque ,  on  fait  appel  au  peuple 
contre  les  amis  éprouvés  «lu  Roi ,  contre  les  grane!,s 
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propriétaires,  contre  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  re- 
commandaLle  dans  la  société  5  si  ,  aujourd'liui 
comme  aloi's ,  ou  mine  autour  du  trône  5  si  l'on 
s^'appuie  sur  des  concessions  qui  déjà  ont  évidem- 
ment rompu  l'équilibre  constitutionnel ,  pour 
obtenir  d'un  ministère  qui  marcliande  son  exis- 
tence, des  concessions  plus  nombreuses  et  plus 
décisives;  si,  dans  la  discussion  des  lois  ^  on  semble 
n'avoir  pour  but  que  de  rendre  l'autorité  impuis- 
sante et  la  licence  inviolable  5  si  Ton  ose  mettre  en 
question  les  droits  de  l'hérédité,  que  faut-il  con- 
clure ,  sinon  que  le  temps  a  emporté  quelques 
liommes,  mais- que  d'autres  ont  pris  leurs  places, 
et  que  la  même  faction  agite  encore  la  France? 

Cependant,  c'est  un  fait  constant,  irrécusable^ 
la  France  a  failli  périr;  et  d'éternels  monumens 
dp.  douleur  existent  parmi  nous  pour  "attester  le 
crime  ou  la  plus  déplorable  de  toutes  les  erreurs. 
11  faut  choisir  entre  l'un  ou  l'autre  ;  et  tous  les  sc- 
phismes  de  l'esprit  de  parti  ne  sauroicnt  éluder 
cette  pressante  alternative.  Comment  se  peut-il 
donc  que  l'on  veuille  nous  ramener  à  une  doctrine 
politique  dont  les  premiers  fruits  furent  si  amers? 
Nos  intentions  sont  pures,  s'écrient  les  propaga- 
teurs de  cette  doctrine.  Soit;  l'humanité  souffre 
moins  à  voir  des  insensés  que  des  furieux;  et  la 
raison  peut  incliner  à  croire  que  les  plus  sanglantes 
catastrophes  sont  plutôt  le  produit  inattendu  des 
folies  humaines  que  le  résultat  d'une  prémédita- 
tion infernale,  ^îais  ceux  qui  pai'l»rent  comme 
vous,  il  y  a  a-j  ans,  n'ont-ils  donc  pas  commo 
vous  le  droit  de  nous  vanter  la  pureté  de  leurs  iu- 
tpntions?  Je  ne  vois  qu'une  dilférence  entre  vous 
et  eux  :  leur  système  n'avoitpas  couvert  encore  la 
France  de  deuil  et  de  carnage.  Comme  vous  et 
plus  que  vous  peut-être,  ils  crurent  (fue  l'on  pou- 
voit  impunément  dépouiller  l'autoriié  royale  de 
ses  plus  indispensables  prérogatives ,  -et  la  pro- 
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priété  de  son  influence  proportionnelle.  Comme 
vous,  ils  crurent  que  le  peuple  seroit  plus  heureux 
quand  la  multitucfc  auroit  acquis  dans  les  afFaires 
une  prépondérance  décisive  •  qu'il  seroit  mieux 
gouverné  quand  il  choisiroit  ses  magistrats;  que 
ses  députés  sauroient  mieuK  apprécier  et  défendre 
ses  droits  quand  l'esprit  révolutionnaire  préside- 
roit  à  leur  élection  5  et  que  les  armées  enfin  çeroient 
plus  nationales  quand  une  partie  des  chefs  cesse-» 
roit  d'être  choisie  par  le  souverain.  Comme  vous, 
ils  attribuèrent  à  ceux  qui  s'efForçoient  de  leur 
faire  apercevoir  le  danger  de  leurs  discours  im- 
prudens  des  projets  contraires  aux  intérêts  de  la 
nation.  Qu'en  résulta-t-il  ?  Poussés  par  la  multitude 
qui  se  pressoit  sur  leurs  pas ,  ils  tombèrent  des 
premiers,  le  torrent  passa  sur  eux,  et  les  voilà 
jetés  dans  l'éternité  entre  les  victimes  qu'ils  ont 
fait  immoler  et  ceux  qui  foulèrent  leurs  cadavres 
pour  aller  mourir  un  peu  plus  loin!... 

On  essaie  de  rassurer  la  France ,  on  nous  parle 
de  sagesse,  de  modération  ,  etc Vaines  pro- 
messes que  le  jour  apporte,  et  que  le  lendemain 
voit  remplacer  par  d'autres  déclarations.  Tout 
change  sur  la  scène  politique ,  les  hommes  comme 
les  choses  ,  les  projets  comme  les  passions  :  et  vous 
mêmes,  vous  n'êtes  là  que  parce  que  ceux  qui 
furent  vos  devanciers  et  vos  guides  ont  disparu 
dans  le  tourbillon.  Qui  peut  nous  dire  où  vous 
seriez  le  lendemain  du  jour  où  vous  deviendriez 
les  maîtres  ? 

Plus  justes  que  vous,  peut-être,  qui,  sans 
preuves,  ou  plutôt  avec  toutes  les  preuves  du 
contraire,  nous  accusez  de  vouloir  1  ancien  ré- 
gime, nous  ne  vous  accusons  pas  de  vouloir  le 
régime  de  q5^  mais  nous  ne  cesserons  de  vous 
répéter  que  vos  intentions  ne  font  rien,  que  vos 
nïaximes  font  tout;  et  que  nous  reviendrons  à 
l'auarclue,  si  le  gouvernement  s'abandonne  à  vos 
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insinuations.  Vous  croyez  avoir  une  ligne  fixe  -: 
tout  est  mobile  dans  la  sphère  des  passions,  et 
vous  êtes  dans  cette  sphère-la.  Quelques  semaines 
se  sont  à  peine  écoulées  depuis  qu'on  a  dit  en 
votre  nom  que,  pour  le  Lonheur  de  la  France,  il 
faudroit  réduire  une  classe  entière  de  la  société  à 
ia  condition  des  Hilotes,  en  soustraire  les  eiifans 
à  l'autorité  paternelle,  et  leur  apprendre  à  com- 
battre un  jour  sous  vos  bannières  contre  les  au- 
teurs de  leur  existence.  Nouveaux  apôtres  de  la 
liberté  révolutionnaire,  sont-ce  là  les  prémices 
de  votre  modération  !  —  Qui,  de  vous  ou  des  roya- 
listes, veut  la  liberté  pour  soi  et  l'esclavage  pour 
les  autres?  <?■ 

Est-ce  de  bonne  foi  qu'on  attribue  aux  roya- 
listes éclairés  la  politique  usée  de  i^8S,  sur  la  ga- 
rantie de  quelques  propos  échappés  à  des  homme» 
dont  l'imagination,  épouvantée  par  nos  désastres, 
s'est  endormie  sur  l'autre  bord  de  l'abîme  révolu- 
tionnaire ,  et  croit  que  tout  est  resté  là  ?  —  Qu'on  y 
prenne  garde  5  si  nous  voulions  user  de  repré- 
sailles, nous  aurions  beaucoup  à  dire  siir  les  gens 
qui  laissent  apercevoir  naïvement  toute  leur  ten- 
dresse pour  la  république.  Pour  la  millième  fois, 
les  royalistes  veulent  la  Charte;  mais  ils  la  veulent 
dans  le  sens  monarchique,  et  vous  la  voulez  dé- 
mocratique; voilà  toute  la  différence.  —  Ils  con- 
noîssent  aussi  bien  que  vous  l'esprit  et  li^s  besoins 
du  siècle;  mais  ils  marchent  en  avant,  dans  le  fais- 
ceau de  lumière  qui  l'accompagne  ;  et  vous  vous 
agitez  dans  l'ombre  qu'il  projette  en  arrière  avec 
ses  erreurs^  ses  prestiges,  ses  fantômes  et  ses  tem- 
pêtes. Comme  vous,  ils  veulent  <^es  libertés; 
comme  vous,  ils  veulent  une  tribune;  mais  iJs  ne 
veulent  point  la  licence  ,  ils  ne  veulent  point  ces 
lois  qui ,  renversant  l'ordre  naturel  des- choses, 
mettent  ceux  qui  sont  intéressés  au  repos  public 
4^iàs  lu  dépenHanc*  de  ceux  dont  l'aveugle  in- 
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filunce  tie  petit  protliiire  <jue  d'intcrmhiaîj](i«J 
coiivulsion.s.  Eu  un  mot,  ils  veulent  vive  libres 
avec  les  luis,  et  voua^voulez  être  litres  contre  les 
lois. 

Vous  leur  promettez  de  les  défendre Eh 

cjuoi!  vos  doctrines  auroient-elles  déjà  lait  tant 
de  mal  qu'il  y  eût  péril  à  demeurer  dans  le  champ 
slérile  de  la  lidéiité  ?  Pensez-y  bien!  Quiconque 
a  fait  son  devoir  connoît  une  paix;  cpie  rien  ne 
peut  troubler,  et  le  temps  emporte  avec  lui  toutes 
les  misères  de  la  vie  humaine;  mais  il  y  a  des 
erreurs  qui  laissent  dans  la  mémoire  des  hommes 
d'iuelfaçables  soiiveuirs. 

T.  DE  BoiSBERTRAND. 


Sur  les  Ravages  des  bandes  noires ,  et  la  Destruc* 
tion  du  Château  de  Bayard  5  par  M.  Dureau-de- 
la--Malle  ,  de  ÏAcadénde  des  Belles-Lettres . 

J'ai  quitté,  il  y  a  quelque  temps,  la  belle  vallée 
du  Grésivaudan  qu'ornoit  le  château  de  Bayard. 
J'arrive  à  Paris  au  moment  où  on  attaque  Viu- 
cennes  ,  et  où  Montmorenci  vient  d'être  jeté  sur 
la  poussière.  Chantilly,  Richelieu  n'existent  plus 
que  dans  nos  i-egrets.  De  nos  jours,  la  faux  d* 
l'avarice  porte  des  coups  plus  prompts  et  plus 
mortels!,  que  celle  du  temps;  et  c'est  chez  un 
peuple  éclairé,  dans  un  siècle  de  gloire,  qu'on 
laisse  périr  tous  les  monumens ,  s'ébranler  toutes 
les  renommées,  et  s'écouler  toutes  les  gloires. 

Cependant  la  nation  française  est  tière  de  son 
nom,  des  exploits  de  ses  ancêtres,  de  l'audace 
de  ses  modernes  guerriers;  elle  en  a  le  droit.  Elle 
s'indigne  qu'on  lui  conteste  les  titres  de  l'ancien- 
lieté ,  qu'on  lui  dispute  le  prix  de  la  bravoure, 
le  noble  héritage  de  la  recoanoissance  et  4c« 
vertus. 
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Quelle  écoute  le  vœu  de  ses  enfans,  le  vœu  de 
TEurope  entière,  de  tous  ]cs  hoinaies  éclarrés  , 
dans  quelque  contrée  qu'ils  habitent  1  Depuis 
trente  ;ins  la  destruction  marclie  à  pas  de  géant; 
ces  trente  dernières  années  ont  plus  ravagé  de 
nionumens  que  les  trois  siècles  de  l'invasion  des 
barbares.  Sauvons  du  moins  ce  qui  nous  reste  de 
notre  ancienne  gloire,  de  nos  vieux  souvenirs.' 
Prenons  pour  modèle  l'Italie,  notre  aïeule  dans 
les  lettres ,  les  arts  et  la  civilisation.  M.  de  Forbiu  , 
qui  relève  un  beau  nom  par  un  beau  talent,  et 
qui,  à  ce  double  titre,  doit  porter  un  intérêt  plus 
vif  aux  monumens  de  notre  patrie;  si  jNI.  A.  de 
La  Borde,  qui  en  fait  dessiner  un  grand  nombre  ; 
si  INI.  Percier,  architecte  si  habile,  étoient  char- 
ë,és ,  par  le  gouvei*nement,  de  visiter  nos  pro- 
vinces, défaire  l'inventaire  de  nos  richesses,  de 
s'entendre  avec  les  préfets,  les  conseils  généraux, 
les  villes  ouïes  propriétaires,  pour  la  conserva- 
tion, l'entretien  de  ces  archives  précieuses  de  nos 
«rts  et  de  notre  histoire,  le  mal  pourroit  être  ar- 
rêté; il  en  est  temps  encore.  IMais  les  heures,  les 
mois  s'écoulent,  quelques  années  de  plus,  et  nos 
îois ,  nos  mœurs ,  notre  insouciance ,  nous  auront 
dépouillés  de  toutes  nos  vieilles  ruines  romaines  ^ 
gothiques,  chevaleresques,  monarchi([ues  et  reli- 
gieuses. Enfin  la  révolution  qui,  en  moissonnant 
Ta  jeunesse  dans  sa  fleur,  a  fait  perdre  à  tannée 
son  pri/itemps ,  nous  enlèvera  aussi  notre  vieil- 
lesse qui,  chez  les  nations,  n'est  pas  sans  gloire 
et  sans  majesté.  La  France  resteront  vide  et  nue, 
dépouillée  de  ses  antiques  monumens  _,  et  nous 
ofl'riroit  le  spectacle  hideux  d'un  enfant  tlont  le 
frais  et  riant  seroit  couronné  par  le  front  triste 
et  chauve  d'un  vieillaixl.  Oter  à  la  France  ses 
forêts ,  ses  églises,  ses  châteaux,  c'est  enlever  à 
Hélène  «a  chevelure. 
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Du  temps  (i)  qu'un  despote  jaloux  de  toutes 
les  réputations  qu'il  vouloît  concentrer  sur  sa 
seule  personne,  appesantissoit  son  joug  sur  la 
France,  j'ai  vu,  sans  étonnement,  transformer  en 
prison  infecte,  le  château  célèbre  où  Jeanne  d'Al- 
bret  accoucha  en  riant  de  ce  Béarnais,  le  modèle 
des  amis,  le  plus  aimable  des  héros,  et  qui  fut,  à 
une  époque  féconde  en  grands  hommes , 

Le  Roi  parmi  les  Rois ,  le  brave  entre  les  braves. 

Maintenant  que  les  enfans  de  Henri  sont  ren- 
trés dans  l'héritage  paternel ,  que  l'amour  d'un 
peuple  entier  ,    que    la    pieuse   sollicitude   d'un 


prevoy; 

l'amour  et  à  la  vénération  publique  ,  a  confié  au 
pinceau  d'un  nouvel  Apelle  (  et  le  succès  a  jus- 
tifié son  choix),  le  soin  d'immortaliser  cette 
époque  glorieuse  qui  rendit  un  père  à  sa  famille,  à 
son  peuple  un  Roi  digne  de  l'être  ,  espérons  qu'il 
u'oubliei'a  pas  l'un  des  plus  fermes  appuis  de  ce 
trône  antique,  l'un  des  plus  modestes,  des  plus 
braves,  des  plus  fidèles  et  des  plus  vertueux  che- 
valiers qui  aient  honoré  cette  France, 

Riche,  féconde  en  fruits,  en  héros  plus  féconde. 

Toutes  les  voix  ont  déjà  nommé  Bavard ,  et 
c'est  de  lui ,  ou  plutôt  du  château  qui  porte  son 
nom,  pour  quelques  jours  encore,  que  je  vais 
vous  entretenir. 

Il  suffit  sans  doutç  de  faire  connoître  au  succes- 
seur de  celui  qui  avouoit  avoir  tout  perdu  fors 
l'honneur,  et  qui  s'écrioit  dans  sa  prison  :  «  Pavie! 


.  (i)  En  juin  1807,  époque  où  j'ai  visité  à  Paa  le  château  d« 
Henri  IV,  en  allant  parcourir  les  Pyrénées. 
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))  Pavie!  chci^atier  Bajard  ,  que  vans  m  avez  fait 
y,  faute!  »  Il  suffit  d'indiquer  à  l'illustre  descen- 
dant du  père  du  ]ieuple  et  du  père  des  lettres, 
que  l'antique  manoir  ,  orgueil  du  daupîiin ,  où  se 
forma  aux  armes  et  à  la  vertu,  le  modeste  guerrier 
qui ,  sans  brigue,  se  vit  préféré  aux  plus  grands 
rois  pour  armer  son  I\oi  chevalier,  qui  sauva  la 
France  à  Mézières  ,  qui ,  à  Bresse  ,  à  Fcrrare  et  au 
passage  du  Gariilan ,  a  fait  revivre,  en  lui  seul, 
Scipion  l'Africain,  Fabricius  et  Horatius  Coclès^ 
il  suffit,  dis-je,  de  rappeler  ^  un  Bourbon  que  le 
vieux  donjon  de  ce  héros  qui  nous  est  envié  par 
toutes  les  nations,  et  qui  n'a  pas  même  en  France 
une  statue  5  que  ce  château  de  Bayard,  entretenu 
religieusement  jusqu'à  l'époque  de  nos  troubles 
])nr le  clergé  et  la  province,  a  été  vendu,  pillé, 
vendu  comme  une  vile  dépouille  ;  que  ses  portes  , 
ses  fortes  murailles  destinées  à  braver  les  siècles , 
tombent  chaque  jour  sous  la  hache  et  le  marteau; 
et  qu'enfin  ,  une  foible  soi:  me  d'argent  peut  con- 
server à  la  France  cet  héritage  de  souvenirs,  à  nos 
braves  ce  berceau  du  courage  ,  à  nos  écrivains  des 
mines  élo<p.ientes ,  et  à  tous  les  cœurs  élevés  un 
exemple,  un  témoignage  et  des  leçons  vivantes 
d  honneur  et  de  vei'tu. 

Dévoilez  une  injustice  aux  regards  d'un  prince 
éclairé ,  vous  pouvez  être  sûr  qu  elle  sera  réparée. 
Or,  la  France  est  injuste  envers  Bayard,  elle  se 
montre  ingrate  pour  sa  mémoire  ;  elle  semble  ou- 
blier les  services  que  ce  héros  lui  a  rendus. 

Le  château  de  Bayard  est  situé  sur  la  rive  gauche 
de  l'Isère,  à  dix  lieues  de  Grenoble,  à  quatre  de 
Montmélian ,  sur  un  mamelon  qui  domine  cette 
belle  vallée  du  Grésivaudan  ,  vêtue  de  riches 
moissons,  de  riantes  prairies,  de  vignes  suspendues 
aux  érables,  et  couronnée  d'un  côté  par  les  Alpes, 
de  l'outre  par  h's  âpres  n\ontagnes  ou  saint  Bruno 
a.  fondé  la  grande  Chartreuse. 
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Le  Poussin  n'eût  pu  choisir  un  plus  l)cau  Si(«» 
pour  y  placer  un  plus  beau  sou  venir.  Le  inam(;low 
isolé,  que  domine  le  château  de  Bayard ,  est  taillé 
en  banquettes  revêtues  de  gazon,  et  tei-ininée.s 
par  une  large  terrasse  ,  et  une  grande  cour  cheva- 
leresque, d'où  la  vue  jjlonge  sur  tout  le  cours  do 
l'Isère,  au  nord,  jusqu'à  Montmclian  et  Cham- 
béry;  au  sud ,  jusqu'à  Grenoble  5  à  un  quart  de 
lieue  de  distauce  est  le  joli  village  de  Pontcharrat , 
bâti  sur  une  des  grandes  routes  qui  conduisent  de- 
Grenoble  en  Italie. 

Ce  château  de  Bayard  ,  plus  célèbre  que  les  sept 
merveilles  du  Dauphiné,  attiroit^  jusqu'aux  jouiS 
de  notre  funeste  révolution ,  les  voyageurs ,  le^ 
artistes  ,  les  étrangers;  tous,  avant  de  voir  l'Italie  , 
venoient  voir  celui  qui  l'a  laissée  remplie  de  sou 
nom  et  de  sa  gloire  ;  ils  y  admiroient,  religieuse- 
ment conservés,  son  cabinet,  ses  livres,  sesarmes, 
les  ornemens  ,  les  peintures  à  fresque  ,  et  le» 
meubles  même  qui  avoient  servi  au  bon  cheva- 
lier ou  à  ses  ancêtres. 

La  race  directe  de  Bayard  s'étoit  éteinte  avec 
les  d'Estaing  qui  en  avoient  épousé  une  arrière- 
petite-ûUe ,  dernier  rejeton  de  cette  souche  il- 
lustre. Le  château  étoit  sorti  de  la  famille  de* 
Terreils ,  forcés  peut-être,  par  leur  pauvreté, 
d  abandonner  à  des  mains  étrangères  le  toit  et  ]« 
champ  de  leurs  aïeux. 

M.  de  INeuviile  étoit  devenu  le  propriétaire  et 
le  gardien  respectueux  de  cet  héritage  de  gloii*e  ; 
il  fut  forcé  de  fuir  sa  patrie  pour  échapper  au  sup- 
plice :  tout  a  été  pillé,  vendu,  disperse.  Les  bons 
Labitaus  en  versent  encore  des  larmes  ;  plusieurs 
savent  par  cœur  l'histoie  de  Bayard,  et  la  citent 
uvec  orgueil  aux  étrangers  qui  les  interrogent. 

Mon  hôte  ,  aubergiste  et  maître  de  poste  à  Cha- 
pareillen,  qui  en  est  éloigné  de  deux  lieues,  avoit, 
pour  toute  bibliothèque,  trois  ou  quatre  livres. 
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mie  Ëibîe,  un  livre  de  messe,  la  vie  de  Bayatd, 
«crite  par  son  propre  écuyer,  Symphorien  Cham- 
pier,  qui  s'intitule  le  Loyal  Serviteur  5  et  l'édi- 
tion de  cette  vie  donna  depuis,  avec  les  notes  de 
Godefroy,  Videl  et  d'Expilly  ,  la  meilleure  que 
l'on  connoisse.  L'iiistoiien  Garnier  regarde  cette 
vie  comme  Un  monument  de  notre  ancienne  langue 
française  ,  si  simple  et  si  naïve  ,  et  la  mit ,  pour  le 
-style,  à  côté  d'Amyot  et  même  de  Montagne.  Mon 
hôte,  à  ce  qu'il  m'a  assuré,  avoit  été  vingt  fois^ 
ce  livre  à  la  main,  lire  la  vie  du  bon  chevalier 
dans  son  propre  manoir.  Il  y  étoit  retourné  pour 
empêcher  la  dévastation  ou  pour  gémir  sur  l'inu- 
tilité de  ses  efforts.  Il  m'a  conté  la  splendeur  de  ce 
monument;  je  l'ai  conçue  en  1811.  Je  l'ai  revii 
'en  1817,  j'ai  joint  une  larme  aux  siennes,  et  j'ai 
déploré  de  nouvelles  ruines.  Oui ,  je  l'atteste  , 
<ians  ce  moment,  vivement  ému> 

Du  château  de  Bayard  j'ai  pleuré  les  ruines. 
Le  lierre  destructeur  y  plongeoit  ses  racines. 
Mon  œil  avec  douleur  vit,  sur  ses  murs  croulans. 
Les  outrages  de  l'homme  et  l'outrage  des  ans 
Détruire  sans  pitié  ce  berceau  du  courage  (i). 

J'ai  voulu  acheter  cette  noble  l'clique  ;  débris 
moi-même  du  naufrage  général,  j'ai  formé  le 
projet  de  vivre  parmi  ces  débris ,  et  d'arracher  au 
courroux  de  la  tourmente  des  révolutions  1,  cette 
seule  planche  héritièi'e  d'un  grand  nom  et  de 
grands  souvenirs.  J'ai  prié,  pre«sé,  offert  plus  que 
la  valeur  de  ces  débris  ,  plus  que  mes  foibles 
moyens  ne  me  le  permettoient  peut-être;  car 
j  aurois  voulu  d'abord  dédommager  l'ancien  pro- 


(«)  Ces  vers  ont  jailli  aussi  rapidement  que  l'impression  qui 
les  a  produits.  Je  ne  m'aperçois  qu'en  les  copiant  aujourd'hui  ^ 
ijii'il  faut  effacer  la  répélilion  désagréable  de  destructeur  et  de 
cléliiure.  On  conçoit  pourtant  (}u'elle  devoit  naturellement  se 
trouver  dans  des  vers  improvisés  à  la  vue  d'une  pareille  des- 
ti-hction. 

33. 
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priétaire.  On  m'a  fait  des  demandes  exorLitantes. 
Il  est  vrai  que  je  voyageois  dans  la  berline  d'un 
Anglais,  chef  de  l'université  de  Cambridge  5  on 
le  prenoit  pour  un  niylord,  et  moi  ,  pauvre  écri- 
vain inconnu,  on  me  jugcoit  l'agent  de  Sa  Sei- 
gneurie, et  on  calculoJt  les  demandes  sur  cette 
supposition.  J'ai  rompu  le  marclié.  La  pensée  que 
mon  nom  n'étoit  pas  digne  d'êli'e  associé  à  celui 
de  Bavard,  a  bien  plus  contribué  à  m'en  détour- 
ner que  les  3o,ooo  francs  <[u'on  me  dcmandoit 
du  premier  mot,  pour  le  château,  les  enclos, 
sept  arpens  de  labour  et  huit  de  vignes ,  dont 
celles  qui  sont  appuyées  aux  terrasses  du  château 
produisent  le  meilleur  muscat  d(;  la  vallée  du 
Grésivaudan. 

Un  certain  M.  de  la  Martini  ère  de  Pontcharrat 
est  l'acquéreur  du  château  et  des  quinze  arpens 
qui  en  dépendent.  Depuis  plusieurs  années  il 
cherche  à  le  vendre,  et  n'a  point  trouvé  d'ache- 
teurs. O  Bayard  !  après  ta  mort,  les  plus  grands 
rois  se  sont  disputé  tes  armes  :  trois  siècles  s'écou- 
lent, et  ta  patrie  te  néglige  ,  t'oublie  ,  et  il  ne  se 
trouve  pas  un  Français  qui  veuille  ou  puisse  con- 
server à  l'admiration  de  l'Europe  ce  manoir  de  tes 
pères,  ouvrage  en  partie  de  tes  mains,  qui  rappelle 
et  ta  naissance  ,  et  les  jeux  et  les  travaux  de  ton  en- 
fance guerrière. 

Mais  ne  déclamons  point  avec  amertume  contre 
notre  siècle;  la  même  pudeur  qui  m'a  retenu,  aura 
sans  doute  arrêté  beaucoup  d'autres  Français. 

J'ai  parlé  de  ce  qui  existoit,  achevons  de  faire 
connoître  ce  qui  subsiste.  Pour  plus  d'exactitude, 
je  ne  fais  que  copier  mon  Journal  écrit,  le  18  août, 
1818,  dans  la  cour  même  du  château  de  Bayard  , 
en  face  de  ses  ruines. 

«  Il  reste  encore  maintenant  les  murailles  qui 
forment  l'entrée  de  la  cour  fermée  et  défendue 
comme  celle  de  tous  les  châteaux  chevaleresques. 
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»  La  porte  est  une  arcade  crénelée,  ouverte  dans^ 
une  courtine  flanquée  de  deux  tours  rondes,  dont 
l'une  servoit  de  chapelle,  et  Fautre  de  colombier. 
L'architecture  de  cette  partie  semble  du  temps 
des  premières  croisades. 

»  En  avant  de  la  façade  du  corps- de -logis 
s'étendent ,  vers  l'Isère  y  trois  terrasses  élevées 
l'-une  sur  l'autre ,  et  appuyées  sur  un  glacis  revêtu 
de  gazon.  Avant  l'invention  de  lapoudre,  Bayard 
devoit  être  un  château  très-fort;  la  position  étoit 
heureusement  choisie  :  c'étoit  le  pendant  ànfort 
de  Bar,  qui  commande  toute  la  rive  droite  de 
l'Isère. 

))  Les  écuries,  la  cave,  la  cuisine  et  ses  dépen- 
dances au  l'ez-de-chaussée  subsistent  encore  dans 
toute  leur  intégrité.  La  cheminée  de  la  cuisine , 
large,  profonde,  appuyée  sur  deux  colonnes  de 
granit  gris  ,  porte  un  caractère  chevaleresque  et 
imposant.. 

))  Le  corps-de-logis  avoit  trois  étages  ;  le  second 
et  le  troisième  ont  été  démolis.  Il  reste  encore  au 
premier  lé  cabinet  de  Bayard,  et  la  chambre  où 
Hélène  des  Allemants  mit  au  jour  ce  héros.  Les 
murs  ont  près  de  six  pieds  d'épaisseur,  sont  bâtis 
d'énormes  pierres  de  taille.  L'ancien  plafond , 
dont  toutes  les  solives  sont  peintes  de  couleurs 
variées  ,  les  peintures  à  fi-esquc  des  trumeaux  sont 
encore  assez  bien  conservés.  Le  temps,  ou  plutôt 
le  défaut  d'entretien  des  toitures  détruit  les  boi- 
series ,  les  parquets  et  les  lambris. 

»   Au  sud  ,  s'élève  vm  gros  pavillon  ,  jadis  flan- 
qué de  tours  •  ses  fenêtres  sont  ornées  de  moulures 
soignées  ;    elles  étoient  fermées  par  des  grillages^ 
en  fer,  dont  deux  ou  trois  seulement  ont  échappé 
à  la  rage  et  à  l'avarice  des  bandes  noires. 

»  Au  printemps  de  i8i^  ,  M.  de  la  Martînière 
de  Pontcharrat  a  démoli  la  dernière  tour  de  ce 
pavillon  ;  elle  coutcnoit  l'escalier  :  la  moitié  ds. 


(  5io  ) 
cette  tour  offre  l'aspect  douloureux  d'uuo  ruîAe. 
commencée,  présage  d'une  destruction  nouvelle. 

»  Du  côté  des  Alpes,  et  vis-à-vis  les  celliers  efc 
les  pressoirs  du  château  ,  s'élève  encore  une  tour 
ronde  qui  domine  un  mamelon  carré  en  forme  de 
bastion,  au-dessus  duquel  ajjparoît  la  tour  ruinée 
d'Avalon,  et  plus  loin,  sur  Ja  droite,  la  colline 
fertile  et  boisée  qui  va  se  marier  aux  cimes  nei- 
geuses des  Alpes. 

))  Le  milieu  de  la  cour  carrée  du  château  étoife 
orné  d'une  fontaine  qui  jaillissoit  en  cascade  ,  et 
alloit  arroser  les  jardins  en  terrasse  situés  au-des- 
sous de  la  façade  du  château.  » 

Tel  est  exactement  l'état  de  ce  monument  pré- 
cieux pour  la  connoissance  du  système  de  forti- 
fications employé  au  temps  des  croisades  ,  qui 
retrace  en  outre  t^nt  de  dévouement,  de  fidélité, 
de  bravoure,  de  vertus  chevaleresques  et  monar- 
chiques. Car,  sans  parler  de  Bayard  dont  le  nom 
seul  dit  toute  la  gloire ,  cinq  de  ses  ancêtres  avoient 

Ï»éri  au  champ  d'honneur  ,  en  combattant  pour 
eur  Roi  et  pour  leur  patrie. 

C'est  donc  en  faveur  d'une  génération  de  héros 
que  je  suis  conti-aint  d'élever  ma  foible  voix.  La 
guerre  a  moissonné  leur  vie  ,  le  temps  a  consumé 
leurs  ossemens  que  le  lalxoureur  ne  retrouvera  plus 
en  creusant  ses  sillons  ;  leurs  âmes,  n'en  doutons 
point ,  siégeutparmi  les  justes  et  lesfidèles.  Faut-il 
que  l'oubli  dévore  leur  vieille  et  sainte  renom- 
mée ?  O  France  !  ô  mon  pays  !  ô  mon  Hoi  !  épar- 
gnez au  nom  des  Terrails  cette  douleur,  à  nous 
cette  honte;  préservez  le  nom  français,  sauvez 
cette  antique  monarchie  du  soupçon  de  l'ingrati- 
tude dont  les  novateurs  l'accusent  5  rachetez 
Bayard  ,  ce  nionumeut  tout  empreint  de  gloire  et 
de  vertus  !  Attaché  au  nom  d'un  Terrail ,  duu 
Larochejaquelein  ou  d'un  Lescure ,  d'un  la  Tré- 
moille  ;  d'un  Chabannes  ou  d'un  Clermont-Ton- 
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iieiTe  ,  il  s'euorgvieilliroît  encore  de  ses  maîtres  ! 

Que  la  Légion-d'Houneur,  que  le  noble  capi- 
taine qui  la  commande,  reçoive  des  neveux  de 
François  I**  le  doux  emploi  de  rédimer  de  l'escla- 
vage, d'arracher  à  une  destruction  prompte  et 
inévitable  le  manoir  du  guerrier  sans  peur  et  sans 
reproche  !  Pour  prix  de  sa  mort  glorieuse,  rendez 
la  vie  à  ces  tours  élevées  par  ses  mains  triom? 
phantes,  et  ,  au  moment  d'expirer  sur  la  terre , 

Que  l'émule  de  la  gloire  de  Bayard  soit  le  gar- 
dien de  son  souvenir  ! 

Que  l'héritier  des  Valois  et  des  Bourbons  fasse 
de  ces  ruines  glorieuses  la  dotation  et  le  prix 
d'une  gloire  nouvelle  ! 

Qu'il  parle  à  l'honneur  français!  l'honneur  en- 
tendra sa  voix  ;  qu'il  propose  Bayard  pour  récom- 
pense du  courage  fidèle  et  des  vertus  antiques,  et 
il  renaîtra  des  Bayards. 

O  mon  Prince!  o  mon  Roi  que  nous  avons  ap- 
pelé ,  que  nous  avons  pleuré  pendant  de  si  longues 
années,  excusez  mon  insistance;  pardonnez  aux 
élans  d'un  jeune  cœur  q?Ti  bat  de  son  amour  pour 
la  France,  qui  bat  vivement  pour  toutes  les 
gloires. 

Hélas!  je  sens  que  l'inexpérience  de  ma  plume 
trompe  mes  eiForts.  Ma  foible  voix  ne  peut  ex- 
primer les  douleurs  et  les  regrets  qui  viennent 
émouvoir  mon  âme;  mais  je  m'adresse  au  cœur 
d'un  Bourbon,  instruit  par  les  leçons  de  ladver- 
sité,  compatissant  à  toutes  les  Infortunes,  et  prêt 
à  répaver  tous  les  maux  qui  sont  indiqués  à  sa 
bienfaisance. 

Espérons  que  l'impuissante  éh>quence  de  l'ora- 
teur ne  nuira  point  à  la  bonté  de  sa  cause  ,  et  que 
les  ïerrails,  voyant  revivre  la  gloire  de  leurs  an- 
cêtres ,  pourront  au  milieu  des  camj)s  ,  où  ils 
servent  encore  le  Prince  q^u'ils  ont  tant  désiré, 
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«écrier  en  vcr.sanl  dts  liinrirs  de  iirconnoîs6ance, 
*t  jé])étcr  ave»;  la  Frajice  eiitièic  : 

L'objat  de  nos  désirs  comble  noire  espérance. 


De  Veiuplui  de  quelques  Mots. 

Deux  moyens  furent  enij)l()vés,  dès  le  pi'incipe 
de  la  lévoluiiou,  poui'  égarer  la  multitude  :  ou  ôta 
aux  mots  leur  véritable  sens ,  pour  leur  donner  une 
acception  (j^ui  fût  propre  aiix  idées  qu'on  vouloit 

})ropager,  et  ou  fut  soigneux  d'appliquer  aux 
lommes  dont  on  redoutoit  les  vertus,  un  sobri-, 
quet  qui  les  désignât  à  l'opinion,  sous  le  double 
cachet  de  la  liaiue  et  du  ridicule.  Ces  moyens, 
pour  être  vieux,  ne  sont  pas  usés 5  on  les  lenou- 
velle  chaque  jour,  et  ce  n'est  pas  sans  succès  :  la 
sottise  estpresc[ue  toujours,  sans  qu'elle  s'en  doute, 
l'auxiliaire  de  la  méchanceté.  Qu'on  lise  certains 
journaux,  et  on  verra  le  parti  qu'on  peut  tirer  des 
mots  honneur,  ambition,  exagération,  etc.  Arrêtez- 
vous  aux  sobriquets  (],\ltii-/r>ra/istes  ,  d' hommes 
gothiques ,  et  vous  calculerez  le  boidieur  de  l'avenir 
en  vous  rappelant  les  mots  ari'^iocrate  ,  fanatique , 
auxquels  vous  avez  dû  le  passé.  Autrefois  on  appe- 
loit  exagération  un  sentiment  au-delà  des  bornes 
du  vrai  ;  elle  n'existoit  j)as  là  oii  il  n'v  avoit  qu» 
devoir.  Maintenant,  tout  cela  est  changé  dans  l'in- 
térêt de  ceux  pour  qui  le  devoir  est  un  fardeau 
trop  pesant.  Il  est  donc  exagéi-é  aujourd'hui  celui 
qui  n'eut  dans  sa  vie  qu'un  Dieu,  une  foi  et  une 
loi  ;  il  est  exagéré  celui  qui  ne  sut  jamais  x'etourner 
son  habit  ou  changer  son  langage  :  il  est  entiché 
d'idées  gothiques,  car  jamais  il  n'a  trahi  son  vieux 
serment.  Il  veut  le  retour  des  dîmes  et  des  droits 
féodaux ,  car  il  parle  des  malheurs  de  la  révolu- 
tion, et  n'aime  pas  les  révolutionnaires.  L'ambi- 
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tiou  étoit  autrefois  uu  dé^ir  immodéré  d'élévation, 
de  distinctions  ou  d'honneurs.  Ceci  est  encore 
changé.  Il  est  ambitieux  aujourd'hui  l'homme  qui 
veut  des  lois  monarchiques  dans  une  monarchie  ; 
il  veut  des  distinctions  et  des  honneurs  celui  qui 
ne  sut  jamais  se  mentir  à  lui-même,  ni  mentir  aux 
autres  pour  faire  sa  cour  au  pouvoir.  Mais  celui 
qui,  Lassement  adulateur,  tour  à  tour  sans-culotte 
et  titré ,  républicain  et  impérial ,  royaliste  ou  fédéré 
des  cent-jours,  trouva  toujours  le  moyen  de  fon- 
der son  opulence  sur  la  misère  commune;  celui-là, 
dis- je,  n'est  point  ambitieux,  il  n'a  point  les  idées 
gothiques  ;  et,  marchant  avec  son  siècle  ,  il  est  ho- 
norable comme  les  lumières  de  ce  même  siècle  sont 
grandes.  D'autre  part ,  ou  vous  désignera  la  Ven- 
dée, cette  terre  sacrée  de  l'honneur,  comme  un 
nsijs  jadis  fojer  de  troubles  et  de  factions.  Etrange 
bouleversement  d'idées!  Système  de  démoralisa- 
tion aussi  impudelit  qu'il  est  déplorable  !  Qui  servit 
donc  la  Vendée?  Pour  qui  combattit-elle?  Quel 
étoit  le  drapeau  qui  flottoit  dans  ses  camps? 

Jusqu'à  ce  que  l'on  ait  prouvé  que  ceux  qui 
traînèrent  Louis  ^\l  à  l'échafaud  en  avoient  le 
droit  5  que  ,  par  suite  de  ce  droit,  ils  eurent  celui 
d'établir  un  gouvernement  à  leur  guise  ,  de  bou- 
leverser leur  pays  et  de  le  couvrir  de  ruines ,  on 
sera  autorisé  à  demander  où  étoient  les  troubles. 
Etoient-ils  là  où  on  égorgeoit  pour  détruire,  ou 
làoùl'onmouroit  pour  conserver?  Où  étoient  les 
factieux?  Etoient-ils  parmi  les  pi-oconsuls  de  la 
Convention ,  parmi  les  chantres  de  la  guillotine^ 
ou  dans  les  rangs  de  ces  hommes  qui  portoient  sur 
leurs  bannières  la  croix  du  Dieu  de  leurs  aïeux  et 
l'image  du  Roi  martyr?  En  vérité,  je  ne  sais  quel 
avantage  on  peut  se  promettre  d'intervertir  ainsi 
toute  idée  du  juste  et  de  l'injuste  ;  mais  ce  que  je 
sais,  c'est  que  c'est  à  de  pareilles  doctrines  que 
nous  devons  le  passé ,  et  qu'il  seroit  temps  d  e« 
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finir.  La  révolution  dcvroit  nous  avoir  dégoûtés 
de  l'absurde. 

Au  secours  de  tous  ces  moyens  arrive  aussi  la 
calomnie.  Il  en  reste  toujours  quelque  chose ,.  di- 
soit  Basile  ;  et  que  de  Basiles  modernes  se  sont 
charf^és  de  cette  honorable  tache  !  Les  grandes 
phrases  ne  leur  manquent  pas,  et  on  lit  souvent 
des  colonnes  entières  oii  ,  parmi  les  choses  ou  les 
personnes  qu'il  est  d'un  bon  calcul  de  calomnier  , 
les  hommes,  appelés  de  i8i5,  jouent  le  principal 
rôle.  Il  n'y  a  presque  pas  de  circonstance  ,  presque 
pas  de  jour  où  l'on  ne  cite  l'ordonnance  du  5  sep- 
tembre. Cette  journée  a  sauvé  la  France  ,  répète- 
t-ou  sans  ceXse.  Je  ne  sais  qui  elle  a  sauvé  5  l'or- 
donnance du  5  septembre  a  été  un  acte  de  la 
volonté  royale,  le  fait  d'un  droit  inhérent  à  la 
personne  du  Roi.  Le  Roi  l'a  exercé  de  sa  pleine 
autorité,  sans  exprimer  de  mécontentement.  In- 
terpréter son  silence  me  paroît  alors ,  pour  le 
uioins,  une  indiscrétion;  et  j'ai,  depuis  vingt  ans^ 
entendu  si  souvent  les  mêmes  hommes  répéter  ,  à 
tant  de  diverses  époques,  que  telles  ou  telles  jour- 
nées ,  si  difterentes  les  unes  d'.\s  autres,  avoient 
sauvé  la  patrie  ,  que  je  suis  devenu  un  peu  dilTicile 
dans  ma  confiance.  De  plus,  comme  je  sais  que  les 
liommes  de  18 1 5  n'étoient  ni  les  Sommes  de  la 
république  ,  ni  ceux  du  despotisme  ,  ni  ceux  du 
20  mars  ,  j'ai  peine  à  croire  qu'ils  voulussent  la 
perte  de  leur  pays. 

Reproches  ,  accusations  ,  tout  s'accumule  quand 
il  est  question  des  royalistes  ;  et,  aux  yeux  de 
certaines  gens  ,  ne  s'être  pas  réunis  au  ministère 
est  un  de  leurs  plus  grands  torts.  Je  remarquerai 
qu'en  butte  aux  journaux  ministériels  et  aux  pam- 
phlets de  couicur  tranchante,  les  royalistes  ont 
au  moins  l'avantage  qu'on  ne  leur  dispute  pas  la 
fixité  de  leurs  doctrines,  ce  qui  est  bien  quelque 
chose.  Personne  plus  qu'eux  n'a  souflert,  per-. 
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sonne  moins  qu'eux  n'a  varié  5  qutl  fut  le  nio-:?' 
bile  de  toute  leur  conduite,  cii^^il  est  leur 
unif[ue  désir?  L'occupation  du  trône  de  France 
parle  Roi  et  par  ses  successeurs  légitimes.  Quel 
est  leur  intérêt?  La  réalisation  de  ce  vœu.  Or,  s'ils 
ne  sont  pas  du  même  avis  que  le  ministère,  s'ils 
ne  se  réunissent  pas  à  lui,  à  quoi  faut-il  l'attri- 
buer? Apparemment  à  ce  qu'ils  croient  que  son 
système  est  niauvais  ,  et  comme  les  royalistes  ont 
une  conscience  qui  leur  a  fait  endurer  la  révolu- 
tion et  ses  liorreurs  sans  dévier;  que  cette  cons- 
cience leur  reste  encore  ,  elle  leur  fait  un  devoir 
aujourd'hui ,  qu'ils  ont  juré  fidélité  an  mode  de 
gouvernement  qui  leur  a  été  octroyé  par  le  Roi , 
de  se  rendre  compte  à  eux  -  mêmes  des  moyens 
employés  par  le  ministère  pour  soutenir  ce  même 
gouvernement.  Si  ces  moyens  leur  paroissent 
bons  ,  ils  les  appuient  de  toutes  leurs  forces;  s'ils 
leur  paroissent  mauvais ,  ils  ne  les  secondent  pas  , 
afin  d'être  innocens  du  résultat  :  la  question  des 
liomrnes  n'est  rien  pour  les  royalistes  ;  pour  eux  , 
c'est  la  question  des  choses  qui  est  tout.  Que  t(d 
ou  tel  soit  ministre  ,  que  leur  importe  ?  Mais 
qu'une  loi  soit  monarchique  ou  ne  le  soit  pas, 
voihi  ce  qui  détermine  ou  leur  censure  ou  leur 
ap])robation.  Le  royaliste  seroit  également  cou- 
pable à  ses  propres  yeux  ,  s'il  approuvoit  par  une 
basse  condescendanc<; ,  ou  s'il  blâmoit  par  désir 
de  fronder.  Le  ministre  est  un  homme  qui  passe  ; 
une  loi  est  une  chose  qui  reste  :  si  elle  est  monar- 
chique, le  troue  s'appuie  sur  elle  ;  si  elle  ne  l'est 
pas,  «'Ile  renverse  le  trône.  Ainsi,  lorsque  les 
•  oyalistes  se  sont  opposés  à  la  loi  d'élection,  ce 
'lest  ni  contre  les  luinistres,  ni  contre  les  mi- 
nistériels qu'ils  ont  agi ,  mais  c'est  contre  une  loi 
qui  leur  a  paru  dangereuse,  parce  qu'ils  ont  cru 
quel(;s  combinaisons  de  cette  loi  n'étoient  ni  dans 
1  iniciêt  de  lu  monarchie  ,  ni  dans  le  sens  des  in- 


•v^réts  et  des  opinions  locales.  Quand  ils  se  sont 
opposés  à  la  loi  du  recrutcmrnt,  il  n'éloit  ques- 
tion ni  du  ministre,  ni  des  ministériels,  mais 
bien  d'une  loi  qu'ils  ont  cru  devoir  repousser  ^ 
parce  qu'il  leur  paroissoit  qu'elle  portoit  atteinte 
à  la  prérogative  royale,  et  qu'ils  .tiennent  pour 
certain  que  tous  les  droits  que  le  monarqne  s'est 
réservés  en  octroyant  la  Charte  doivent,  pour 
la  sûreté  du  trône  ,  lui  rester  intacts.  Quand 
les  royalistes  s'élèvent  contre  le  système  général 
suivi  par  le  ministère ,  c'est  qu'ils  pensent  que  , 
dans  une  monarchie,  il  faut  que  la  religion  et  la 
morale  soient  en  honneur,  que  de  Lons  et  loyaux 
services  soient  reconnus,  que  la  fidélité  soit  ap- 
préciée, c£ue  les  intentions  pures  soient  encou- 
ragées ,  et  qu'ils  ci'oient  qu'il  seroit  du  plus 
grand  danger,  au  contraire,  d'essayer  l'établisse- 
ment d'un  système  qui ,  en  voulant  calmer  toutes 
les  passions,  ne  feroit  que  les  ranimer 5  qui,  en 
voulant  tout  réunir,  ne  feroit  qu'éloigner,  et  qui , 
en  intervertissant  toutes  les  idées  reçues,  repous- 
seroit  les  vrais  amis  du  trône,  augmenteroit  la 
force  de  ses  ennemis  et  chercheroit  un  appui,  là  où 
.il  n'y  auroit  qu'erreur  et  confusion.  Le  Conserva- 
teur, fidèle  à  ces  principes,  en  a  jusqu'ici  exprimé 
les  sentimens  5  il  a  signalé  les  dangers  qu'il  a 
cru  voir,  et  surtout  ceux  que  paroît  présenter  la 
loi  des  élections.  Heureux  si  ces  dangers  frappent 
aussi  les  yeux  des  ministres  ,  et  appellent  leur  at- 
tention sur  cette  loi  !  L'importance  que  certains 
hommes  y  attachent  doit  prouver  aux  ministres  ce 
qu'ils  ont  à  eu  redouter.  Quant  aux  royalistes, 
toujours  les  mêmes  ,  ils  seront  toujours  avec  ceux 
qui  voudront ,  franchement  et  de  bonne  foi ,  le 
repos  et  la  stabilité  de  la  France  ,  comme  monar- 
chie des  enfans  de  saint  Louis.  Suivant  la  ligne 
du  gouvernement  octroyé  par  le  Roi ,  ils  se  réuni- 
ront toujours  sur  ce  terrain  à  tous  ceux  q_ui  voa- 
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dront  le  défenclre.  Ils  ne  demandent  ni  distinc- 
tions ,  ni  préférences  :  l'affermissement  du  trône  , 
le  bonheur  de  leur  pays  ;  tel  est  leur  unique  vœu. 
Le  Roi  ,  la  France  ,  leurs  devoirs  ,  leurs  sermens 
sont  Là  •  ils  les  garderont  comme  ils  les  ont  tou- 
jours qLrdés;  et,  si  jamais  la  couronne  étoit  en- 
core menacée,  on  verroit  que  les  royalistes  ne 


de  leSr  nombre  ,  de  leur  force ,  comme  ils  ont 
celle  de  leur  dévouement.  Ils  savent  qu'ds  doiveiit 
mourir  pour  leur  Roi  5  ils  savent  aussi  ce  qu  ils 
?uroient  à  attendre  d'une  révolution  :  les  tom- 
beaux de  leurs  familles  le  leur  disent  chaque  jour. 
Si  l'expérience  est  perdue  pour  certains  hommes, 
elle  ne  l'est  pas  pour  les  royalistes  ;  pour  eux ,  U 
leron  a  été  sévère  ;  mais  le  souvenir  qu'ils  en  con- 
servent leur  est  du  moins  un  avantage  ,  puisqu  il 
leur  a  appris  à  se  connoître  et  à  compter  sur  leur 
force  pour  le  repos  de  l'avenir. 

Castelbajac. 

Sur  l'armée. 

Les  étrangers  s'éloignent,  nos  régimens  se  re- 
crutent ,  et  "il  n'est  personne  en  France  qui  ne  se 
réjouisse  de  la  voir  reprendre  un  rang  digne  d  elle 
et  des  descendans  de  Louis-lc-Grand  ;  mais  n  est- 
il  pas  permis  de  concevoir  quelques  inquiétudes 
sur  la  manière  dont  se  prépare  l'augmentation  de 

l'armée  ? 

Vingt-huit  ans  de  révolution  nous  ont  appris 
l'abus  et  l'usage  qu'on  peut  faire  de  la  force  mili- 
taire. Sans  chercher  des  exemples  bien  loin  de 
nous  :  au  ao  mars  ,  une  armée  sûre  eût  sauve  la 
France  ,  une  armée  égarée  ,  l'a  perdue.  Lorsque , 


sons  le  prétexte  de  la  cherté  des  grains,  des  (Mueutcs 
éciatèrent  simuitanéineut  sur  tous  les  points  du 
royaume,  ci-oit-on  qu'elles  se  fussent  si  ])romp- 
tement  apaisées,  si  les  bataillons  et  les  escadrons 
<lc  1»  garde  royale,  envoyés  pour  rétablir  le  bon 
ordre,  eussent  pris  fait  et  cause  pour  les  révoltés  ? 
L'évasion  que  vient  de  tenter  le  prisonnier  de 
8aint&-Hélène  prouve  que  si  nous  l'oublions,  il 
ne  nous  a  point  oubliés.  Il  est  vrai  que  les  gens 
qui  ont  de  bonnes  raisons  pour  endormir  la  vigi^ 
lance  du  gouvernement  royal  ,  prétendent  que 
lor/r  rnéme  qu'on  le  feroit  échapper  (  ce  qui  leur 
paroît  impossible ,  et  ce])endant  ce  qu'on  essaie  )  , 
ii  ne  pourroit  plus  rallier  personne  autour  de  lui» 
Eu  admettant  que  ce  qu'ont  fait  les  noms  de  Di- 
dier et  de  Jacquit ,  celui  de  Napoléon  ne  puisse  le 
faii*e,  est-il  donc  le  seul  ennemi  de  la  monarchie» 
et  la  l'évolution,  qu'il  avoit  su  comprime)-,  ne  re- 
paroît-elle  pas  maintenant  avec  ses  doctrines,  ses 
bannières  et  ses  noms  historiques  ? 

On  nous  assure  que  ceux  qui  ne  vouloient  pas 
du  Roi  pendant  les  cent-jours,  en  veulent  bien 
aujoui'd'hui  5  j'ai  une  trop  haute  idée  du  caractère 
de  ces  apôtres  du  libéralisme  ,  pour  penser  que 
leurs  opinions  changent  ainsi  avec  les  circons- 
tances. 

Il  seroit  beau  de  ne  combattre  les  principes 
démocratiques  qu'avec  des  principes  monarchi- 
ques 5  mais,  le  langage  de  la  raison  ne  pouvant 
convaincre  ceux  qui  ne  veulent  pas  être  convain- 
cus ,  il  est  prudent  d'avoir  une  armée  qui ,  non 
.seulement ,  rende  la  France  respectable  à  l'exté- 
rieur, mais  aussi  qui  puisse  la  défendre  contre  les 
factions  qui  ont  si  souvent  troublé  sa  tranquil- 
lité. 

En  complétant  les  cadres  des  régimens  de  ligne , 
il  est  donc  nécessaire  d'entretenir  l'esprit  qui  les 
anime  depuis  l«ur  formation.    Les  soldats  étant 
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ioujours  ce  que  leurs  chefs  veulent  qu'ils  soient , 
le  dévouement  et  la  fidélité  des  troupes  dépendent 
nniquement  du  choix  de  ces  chefs  et  l'excellente 
composition  de  la  garde  royale  peut  servir  de 
modèle  à  celle  de  l'armée.  Mais,  dira-t-on,  les 
royalistes  sont-ils  en  état  de  former  de  bons  réo^i- 
mens  et  de  bien  les  conduire  ? 

Une  des  manœuvres  les  plus  usitées  des  révo- 
Jutionnaires,  c'est  d&  chercher  à  faire  croire  qu'il 
îi'y  a  que  parmi  eux  que  Ton  puisse  trouver  des 
hommes  capables  d'être  à  la  tête  des  affaires  pu- 
bliques (!t  des  armées. 

Il  est  remarquable  que  chez  une  nation 
que  l'histoire  place  au  rang  des  plus  spirituelle? 
et  des  plus  belliqueuses  du  monde  ,  un  parti  ait 
voulu  s  arroger  le  privilège  exclusif  de  l'esprit  et 
de  la  bravoure.  Depuis  qu'on  a  laissé  prendre  à 
ce  parti  une  influence  que  jamais  il  n'auroit  dû 
avoir,  sous  le  gouvernement  des  Bourbons,  cette 
prétention  ,  qui  n'étoit  que  ridicule  il  y  a  trois 
ans  ,  devient  très-dangereuse  aujourd'hui  :  elle  ne 
tend  à  rien  moins  qu'à  désigner,  comme  incapables 
de  diriger  nos  administrations  et  de  commander 
nos  régimens,  ceux  qui  ont  cru  qu'on  pouvoit 
avoir  de  l'esprit,  du  talent  et  du  courage,  sans 
être  républicain  ou  buonapartiste. 

Je  ne  contesterai  ni  l'esprit,  ni  les  talens  des 
ennemis  de  ha  légitimité;  mais  ([u'ils  me  permettent 
de  croijc  qu'ils  doivent  bien  uu  peu  de  ®et  esprit 
et  de  ces  talens  aux  concessions  qu'on  leur  fait 
chaque  jour. 

Quant  à  Ja  valeur  des  vainqueurs  de  Jeramapes 
et  des  vaincus  de  Waterloo,  pour  en  être  bien 
persuadé  ou  n'a  voit  pas  besoin  de  la  profusion 
lithographique  de  liants  faits  qui  tapisse  les  bou- 
tiques de  nos  marcliands  d'estampes,  ni  du  déluge 
de  couplets  ou  hi  gloire ,  la  victoire,  les  succès, 
l<fs  Français,  sont  ramenés  sans  cesse  pour  l'or- 
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nement  de  nos  vaudevilles.  Mais  il  y  a  des  gens 
à  qui  l'on  ne  pourroit  pas  faire  compi'endie  qu^j 
est  possible  qu'un  garde  du  corps  ait  tout  autant 
de  courage  qu'un  officier  du  quartier  des  braves  , 
et  qu'il  fasse  une  à  droite  par  quatre ,  aussi  Lien 
qu'un  cavalier  de  la  Grande-Armée. 

Les  niêmes  personne? ,  malgré  la  belle  tenu» 
que  la  garde  royale  a  eue  des  sa  formation , 
doutent  qu'elle  puise  jamais  être  militairement 
aussi  bonne  que  Fétoit  la  garde  impériale ,  comme 
si  l'espèce  des  soldats  en  France  avoit  subitement 
dégénéré  au  départ  de  Buonaparte. 

Cependant  les  régimens  de  la  garde  et  même 
les  compagnies  de  la  maison  du  Roi  sont ,  en 
grande  partie ,  composes  de  miJilaires  qui  ont 
partagé  la  gloire  et  les  dangers  des  troupes  fran- 
çaises ,  et  qui  n'ont  cessé  de  faire  cause  commune 
avec  les  héros  de  la  lithographie  que  lorsqu'il  a 
fallu  tenir  les  sermens  prononcés  un  an  aupara- 
vant :  quant  à  ceux  qui  n'avoient  pas  servi  avant 
1 8i  3  ,  en  sont-ils  plus  mauvais  pour  cela  ? 

Je  me  rappelle  que  ,  lorsque  Buonaparte  en- 
vovoit  à  ses  régimens  des  jeunes  gens  sortant  des 
écoles  militaires,  MM.  les  preux  de  gJ  n'en  fai- 
soient  pas  le  moindi'e  cas,  et  ne  concevoient  point 
qu'il  fût  possible  de  commander  :  par  file  à  droite 
et  par  file  à  gauche ,  si  l'on  n'avoit  servi  au  moins 
sous  Westermann. 

Buonaparte  les  laissoit  dire  ,  il  savoit  bien  qu'on 
ne  fait  d'anciens  officiers  qu'avec  des  nouveaux, 
et  que ,  pour  être  en  deux  mois  un  excellent  mili- 
taire ,  il  suffit  d'avoir  le  sens  commun ,  et  d'être 
Français. 

Il  est  probable  qu'on  a  l'intention  de  Créer  une 
armée  encore  plus  belliqueuse  que  la  sienne;  car 
on  paroît  croire  que ,  pour  être  un  bon  sous-lieiv 
tenant,  il  faut  avoir  assisté  au  moins  à   trent*  ou 
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UuaVatite  combats ,  dix  batailles  rangées  et  huit 
prises  de  redoutes  (i). 

Ceux  qui,  aux  preuves  de  dévouement  au  Roi, 
peuvent  joindre  cies  services  aux  armées,  doivent, 
sans  conti'edit,  êti'e  placés  avant  tous;  mais,  lors- 
qu'il s'agit  de  grades  inférieurs,  faut-il  exclure 
des  jeunes  gens  p'eins  de  courage  et  de  zèi'e,  que 
la  conduite  ou  les  iutéi'éts  de  leurs  familles  atta- 
chent essenti(  Uement  à  la  monarchie  ?  C'est  de  ce 
mélange  d'anciens  militaires  et  de  nouveaux  que 
se  composent  les  bonnes  troupes  ;  les  uns  apportent 
de  rexpéri'"nce  ,  les  autres  de  l'enthousiasme. 

Si  les  officiers,  créés  depuis  i8i3  ,  sont  trouvés 
trop  jeunes  5  par  une  juste  compensation  ,  on  pi  é- 
tend  que  les  officiels  des  ai mées  de  Condé  et  dô 
la  Vendée  sont  trop  âgés  :  mais,  le  sont-ils  donc 
davantage  que  ceux  qui  ont  combattu  contre  eux 
dans  les  armées  de  la  Convention?  Parmi  les  vé- 
térans de  la  cause  royale  n'y  a-t-il  point  des 
hommes  capables  d'être  emplovés  aussi  utilement 
que  ceux  qui  se  vantent  d'être  les  l'été'raus  de  la. 
Uberté  ? 

Est-ce  le  dévouement  qui  manque  aux  roya- 
listes? Lorsqu'au  20  mai's,  l'arrivée  de  Buonaparte 
à  Paris  les  eut  délivrés  de  toute  obéissance  envers 
les  fonctionnaij-esqui ,  au  nom  du  Pioi,  retenaient 
ou  paralvsoientleur  zèle,  ne  se  sont^lspas  armés  de 
toutes  parts  dans  le  Midi ,  dans  la  Bretagne  et  dans 
la  Vendée? 

Qu'on  ne  dise  point  que  la  guerre  qu'ils  avoient 
à  soutenir  étuil  moins  meurtrière  que  celle  qui 
menaroit  les  partisans  de  Buonaparte,  les  balles 

(i)  Dernièrement .  y  la  première  repreNCntation  d'une  petite 
comédie,  uiu'  partie  du  parterre  a  applaudi  aver  fureur  ie  vers 
suivant,  xjui  n'est  (|u'iuie  traductio  1  d'uuc  piirascdc  îa  Mincrtie  x 

Il  était  nulllaire  avant  qu'an/(/ 1«  paix  ! 

Cette  petite  malice  c  ntro  les  militaires  qui  ne  le  sont  que 
aepuii  que  i»  paix  est  faite,  ne  prouve  rien,  sinon  que  le«  dis- 
tributeurs de  la  gloire  ne  s'expriment  pas  toujours  ea  Loa 
iranijais. 

Tome  l«r. —n»  LivJiAWojî.  J^ 
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qui  frapperont  Suzannet  et  le. second  des  Larocliew 
jaquelein  éloientdemême  calibre  que  c(;llesqui  s'é- 
cliangeoient  sur  le  champ  de  bataille  de  Waterloo. 
Qu'on  ne  craigne  pas  non  plus  qu'une  armée ,  com- 
posée des  déicnseurs  du  trône ,  ne  puisse  point 
protéger  l'indépendance  de  notre  territoire  ;  ceux 
qui  ont  su  afFronter  la  mort  pour  le  Roi ,  la  sau-» 
roifnt  afFronter  pour  la  France;  car  l'amour  dû 
Roi,  l'amour  de  la  France,  sont  deux  sentimens 
unis  dans  leurs  cœurs  !  Saint-Marcelik. 


AFFAIRE  DU  GÉNÉRAL  CANUEL. 

y£udie?ice  du  tribunal  de  police  correctionnelle , 
du  12  décembre  1818. 

Les  plaidoiries  dans  l'affaire  de  la  conspiration 
de  Lyon  ne  sont  point  encore  terminées  ;  samedi 
dernier  M.  Berryer  tils  a  porté  la  parole  pour  la 
veuve  et  le  frère  du  capitaine  Ledoux  ,  qui  fut 
assassiné  à  Lyon  ,  dans  la  soirée  du  8  juin  ,  et  que 
le  sieur  Sainneville  accuse  d'avoir  été  le  principal 
moteur  de  l'insurrection  qui  éclata  dans  cette 
journée. 

«  Durant  plusieurs  siècles  ,  a  dit  en  commen- 
))  çant  M.  Berryer  fils,  l'honneur  fut  en  France 
»  le  seul  principe  du  gouvernement;  Ihonneur 
M  encore  est  pai'mi  nous  l'âme  de  la  société."  Aux 
M  yeux  du  plus  simple  citoyen  ce  n'est  point  un 
»  vain  mot ,  c'est  une  propriété  réelle ,  c'est  un 
»  domaine  dont  le  jiossesseur  est  jaloux  ,  c'est  le 
»  plus  cher  des  biens  ;  le  Français ,  avec  joie , 
))  l'achète  au  prix  de  la  vie  ,  heureux  de  trans- 
})  metti'e  à  ses  proches  ce  noble  et  saint  héritage, 
»  Concevroit-on  que  chez  un  tel  peuple  l'audace 
»  d'un  libelliste  ,  qui  Insulte  à  la  réputation  ,  à  ia 
»  mémoire  de  ses  concitoyens,  demeurât  im- 
»  punie?  Ce  seroit  blesser  nos  lois  ,  nos  instiiu- 
))  tions,  nos  mœurs  ,  nos  aft'eclions  les  plus  chères. 
))  Quand  le  calomniateur  fut  assez  lâche  pour 
))  choisir  sa  victime  dans  le  silence  des  tombeaux , 
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5)  c'est  Â  la  famille  qui  est  confie  le  soin  religieux 
>)  de  venger  les  souvenirs  d'honneur  qui  lui  furent 
»  laisses.  Vous  écouterez  avec  recueillement, 
»  Messieurs,  les  plaintes  d'un  frère  et  d'une 
»  veuve  5  celle  -  ci  surtout ,  qui  a  reçu  du  Roi 
»  lin  gage  des  bienfaits  que  Sa  Majesté  réservoit 
»  a  un  sujet  fidèle,  doit  enfin  apprendre  à  tous 
»  qu  elle  n  a  point  obtenu  du  Prince  le  salaire 
«  d  un  crime,  le  prix  du  sang  de  ses  sujets.  » 

L  avocat  trace  un  tableau  rapide  des  séditions 
qui  se  manifestèrent  à  Lyon  et  dans  les  provinces 
voisines,  depuis  le  mois  de  janvier  i8i6,  jusqu'au 
mois  de  juin  ,  8 1 7 ,  il  prouve  que  ces  èvénemens  sont 
lies  entre  eux  ,  et  doivent  être  rattachés  au  même 
principe  :  que  plusieurs  sont  antérieurs  à  l'arrivée 
dans  Lyon  du  général  Ganuel  et  du  capitaine  Le- 
doiv^.  l  rappelle  que  Didier  déclara  ,  dansleprocès 
qui  Jm  lut  lait  à  Grenoble,  que  lui  et  d  autres  mem- 
bres de  laChambre  des  cents-jourss'étoicntpartao-é 
les  provinces  de  France  pour  j  préparer  une  ré- 
volution nouvelle  ,  que  ces  contrées  lui  étoient 
tombées  en  parti.ge,  et  qu'il  avoit  été  fidèle  à  sou 
serment. 

A  ce  tableau  succède  le  spectacle  qu'offre  le 
sieur  Samneville  luttant  contre  toutes  les  auto- 
rités de  la  ville  de  Lyon  5  lui  qui,  seid  ,  n'étoit 
point  a  son  poste  au  jour  de  danger.  Il  a  voulu 
justifier  son  absence,  venger  l'inutilité  de  sou 
miiustere,  expliquer  pourquoi  il  n'avoit  rieu 
prévu,  rien  découvert,  satisfaire  sa  haine  et  don- 
ner une  joie  aux  passions  dominantes. 

M.  Berrjer  fils  expose  que  ce  malheureux  Le- 
doux,  que  M.  Sainneviile  accuse  d'avoir  été  le 
principal  instigateur  des  conjurés,  étoit  à  IMâcou 
pendant  les  derniers  jours  de  mai ,  et  ne  revint  à 
Lyon  que  le  G  juin.  U  raconte; la  fin  cruelle  de  rc 
brave  officier.  Le  capitaine  Ledonx  fut  atteint 
duu  coup  de  feu  qui  lui  traversa  la  tête  5  il  fut 
Iransporlé  chez  un  apothicaire  ,  et  là  ,  d'une  maiu 
mourante,  û  trara  sur  un  papier  les  uiotssuivaus  : 
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Vive  le  Roi  !  fai  une  bra^e  femme ,  /"  lui  laissé 
vingt  mille  francs;  mon  fils  n  est  pas  hcplisé ,  à 

mon  colonel Le  capilaiue  n'aclie>a  point, 

et  rendit  le  dernier  soupir. 

«  Pesez  ces  mots,  s'est  écrié  l'orateur;  tous  les 
»  scntimens  honorables  qui  peuvent  occuper 
»  l'homme  de  bien  à  ses  derniers  inslans ,  sont 
«  gravés  dans  ces  deux  lignes  :  Sujet  fidèle,  le 
w  capitaine  Ledoiix  meurt  aux  cris  de  p^iue  le 
»  Roi!  digne  époux  ,  il  pense  à  sa  femme  et  assure 
»  son  existence  ;  bon  père  ,  son  fils  est  présent  à  sa 
»  pensée;  chrétien,  il  demande  pour  ce  fils  les 
V  oaux  du  baptême;  soldat  obéissant,  il  adresse 
j)  un  dernier  adieu  à  son  colonel. 

))  ]Non,  jamais  un  vil  criminel,  pressé  par  le 
))  remords,  frappé  delà  peine  due  à  ses  forfaits, 
»  n'exhalera  avec  le  dernier  soupir  d'aussi  géîié- 
»  reuses  peiîsées. 

»  Grâce  soit  faite  ,  Messieurs ,  grâce  à  l'assassin 
;;  de  l'infortuné  Ledoux,  il  ne  lui  a  arraché  que  la 
j)  vie  ;  mais  le  sieur  Sainneville  le  poursuit  jusque 
))  dans  le  tombeau,  il  ravit  l'honneur  à  ses  mânes, 
))  il  voue  son  nom  à  l'opprobre,  il  le  livre  à  la 
»  haine  éternelle  des  hommes. 

3)  Sieur  Sainneviile ,  si  les  lois  de  nos  pères 
■»  étoient  encore  en  vigueur,  il  faudroit  donc,  à 
»  votre  voix,  exhumer  les  restes  du  capitaine,  les 
i)  enlever  de  terre  sainte ,  et  les  abandonner  au 
i}  supplices  des  infâmes.  » 

Sur  cjTielles  preuves  le  sieur  Sainneviile  fait-il 
reposer  son  odieuse  accusation  ?  Il  invoque  les 
déclarations  qu'il  a  reçues  lui-même  de  deux  sol- 
dats, trois  mois  et  deini  après  la  mort  dOudin. 
Suivant  ces  d 'cLarations,  on  auroit  entendu  dire 
à  ce  condamné  qu'il  avoit  été  trahi  par  le  capitaine 
Ledoux.  Ces  déclarations  sont  combattues  par 
celles  (jue  ht  O'udin  devant  le  prévôt  qui  l'inter- 
rogeoit  a  la  Coul  prevôtaie,  et  aux  gendarmes 
qui  le  menèrent  au  supplice  ,  mais  surtout  par  les 
révélations  qui!  lit  a  Sairnce,  lorsqu'oji  le  con- 
d^soit  à  Lyon  pour  y  être  jugé.  Il  donna  aiors 
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tous  les  détails  de  la  conspiration ,  liomma  tousr 
ses  complices ,  et  ceux  qui  î'avoient  entraîne  dans 
le  crime  5  jamais  il  ne  prononça  le  nom  du  capi- 
tame  Ledoux.  Parmi  les  deux  cent  quinze  per- 
sonnes qui  ont  e'té  interrogées  par  les  différentes 
autorités,  et  par  le  sieur  Sainne\ille  lui-même ,  il 
n'en  est  pas  une  qui  ait  désigné  cet  officier. 

M.  de  Saînneville  prétend  que  le  capitaine 
Ledoux  avoit  inspiré  une  confiance  extrême  aux 
conjurés. 

«  Il  faut  aux  conspirateurs,  a  dit  M.  Berryer 
»  fils,  des  hommes  perdus  de  dettes  et  de  crimes 5 
"»  les  criminels  veulent  pour  complices  ceux  dont 
»   la  vie  passée  peut  leur  ofiVir  d'horribles  garanties. 

))  Quel  gage  le  malheureux  I  edoux,  officier  en 
»  activité  de  service,  et  chevalier  de  Saint-Louis, 
î)  pouvoit-il  donner  à  ces  insensés  qui  vouîoicnt 
))  attaquer  le  gouvernement  du  Roi ,  en  marchant 
»  aux  cris  de  vive  l'empereur  !  sous  l'étendard 
))  tricolore?  Les  longues  campagnes  qu'il  avoit 
w  faites  dans  l'armec  de  Condé  ,  les  blessures  qu'il 
»  avoit  reruespour  son  Roi,  les  deux  années  de  cnp- 
»   tivité  que  Buonapartelui  fit  subir  au  Temple?  » 

L'avocat  a  prouve  par  toutes  les  circonstances 
la  fausseté  des  déclarations  des  deux  soldats  ;  il  a 
démontré  que  ce  n'étoient  que  des  témoignages 
niendiés, 

A  ces  deux  d(:clarations  que  fait  valoir  M.  Saîn- 
neville, M.  Berryer  fils  a  opposé  les  déclarations 
de  dix  des  accusés  qui  aitestèveuL  que  M.SainiiC" 
fille  était  en/ré  dans  h  complot.  M.  de  Sainneville 
quitta  Lyonle  2  juin,  quand  déjà  jjîusicurs  émeutes 
annon«;.oient]es  troubles  donllc  d«''pai  toment  éloit 
menacé.  A  son  letour,  il  s'est  efforcé  d'atténuer 
l'importance  des  faits;  il  a  excusé  les  coupables, 
il  a  accusé  les  autorités  qui  avoicut  comprinit* 
les  factieux. 

«  Si  comiTic  vous,  sieur  Sainneville  ,  a  dit  en 
)>  finissant  M.  Berryer  fils,  ou  essayoit  dinter- 
»  prêter  ces  déclarations  et  ces  circonstances;  si 
»  on  vous  accusoit  ouvertement  d'avoir  pris  part' 
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))   aux  manœuvres  qui  préparèrent  la  révolte  du 
»   8  juin,  vous  crieriez  à  la  calomnie,  vous  de- 
))   manderiez  justice  du  calomniateur  :  et  nous  aussi 
))   nous  demandons  justice  5  elle  nous  sera  rendue, 

»  Cessez  de  coupables  efforts;  n'ajoutez  point 
«  de  nouveaux  outrages  et  de  nouvelles  impos- 
M  tures  à  vos  premières  calomnies.  La  multitude 
V  est  ivre  de  liberté;  elle  suit  en  aveugle  quand 
»  elle  en  entend  seulement  prononcer  Ic'  nom.  II 
»  est  facile  de  l'égarer  en  abusant  des  mots  d'ar- 
»  Litraire  ,  d'indépendance  et  de  patrie;  mais  ces 
»  vaines  déclamations  ne  feront  point  perdre  de 
w  souvenir  aux  magistrats  ce  qu'ils  doivent  à  la 
»  morale  publique,  à  Vlionneur,  au  repos  des 
»   familles. 

))  Puisse  votre  juste  condamnation  mettre  un 
»  terme  aux  éclats  de  ces  inimitiés  funestes  ,  qui 
))  fortifient  en  France  les  dissensions  et  les  liaines 
»  départi  !  Français,  il  est  temps  d'oublier  nos 
J)  guerres  intestines;  unissons-nous  enfin  ,  et  jouis- 
»  sons  en  paix  des  institutions  monarcliiques  et 
î)  constitutionnelles  que  notre  Prince  légitime 
»  pouvoit  seul  nous  donner,  et  que  nous  devons 
5)   à  sa  haute  sagesse,  )> 

Ce  plaidoyer  a  produit  une  forte  impression  sur 
l'auditoire. 


M.  Feuille-Morte ,  ou  Rci>ue  critique  de  quelques 
Opinions. 

Tout  le  monde  connoît  le  restaurant  qui  est  au 
Louvre,  du  côté  du  pont  des  Arts.  Le  maître  du 
restaurant,  qui  est  un  des  suisses  du  palais,  se 
tient  ordinairement  sous  le  péristyle.  Il  commence 
un  salut  pour  chacun  des  passans  qui  a  l'air  de 
vouloir  s'arrêter.  Il  lui  sourit  à  travers  sa  mous- 
tache, et,  d'un  regard  caressant,  il  semble  lui 
dire  :  Entrez.  Vers  la  porte,  est  l'écaillère.  En 
perspective  se  présente  le  comptoir,  disposé  avec 
élégance  ,  suivant  toutes  les  règles  de  l'art.  Fruits, 
fleurs,  deux  demoiselles  en  grande  tenue,  flan- 
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qnées  delà  salade  ,  du  filet  de  bœuf  et  du  chapon 
rôti.  Le  tout  se  répète  avec  une  agréaLle  confusion 
dans  la  glace  du  tond ,  pour  rendre  la  séduction 
plus   complète.  Si  le   charme  opèi-e,  si  l'appétit 
parle,  le  suisse  achève  sa  révérence.  Vous  passez 
devant  mademoiselle  Flore  ,  qui  vous  sourit.  Vous 
franchissez  trente  marches  ,  et  vous  vous  trouvez 
à  l'entresol  en  face  d'un  hiffteak  ou  d'une  oreille 
de  veau.    Une    Suissesse  ,    élés^ante   comme    une 
Parisienne  ,  vous  apporte  les  dons  de  Cérès  ,  et  le 
brun  Hydaspe  vous  offre  du  vin  de  Bordeaux  qui 
n'a  pas  toujours  passé  la  mer,  mais  qu'on  ne  boit 
pas  moins  :  et  il  témoigne  beaucoup  de  zèle  et  de 
considération  pour  ceux  qui  en  boivent  beaucoup. 
C'est  là  où  j'ai  fait  connoissance  avec  M.  Feuille- 
Morte  ,  homme  rangé  et  méthodique  ,  qui  arrive 
tous  les  jours  à  quatre  heures  dix  minutes.  On  ne 
peut  s'empêcher  de  le  remarquer,  parce  que  toute 
sa  personne,  son  chapeau,  sa  perruque  ,  son  visage 
et  son  habit  sont  de  la  couleur  de  son  nom.  C  est 
l'Homme  Gris  du  restaurant. 

Il  entre,  il  choisit  sa  table,  il  accroche  son 
chapeau.  En  se  retournant  ^  il  examine  d'un  regard 
circulaire  tous  les  dîneurs.  Il  salue  d'une  légère 
inclination  les  habitués,  etil s'assied.  Puisiltirede 
ses  poches  ses  lunettes,  sa  tabatière  ,  des  journaux 
et  des  brochures  qu'il  range  méthodiquement  au- 
tour de  lui.  On  apporte  le  potage.  11  déploie  la 
gazette  ^  il  lit  un  paragraphe  j  il  avale  un  morceau , 
et  trouve  ainsi  le  moyen  de  nourrir  par  une  double 
restauration  son  corps  et  son  esprit. 

Nous  étions  un  jour  tous  les  deux  à  la  même 

table.  Nous  lisions  chacun  de  noti-e  côté  ,  lui  une 

brochure,  moi  une  comédie.   Il  bâilloit  :   je   ne 

pus  retenir  un  éclat  de  rire.  Il  pose  sa  feuille  , 

soulève  par  le  coin  ses  lunettes,  et  les  tenant  à  la 

hauteur  de  sou  fiont  :  De  quoi  riez-vous,  s'il  vous 

plaît,  Monsieur?  medil-il,  d'un  ton  moitié  fâché 

et  moitié  poli.  —  Je  ris  d'une  scène  th-s  J'emmes 

savantes.  11  laissaretomber  ses  lunettes.  —  Dcfpioi 
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bâillcz-vou':,  s'il  vous  plaît,  Monsieur?  lui  clisse 
à  mon  toir.  -—Je  lis  le  Mercure. 

J«  picuois  mon  caf<'.  .T'a  vciis  ncst'  mon  livre  à  côté 
de  moi.  —  Monsieur  veut-ii  Lieu  permettre  ?  me 
(lit  polinicnt  IVi.  Feuiile-lNiortr,  en  retirant  dou- 
c ment  a  lui  Je  volume.  — Très-volontiers.  —  Il 
le  parcourt.  Sa  phy-^ionomie  reprend  toute  sa  sévé- 
rité. Il  me  le  rendit  en  me  remerciant,  et  nous 
eûmes  alors  la  conversation  que  l'on  \a  voir. 

Molière....  excellent  comique  ,  dit  M.  Feuille- 
Morte  j  mais  il  est  bien  Aieux.  Je  i^oudrois  bien 
sas'oir  à  quel  dr^gré  de  pcrfrclion  s'c/eut  roient  los' 
grands  écrivains  du  siècle  de  Louis  XI  f^,  s'ils  re- 
naissoicnl.  au/onrd  htii  que  la  liuérature  a  secoué 
presque  autant  de  prf'j'igés  que  la  politique  (i). 

\oilà,  répoudis-je,  une  proposition  ou  fausse 
ou  fort  indiscrète.  —  Comment  cela?  Si  elle  étoit 
vraie,  notre  sitcle  seroit  le  siècle  de  la  plus  hon- 
teuse médiocrité,  puisque,  libres  des  préjug''S 
qui  entravoient  la  littérature  sous  Louis  XIV, 
nous  ne  savons  é£;a]er  aucun  des  écrivains  de  ce 
grand  siècle  ;  mais  je  me  plais  à  penser  ([u'elle  est 
îausse.  J'aime  mieux  croire,  pour  l'honneur  de 
mes  contemporains ,  que:  d'épais  préjugés  couvrent- 
îe  champ  de  la  littérature  ,  et  que  c'est  pour  cela 
qu'ils  ne  font  point  des  tragédies  comme  celles  de 
Racine^  et  ^l&  comédi<  s  comme  celles  de  Molière. 
—  Permettez.  IN  ous  n'avons  pas,  il  est  vrai ,  d'aussi 
grands  écrivains  qu'autrefois 5  mpis  vous  savez, 
Moupieur,  que  la  nature  ne  produit  que  rarement 
de  CCS  grands  génies...  —  Je  ne  sais  point  cela  :  et 
je  ne  ferai  pas  à  mon  siècle  l'affront  de  le  croire 
stérile  en  ce  gcnrje.  —  Vous  reconnoissez  donc 
qu'il  Y.a  ei.core  aujourd'hui  des  hommes  de  génie? 
-^  Oui  sans  doute  ;  mais  ils  sont  perdus  pour  nous 
comme  pour  eux-mêmes.  Us  ne  feront  rien  pour 
la  gloire  de  lera-  pairie  et  de  leur  siècle  ,  parce  que 
les  talens  qui  leur  lurent  donnés  sont  flétris  parles 
vices  de  leur  éducation,  et  ])ar  des  passions  pré- 

(i)  Discours  de  M.  Tissot  à  l'Athénee.  {Mercure  du  2<J  ne— 
.vembre  1817-). 
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coces.  Sous  Louis  XIY  on  faisoit  de  graves  et  so- 
lides études.  Elles  se  prolongeoienl  au-delà  de 
l'adolescence.  Elles  avoieut  pour  base  une  saine 
et  religieuse  philosophie.  Elles  élevoient  Tàmej 
elles  agraudissoient  la  pensée  ;  elles  donnoient  de 
la  rectitude  au  jugement.  C'est  avec  de  telles  pré- 
parations qu'un  écrivain  entroit  dans  la  carrière 
des  lettres.  Encore  ne  s'attachoit  il  qu'à  un  seul 
genre,  parce  qu'il  croyoit  consciencieusement  ne 
pouvoir  traiter  que  les  sujets  qji'il  avoit  approl'on- 
dig.  Toute  sa  vie  n'étoit  qu'une  étud(^.  Il  respectoit 
le  public,  et  il  se  respectoit  lui-même  :  c'est  ainsi 
qu  on  va  à  la  postérité. 

Il  y  a  peut-être  di  k  hommes  parmi  nos  littérateurs 
qui  eussent  approchéde  Racine  ,  s'ils  eussent  voulu 
étudier  au  lieu  de  produire  ,  vivre  avec  d'honnêtes 
gens  au  lieu  de  se  mêler  de  toutes  les  intrigues. 
Pour  avoir  pris  une  i-.  auvaise  route,  ils  sont  restés 
médiocres  et  souvent  méprisables.  Alors ,  pour 
consoler  leur  amour -propre,  iis  insultent  à  ce 
qu'ils  ne  peuvent  atteindre,  et  iU  louent  outre 
mesure  le  siècle,  pour  obtenir  une  part  dans  la 
louange.  Ils  la  donnentpour  la  recueillir,  et  voilà 
le  secret  de  cette  admiration  si  prodiguée  au  temps 
oii  nous  vivons.  — ■  Mais  vous  ne  pouvez  nier  que 
nous  ayons  poussé  bien  loin  les  arts  et  les  s;  icnces. 
•—  On  a  <lit  la  même  chose  de  tout  temps.  On  se 
croyoit  déjà  arrivé  aux  bornes  éternelles  di-s  con- 
iioissances humaines,  lorsqu'on  commenra à  savoir 
lire.  C'est  le  fait  des  hommes  médiocres  de  s'adini- 
rer  eux-mêmes.  Voila  pourquoi  vous  ne  voyez 
pas  les  écrivains  du  siècle  de  Louis  XIV  vanter 
sans  cesse  leur  siècle.  Ce  lutpourtantà  cette  époque 
que  les  conneissances  humaines  firent  les  plus 
étonnf  ns  progrès. 

—  Je  voisque  vousne  voulez  point  convenir  de 
nos  progrès  littéraires.  Vous  ne  pouvez  nier  au 
moins  c(;uxque  qiu'  nous  avons  f";iitsen  po!ifiquc. 
ÎSous  avons  perfectionné  la  science  dii  gouverne- 
ment. —  (JoMune  la  littérature.  Ou  sont  no^  .Su'f-y 
H  nos  Colbert.  aujourd  hui? 
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—  Vous  êtes  décidé  à  tout  blâmer.  —  Je  cite  les 
faits.  —  Vous  trouvez  tout  mal.  —  Ce  n'est  pas  ma 
faute.  —  Mais  enfin  tout  va.  —  Pour  combien  de 
jours?  —  J'ai  vu  un  banquier  et  un  conseiller 
d'Etat  qui  m'ont  assuré  que  nos  afïaires  alloient 
bien.  —  Ils  parlolent  des  leurs. 

]M.  Feuiile-ÎMorte  cessa  de  parler  j  il  se  mit  à 
méditer  en  prenant  de  fré([uentes  piisesdc  tabac. 
Il  jetoit  de  temps  eii  temps  les  yeux  sur  un  jour- 
nal ouvert  à  côté  de  lui.  Je  croyois  la  conversation 
finie,  j'allois  partir.  Il  me  retint,  et,  d'un  ton 
qui  annonroit  un  argument  sans  réplique  :  Vous 
voulez  des  laits,  me  dit-il ,  lié  bien  ,  je  puis  vous 
en  citer  un  qui  seul  sufTiroit  à  la  gloire  de  notre 
siècle  ,  et  qui  prouve  bien  le  progrès  des  lumières. 
Savez-vous  que  «  l'inquisition  ne  fait  plus  brûler 
»  que  q  Lielques  hérétiques  ,  de  temps  en  temps  ,  et 
))  comme  pour  n'en  pas  perdre  l'habitude  (i  )  ?  » 

Je  regardais  jNl.  Feuille-Morte  d'un  air  étonné. 

—  Vous  ne  lisez  donc  pas  le  Journal  du  Com- 
mère ?  —  Non.  —  Hé  bien,  vous  y  auriez  vu  qu'un 
inquisiteur  nommé  Torqnemada  eut  La.  satisfac- 
tion de  faire  brûler  à\.\  mille  deux  cent  vingt  hé- 
rétiques en  dix-huit  ans,  sans  compter  six  mille 
huit  cent  soixante  ,  qui  ne  furent  brûlés  qu'en 
effigie.  —  Où  votre  Journal  a-t-il  pris  ce  fait?  — 
Dans  l'Histoire  de  l'Inquisition,  par  D.  Juan- 
Antonio  Lihorente ,  qui  est  un  bien  bon  catho- 
lique, je  vous  assure.  —  D'a2)rès  qui  assurez-vous 
cela. — D'après  le  Journal.  —  Belle  autorité!  Et 
pourquoi  le  Journal  rapporte-t-il  ces  tragiques 
histoires?  —  Pour  vous  faire  voir  les  suites  du 
fanatisme  religieux  ,  et  les  services  rendus  à  l'hu- 
manité par  la  philosophie.  Songez  donc  à  ce  que 
ce  devoit  être  que  dix  raille  malheureux  enve- 
loppés dans  des  san-benilo  ,  qui  sont  des  chemises 
de  soufre  sur  lesquelles  on  a  peint  des  diables , 
avec  leurs  queues  et  leurs  cornes.  —  J'ai  lu  qu'au 
quinzième  siècle  un  certain  Torquemada  avoit 
été  le  confesseur  d'Isabelle  de  Castiile,  et  ensnite 

(i)  Journal  du  Commerce  du  2^  novembre  1817. 
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cardinal.  Mais  je  n'ai  point  trouvé  qu'il  ait  fait 
Lrùlei'  dix:  mille  hérétiques,  et  je  soupçonne 
D.  Jean -Antoine  Llhoreute  ,  et  sa  caution  le 
Journal  du  Coininerce; ,  d'avoir  un  peu  brodé  sur 
le  texte ,  pour  leur  satisfaction  particulière  et  pour 
rhonneur  de  la  pliilosopîiie.  Au  reste  ,  si  le  grand 
Toiquemada  airaoit  à  faire  tuer  les  hommes,  il 
étoit  peu  habile  à  se  donner  celte  satisfaction.  Dix 
mille  personnes  en  dix-huit  ans!...  Ce  n'est  rien. 
De  nos  jours,  le  grand  Fouquier-  Tainville  a  expédié 
trente  mille  personnes  en  moins  d'un  an  ,  pour 
certaines  hérésies  politiques  moins  graves,  après 
tout,  que  celles  des  Maures.  A  jNantes,  le  grand 
Carrier  en  a  fait  périr  plus  de  vingt  mille  dans  des 
bateaux  à  soupape  qui ,  pour  l'invention,  valoient 
bien  les  snn-benilo.  Et  là  ,  rien  ne  se  passoit  en 
effigie.  Voilà  ce  qui  avoit  lieu  sous  les  yeux  de  la 
philosophie  triomphante;  et  j'ai  eu  tort  de  nier 
nos  progrès.  —  Vous  prenez  mal  la  chose.  Vous 
confondez  les  époques  et  les  circonstances.  En 
Espagne  ,  l'Inquisition  avoit  tort  ;  mais  en  France  , 
les  tribunaux  révolutionnaires  avoient  raison.  t(  Si 
»  vous  n'avez  pas  fait  abjuration  de  tout  bon 
M  sens,  il  est  temps  de  vous  faire  comprendre 
))  que  les  meurtres,  les  brigandages,  les  iiicen- 
»  dies,  ne  sont  nullement  l'effet  des  ide'es  révo- 
))  lulionnaires,  mais  de  la  résistance  que  l'esprit 
))  de  despotisme  a  voulu  opposer  sans  cesse  à  un 
»  torrent  irrésistible  ;  taîit  qu'on  contrariera 
»  l'opinion  dominante,  ou*  fera  des  bourreaux 
»  et  des  victimes;  et,  après  des  exécutions  réci- 
»  proqucs  ,  l'opinion  dominante  finira  par  t.riom- 
»   plier  (i).  » 

—  Quel  est  le  Torquemada  qui  a  dit  c('la ?  — 
C'est  l'auteur  des  Lettres  Normandes.  —  Je  l'en 
félicite.  Voilà  les  tribujiauK  révolutiDP.naires  bien 
à  l(uir  aise.  Les  noyés  et  les  brûles  n'ont  point  à 
se  plaindre,  à  moins  f[n  ils  n'aient  fait  abjuration 

(i)  Leltrcs  JSon;ia;idcs.  Lellre  :i5«  au  chevalier  Dmvillo  , 
page  i.io. 
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de  tout  bon  Mns.  Mais,  pour  une  plus  grande 
intelligence  de  la  chose,  dt^maiidez  _,  s'il  vous 
plaît,  à  votre  anleur  ce  qu'il  entend  par  des 
exécutions  réciproques.  J'ai  vu  plusieurs  lois  les 
tourreaux  s'égorger  entre  eux  5  mais  je  n'ai  jamais 
vu  les  victimes  exécuter  les  bourreaux.  —  Là ,  là  1 
vous  vous  echaulicz...  ,  vous  vous  emportez...  Ne 
parlons  plus  de  cela.  D'ailleurs,  vous  savez  qu'on 
nous  a  recommandé  1  oubli.  —  Cela  est  vrai.  Mais 
combien  y  a-t-il  de  temps  qu'on  a  brûlé  ces  dix 
mille  hérétiques?  —  Vous  le  disiez  vous-même 
tout  à  l'heure  :  c'est  au  quinzième  siècle.  —  Hé 
bien,  INlonsieur,  il  me  semble  beaucoup  plus 
facile  d'oublier  ce  qui  s'est  passé  en  Espagne  au 
quinzième  siècle  ,  que  ce  c[ui  s'est  passé  en  France 
au  dix-huitième.  On  veut  que  j'oublie  Roberspierre 
et  ses  satellites  ,  et  on  vient  me  parler  de  Jorguc- 
inada  et  de  Barrientos ,  dont  il  n'est  question 
tous  les  jours  qu'en  haine  de  la  religion  ,  et  pour 
insulter  à  ceux  qui  la  professent.  Pour  moi,  je 
n  oublierai  les  uns  que  lorsqu'on  ne  me  parlera 
plus  des  autres. 

Paris,  ce  i5  décembre  1818. 
Le  Hoi  a  fait  l'ouverture  des  Chambres.  Sa 
IMajesté  ,  en  exprimant. elle-même  la  satisfaction 
qu'elle  éprouvoit  de  la  libération  du  territoire  et 
l'espérance  de  longs  jours  de  paix  ,  a  annoncé 
qu'elle  rcaliseroit  bientôt  le  vœu  depuis  long- 
temps formé  par  son  pexqole.  La  cérémonie  sainte 
consacrera  l'union  intime  de  la  France  avec  son 
Hoi  5  et  le  jou^oiilefds  de  saint  Louis  recevra , 
au  pied  des  autels,  l'onction  royale,  sera,  pour 
tout  cœur  français  ,  tout  autant  un  jour  de  conso- 
lation pour  les  malheurs  <Xx\  passé  ,  que  le  gage  de 
la  prospérité  de  l'avenir.  L'Europe  entière  assi.^- 
toit  à  la  séance  dans  la  pei'sonne  de  se&  ambassa- 
deurs. Les  tribunes  ctoient  occupées  par  tout  ce 
qu'il  y  a  de  plus  marquant,  par  toutes  les  per- 
sonnes les  plus  intéressées  au  repos  et  au  bonheur 
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âe  Içur  patrie.  Le  discoui's  du  Roi  a  été  écouté 
avec  le  recueillement  et  le  respect  que  Sa  Majesté 
est  acCouttimée  à  inspirer  ;  mais  un  ti'ansport  una- 
nime de  reconnoissance  a  éclaté  lorsque  Sa  Majesté 
a  prononcé  la  phrase  suivante  :  «  Je  compte  sur 
w  votre  concours  pour  repousser  les  principes 
»  pernicieux  qui ,  sous  le  masque  de  la  liberté , 
h  attaquent  l'ordre  social ,  conduisent  par  l'anar-- 
»  chie  au  pouvoir  absolu,  et  dont  le  funeste  succès 
»  a  coûté  au  monde  tant  de  sang  et  de  larmes.  » 
Ce  mouvement  est  la  meilleure  preuve  de  Fopi- 
nion  dominante  en  France  ;  et  il  répond  ,  mieux 
que  toute  autre  chose ,  à  certaines  doctrines  et  à 
certains  hommes. 

De  tous  les  changemens  annoncés  dans  le  mi- 
nistère ^  il  n'y  a  jusqu'ici  de  certain  que  celui  du 
ministre  des  iinances.  INI.  Corvetto  se  retire  avec 
la  réputation  d'un  homme  d'esprit.  M.  Roy  arrive 
avec  celle  d'un  homme  qui  entend  les  affairos. 
Nous  ne  pensons  pas  qu'il  ait  été  porté  là  ,  comme 
représentant  une  opinion  de  la  Chambre  des  Dé- 
putés ;  car  nous  serions  fondés  à  demander  à  quelle 
portion  de  la  Chambre  il  appartient  ;  ce  qu'il  nous 
importe  le  plus  de  savoir ,  c'est  quelle  sera  la  por- 
tion du  ministère  à  laquelle  il  se  réunira  ?  L'avenir 
seul  peut  nous  l'apprendre.  Des  journaux  avoient 
annoncé  la  nomination  de  M.  de  Barente  à  la 
plax:e  de  seci'étaire  d'Etat  au  ministre  des  finances, 
sur  la  démission  donnée  par  M.  de  la  Bouillerie  , 
et  celle  de  M.d'Argout,  pféfet  de  ^ismes,  à  la 
place  de  directeur-général  des  contributions  indi- 
rectes. Rten  ne  nous  paroît  confirmer  cette  nou- 
velle. La  nomination  de  M.  d'Argout  auroit  pu 
paroîlre  une  marque  de  reconnoissance  du  minis- 
tère ,  pour  les  moyens  de  tout  geni-e  que  ce  préfet 
a  mis  en  usage,  aux  élections  de  ÎSismcs,  pour 
procurer  certaines  nominations.  Dans  ce  cas  c'eût 
été  un  puissant  véhicule  pour  les  préfets  j  mais  eu 
même  temps  ne  seroit-il  pas  à  craindre  que  cela 
ne  les  eût  rendus  eiinemis  du  renouvellement  in- 
tégral ?  Mettre  le  zèle  a  cinq  aus  d'expectutive 

n'est-ce  pas  u;i  peu  long  £* 
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Quelqu'un  demandoit  l'aulrc  jour  :  Un  rainistrc 
peut-il,  par  un  acte  particulier,  détruire  l'efl'ct 
aune  loi?    La   réponse  eloit   facile.   ÎSon,    sans 
doute,  il  ne  le  peut  pas  eu  droit,   et  ce])cndanl; 
en  fait  il  pourroit  le  taire,  sans  cjue  pour  cela  il 
eût  rien  à  redouter,  taut  qu'il  sera  siir  d'avoir  la 
majorité  dans  les  Chambres  ;  car  ce  n'est  que  par 
elles  qu  un  niinistre  peut  être  accusé,  et  il  ne  le 
sera  jamais  tant  que  cette  majorité  lui  sera  acquise. 
Cela  prouve  de  quelle  importance  il  est  que  tous 
les  électeurs  se  pénètrent  bi(>n  de  l'étendue   de 
leurs  devoirs;  caria  France  n'a  de  garantie  contre 
l'incurie  ou  les  actes  arbitraires  d'un  ministère, 
et  le  trône  de  sûreté  contre  une  trahison  possible  , 
que  dans  le  choix  des  hommes  envoyés  ,  non  poui- 
combattre  le  ministère  ,  mais  pour  l'aider  dans  le 
bien  quand  il  le  voudra,  et  1  arrêter  dans  le  mai 
qu'il  pourroit  ou  vouloir,   ou  laisser  faire.    Qxie 
\a-t-on  faire  aux  Chambres  ?  Où  sera  la  majoiité  ? 
Voilà  la  grande  question  qui  occupe  aujourd'hui. 
A  en  croire  des  bruits  qui  se  répandent,  des  dé- 
putés qui   jusqu'ici   ont  voté  avec   le   ministère , 
effrayés  de  sa  situation  actuelle^  chercheroient  à 
se  rapprocher  des   membres  de    l'opposition  de 
droite  ,  et  leur  auroient  proposé  de  se  réunir  à  eux 

Eour  soutenir  ce  qui  seroit  monarchique  ,  et  com- 
attre  ce  qui  ne  le  seroit  pas.  Une  telle  réunion 
sera  facile  :  elle  est  aussi  honorable  pour  ceux  qui 
la  proposent  que  pour  ceux  qui  l'acceptent,  et  la 
France  devra  reconnoissance  à  tous  ceux  qui  sou- 
tiendront ses  véritables  intérêts.  Si  le  ministère 
voyoit  dans  un  tel  rapprochement  des  ennemis  à 
combattre,  il  se  tromperoit  étrangement;  il  n'y 
peut  voir  qu'une  barrière  ferme  contre  le,  mal , 
s'il  continuoit  à  s'y  laisser  entraîner,  et  il  y  trou- 
vera une  force  puissante  pour  le  bien  ,  et  des  amis 
qui  ne  lui  coûteront  que  de  bonnes  lois. 

ÎSous  n'avons  point  encore  parlé  de  la  Corres- 
pondance privée ,  quoique  notre  dessein  ait  éié 
d'en  donner  de  temps  en  temps  des  extraits,  sui- 
vant le  plan  tracé  dans  la  première  Livraison  du 
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Consewateur.  Pour  riiistriiction  de  nos  lecteurs 
de  province  ,  qui  pourroient  ignorer  ce  que  c'est 
que  la  Correspondance  prûée ,    nous  en  ferons 
l'histoire  en  peu  de  mots. 

Qu'ils  sachent  donc  que  certains  journaux  an- 
glais impriment ,  deux  ou  trois  fois  la  semaine , 
une  lettre  écrite  de  Paris.  Cette  lettre  contient 
ordinairement  d'infâmes  mensonges ,  des  calom- 
nies abominables.  Dans  cette  lettre  il  est  souvent 
question  des  projets  futurs  de  notre  ministère,  de 
ses  espérances  et  de  ses  craintes.  La  Correspon- 
dance piiwée  commença  à  peu  près  à  l'époque  de 
la  dissolution  de  la  Chambre  de  i  8i5  j  continuée 
jusqu'à  Ci!  jour,  elle  a  servi  à  dénaturer  la  vérité  , 
à  déshonorer  le  nom  français  ,  à  tromper  les  Cours 
étrangères  ,  et  à  corrompre  l'opinion  européenne. 
C  est  dans /rt  Correspondance  privée  qu'a  été  an- 
noncée ,^  forgée  ,  répandue  ,  la  prétendue  conspi- 
ration du  général  Canuel  ;  c'est  là,  en  un  mot, 
que  toutes  les  jalousies  politiques  ,  que  toutes  les 
haines  révolutionnaires  exhalent  leur  venin,  épui- 
sent leur  rage. 

On  sait  parfaitement  d'où  sort  cette  correspon- 
dance ,  quel  génie  la  dirige  ,  par  quelle  main  elie 
est  tracée.  Depuis  quelque  temps,  assez  silen- 
cieuse sur  notre  compte  ,  elle  s  étoit  contentée 
d'annoncer  la  chute  certa^ine  du  Conservateur. 
Mais,  le  Conservateur  avont  trompé  les  pronostics, 
la  Correspondance  priiée  s'est  courroucée  :  elbî 
est  tombée  avec  violence  sur  le  pauvre  Conserva- 
teur ,  sur  les  hommes  qui  sont  descendus  de  /a 
hauteur  de  leur  rang  pour  parler  à  la  tribune 
de  l'opinion  rovaiiste  ,  et  elle  a  prouvé  que 
ces  hommcs-là  n'ont  rien  en  eux  qui  sente  le  mi- 
nistre. 

Que  conclure  de  cette  lettre?  Qxie  le  Conser- 
vateur désole  les  auteurs  de  la  Correspondance 
privée;  que  ces  auteurs  qui  sont  de  hauts  person- 
nages, et  qui  pourtant,  d«'puis  doux  ans,  font  le 
Mi\.  métier  de  lii>elli,sles  anonymes  j  ({ue  ces  auteurs, 
disoiis-nous,  reconnoissenf  très-bien  le  mal  qn<; 
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lo  Conservatevr  fait  à  leur  c'octrine.  ]N'cst-ce  pâ.'j 
le  comble  cl(;  l'impudc  nce  et  de  1«  dérision ,  que  de 
lâches  coriespoiiddus  qui  déiionroitnt  dts  psiis  de 
France  comme  des  trétîtres  et  des  conspirateurs, 
affectent  aujourd'hui  une  si  tendre  sollicitude 
pour  l'honneur  de  ces  n;rn)es  j-aiis?  Ils  jjeuvent 
s'épargner  ce  souci.  J  <  s  ppirs  dt  nt  ji.scjua  présent 
on  a  vu  les  noms  dans  le  Couservat<  ur^  et  plu.'^ieurs 
autres  encore,  continvierout  a  dtsctndre  de  la 
hauteur  de  leur  raug^  t^nt  qu'il  e  ist(  ra  à  l'exté- 
rieur une  correspondance  privée  ,  et  dans  Tinté- 
rieur  une  loi  d'exception  pour  la  libellé  de  la 
presse  5  tant  qu'à  la  laveur  de  cette  correspon- 
dance et  de  cette  loi ,  on  j^ropagera  les  calomnies 
au  dehors  et  les  opinions  révolutionnaires  au 
dedans.  Des  membres  de  la  Chambre  des  Dé- 
putés continueront  aussi  à  parler  dans  le  même 
esprit,  à  la  tribune  publique  du  Consefiateur.  La 
Correspondance  privée  nous  donnera  tels  noms 
qu'elle  voudra  ,  ces  petites  moqueries  auxquelles 
nous  nous  étions  parfaitement  attendus  ,  ne  nous 
feront  point  renoncer  à  une  entreprise  dont  le 
succès  prouve  aujourd'hui  l'utilité,  jNotre  coura- 
geuse croisade  contre  la  démocratie  reneiss;.nte  ^ 
ne  sera  point  arrêtée  par  une  gloriole  pi;ériJe  et 
d.  s  bienséances  hors  de  saison.  Lorsque  la  société 
tjute  entière  est  attaquée,  lorsque  le  syst^me  fu- 
neste du  ministère  nous  a  conduits  au  penchant  de 
l'abime,  irions-nous  mettre  en  balance  des  vanités 
de  position  avec  des  intérêts  de  patrie?  S'il  ne 
nous  reste  qu'un  seul  moyen  de  soutenir  l'opinion 
publique  ,  nous  serions  les  plus  coupables  des 
hommes  de  ne  pas  employer  ce  moyen.  Le  rt- 
proche  de  la  Correspondance  privée  est  d'autant 
plus  ridicule  en  Angleterre  ,  que  beaucoup  de 
pairs  de  la  Grande-Bretagne,  et  même  des 
membres  du  ministère  anglais ,  ont  écrit  et  écri- 
venteucore  tous  les  jours  dans  des  ouvrages  pério- 
dit|ucs.  Et  certes ,  il  ne  s'agit  •'"'  pour  eux ,  comme 
il  sasit  pour  nous  aujourdhui,  de  l'existi  nce 
toute  entière  :  To  be,  or  noi  to  he,  'tis  the  question. 

M.  C. 
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LE  CONSERVATEUR. 


A  M.  L'ÉDITEUR  DU  CONSERVATEUR. 

Je  vous  prie,  Monsieur,  de  vouloir  bien  insérer 
flans  une  prochaine  Livraison  ,  l'exti'ait  ci-joiut 
il'unc  lettre  que  j'ai  rerue  d'Autun. 

Le  Cardinal  de  la.  Luzef.ke. 

«  Un  vénérable  ecclésiastique,  M.  Tabbé  Sau- 
»  nier ,  sulpicien,  a  lait  don  d'un  immeuble  de 
))  vingt-ciuq  mille  francs  à  la  ville  d'Autun,  d'une 
M  maison  meublée  et  distribuée  pour  i'élabiisse- 
»  ment  d'une  école  de  Fi'éres  de  la  doctrine  chi'é- 
))  tienne.  Le  jour  de  saint  Louis,  pour  cette  bonne 
»  œuvre,  on  a  ouvert  une  souscription  pour  l'en- 
»  tretiende  ces  Frères,  en  attendant  que  le  budget 
))  de  la  ville  piit  y  pourvoir.  Elle  a  été  bientôt 
»  remplie,  les  ecclésiastiques  de  la  ville,  toujours 
))  disposés  à  tous  les  sacrifices  pour  la  religion, 
»  ayant  fourni  pliis  de  la  moitié  des  fonds.  Enlin 
■»  l'école  étoït  en  pleine  activité  ,  et  plus  de  troi.*; 
»  cents  enlans  de  familles  indigentes  recevoient 
»  une  éducation  toute  chrétienne  ,  rapportoient 
))  dans  leurs  familles  les  principes  de  l'Evangile, 
))  elles  édiiioient  par  leur  bonne  conduite.  C'é- 
))  toient  de  petits  apôtres,  qui  amélioroient  leurs 
»  parens,  et  leur  donnoient  l'eniie  de  mieux  se 
))  conduire,  admirant  leurs  enfans^:  lulsque  tout 
))  coup  rUniversiti- ,  en  vortu  d'un  décret  de 
»  l'Université  du  mois  de  novembre,  a  ordonné 
))  au  recteur  de  l'uikiversité  de  Dijon  d'écrire  au 
»  procureur  du  roi  d'Autun  de  faire  fermer  l'école, 
»  et,  liicr,  toute  la  ville  a  eu  le  triste  spectacle 
Tome  ler.  —  I2C  LiYiiAisoN.  35 


(  538  ) 

»  (If  voir,  dans  toutes  les  nies,  les  enfans  en 
)>  pleurs  relournor  chez  leurs  parens,  qui  ont  été 
))  encore  plus  alfli.jjfés.  La  conslernation  est  istUté- 
»  l'aie  (laiis  toute  la  ville  ,  qui  voit  clairejnrnt  que 
»  la  cognée  est  rie  nouveau  au  pied  de  l'arLie. 
i>  ])Our  empêcher  la  religion  de  se  relever.  » 

Autiin  ,  le  5  décembre  1818. 


Sur  rinégalitc  des  condiLions. 

Dans  toutes  les  grandes  crises  politiques,  \vs 
chefs  ont  un  but  secret,  qu'on  déguise  jusqn'à  ce 
qu'il  soit  opportun  de  le  découvrir.  En  attendant 
ce  moment  i'avoraiile  ,  ils  alimentent  les  passions 
<le  la  multitude  au  moyen  de  phrases  banales,  dé- 
pourvues de  sens  et  de  raison  ,  et  qui  néanmoins 
iinissent  par  s'établir  à  force  d'être  répétées.  Le 
premier  qui  accusa  les  nobles  de  briMer  leurs  châ- 
tcHUs:,  pour  calomnier  la  révolution  ,  sa\oit  l)ieu 
qu'il  disoit  une  impertinence  ,  dont  il  rioit  inté- 
rieurement ;  mais  cette  impertinence  a  jait  for- 
tune ,  et  pour  beaucoup  de  gens  elle  est  devenue 
une  vérité. 

Ceci  peut  expliquer  pourquoi  ,  dans  toutes  les 
circonstances  où  l'on  a  préparé  des  mouvemens 
révolutionnaires,  les  cris  contre  la  noblesse  ont 
redoublé  de  fureur.  C'est  Fappât  qu'on  jette  à  la 
foule  pour  la  diriger  vers  le  résultat  dont  les  me- 
nenrs  se  réservent  le  secret  et  le  profit. 

Ce  n'est  point  quand  les  passions  sont  exaspé- 
rées qu'on  peut  se  faire  entendre  en  parlant  à  la 
raison;  mais  lorsque  fatiguée  d'une  longue  suite 
de  malheurs  ,  une  nation  aspire  au  repos  ,  il  con- 
vient peut-être  d'examiner  avec  elle  ce  qu'il  v  a 
de  vrai  dans  ces  phrases  magiques  ,  dans  ces  dis- 
cours fallacieux  dont  on  fit  un  usage  si  fréquent 
pour  déceYOÎr  et  tyranniser  ses  pères.  Cet  examesL 
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îRst  «.raillant  plus  utile  ,  fine  les  artisans  de  trou* 
liks,  peu  fertiles  en  expédiens ,  se  servent  tou- 
jours des  mêmes.  On  attaque  aujourd'hui  ce  qu'où 
attaquo'it  en  1789;  sans  consitlérer,  plus  qu'on  ne 
le  fàisoit  alors,  si  cette  agi-essîon  est  fondée^  mais 
du  moins  y  a-t-il  maintenant  cet  avantage  de  po~ 
sition,  qu'à  l'exception  d'un  petit  nombre  d'in- 
corrigibles ,  les  Français  ne  veulent  plus  d'agita- 
tion, I+y  a  bien  encore  des  incendiaires 5  mais  les 
matières  combustibles  sont  à  peu  près  épuisées, 
ou,  ce  qui  revient  au  même  ,  elles  sont  difficiles  à 
rallumer. 

Profitons  de  cet  instant  favorable  pour  appré- 
cier la  valeur  des  préventions  élevées  contre  la 
noblesse. 

Il  y  a  deux  maniêreis  de  s'égaliser  :  l'une  de 
s'élever  à  la  hauteur  de  ceux  qui  pre'dominent  5 
l'autre  de  les  rapetisser,  pour  les  réduire  à  sou 
niveau.  La  première  est  le  véhicule  des  grandes 
actions;  la  seconde,  qui  prend  sa  source  dans  les 
passions  basses ,  ne  peut  produire  que  la  dégra- 
flation.  Elle  sera  complète  et  rapide;  car  s'il  est  fa- 
cile de  désigner  le  point  le  plus  éminent  de  la  su- 
périorité ,  ilnercstpas  d  indiquerle  dernierterme 
de  l'infériorité.  Lorsqu'on  veut  constituer  une  so- 
ciété sans  rangs  -,  sans  gradations,  il  faut  toujours 
abaisser  ce  qui  s'élève  :  ainsi ,  l'être  le  plus  abject 
est  le  type  générateur  au  niveau  de  qui  tout  doit 
être  ra\alé. 

Telle  est  la  conséquence  rigoureuse  des  idées 
absolues  d'égalité  ;  théorie  fausse  ,  dont  on  a  lait 
une  idole  pour  lui  sacriiier  des  victimes  humaines. 
Dans  un  temps  ordinaire,  il  suffiroit  de  l'exposer 
pour  qu'on  en  rcconniit  l'absurdité  ;  mais  comme 
le  mo tdV'n'rtZif s  esl  encore  un  de  ces  talismans  avec 
lesquels  on  remue  les  masses,  il  u'est  pas  élrangev 
au  sujet  que  je  traite  d'en  chercher  la  véritijjle 
signification. 

35.; 
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L'iionime  n'est  pas  plus  fort  que  îa  nature.  11^ 
est,  comme  tout  ce  <jui  existe,  entraîné  par  ses 
lois  éternelles  :  or,  la  nature  ne  procède  que  par 
inégalités.  Il  n'y  a  pas  deux  insectes,  pas  deux 
brins  d'herbe  qui  soient  parfaitement  égaux,  et 
plus  nous  nous  élevons  en  parcourant  1  échelle 
des  êtres,  plus  nous  trouvons  de  dissemblances. 
Les  animaux  diflèrent  autant  par  leurs  facultés 
iutellectuelles  que  par  leui's  formes  exte'rieures  ; 
et  l'homme,  ce  Roi  de  la  création  ,  est  de  tous  les 
êtres  celui  qui  présente  le  plus  de  variétés. 

En  se  réiniissant  en  société ,  les  hommes  ne  se 
sont  pas  soustraits  aux  lois  de  la  nature;  par  consé- 
quent, au  lieu  de  détruire  l'inégalité,  condition 
nécessaire  de  leur  existence ,  ils  l'ont  augmentée 
par  le  développement  qu'ils  ont  été  forcés  de  faire 
au  profit  delà  communauté  de  leurs  qualités  phy- 
siques et  morales.  De  là  suit  la  considération,  ou, 
en  d'autres  termes,  la  gradation  des  rangs.  Chez 
les  peuples  sauvages ,  les  moyens  de  prédominer 
sont  la  force  ,  l'adresse  et  le  courage  5  il  y  faut 
joindre  l'intelligence  et  la  facilité  d'élocution  chez 
les  peuples  qui  commencent  à  se  civiliser;  mais 
lorsque  la  civilisation  est  parfaite,  les  inégalités 
se  multiplient  à  tel  point ,  qu'elles  sont,  pour,  ainsi 
dire,  l'existence  fondamentale  de  la  société. 

Comment  concevoir,  en  effet,  une  aggrégation 
nombreuse  oii  chacun  réclamant  les  droits  de  l'é- 
galité ,  tout  le  monde  sei-oit  valet  parce  qu'il  n'y 
auroit  pas  de  maîtres,  où.  chacun  seroit  obligé  de 
pourvoir  à  son  vêtement ,  à  son  habitation ,  à  sa 
subsistance,  parce  que  nul  ne  voudroit  travailler 
pour  autrui  ':  De  deux  choses  l'une  :  ou  chacun  des 
associés  seroit  doué  d'une  sagesse  supérieure  ,  c[ui , 
Taifranchissant  de  toutes  passions,  ne  permettroit 
nul  accès  aux  vices,  ou  bien  les  passions  exerçant 
leur  empire ,  tous  les  individus  seroient  continuel- 
lement en  guerre.  Une  telle  association  serçit  une 
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réunion  d'anges  ,  ou  un  assemblage  de  démons. 
Les  sociétés  politiques  sont  à  peu  pvès  à  même 
distance  de  cet  excès  de  bien  et  de  cet  excès  de 
mal.  Composées  d'hommes  enclinsà  tous  les  vices, 
on  proie  à  toutes  les  passions,  elles  existent  sans 
dangers  ,  parce  que  des  lois  qui  limitent  les  droits 
du  commandement  et  les  devoirs  de  l'obéissance  , 
font  servir  les  inégalités  au  maintien  de  l'harmonie 
sociale.  C'est  là  ce  qu'on  a  vu  chez  tous  les  peuples 
depuis  qu'ils  ont  commencé  à  se  réunir  en  grandes 
masses.  Tous  ont  reconnu  que  l'égalité  relative 
n'est  pas  moins  chimérique  que  l'égalité  absolue. 
Malgré  les  irritations  de  l'amour-propre  ,  malgré 
les  tourmens  de  l'orgueil  offensé ,  il  est  impossible , 
surtoutdans  les  sociétés  anciennes,  de  ne  j)as  avouer 

que  l'illustration,  la  fortune,  les talens,  l'appiù  du 
pouvoir,  quel  qu'il  soit,  établissent  des  supério- 
rités qu'on  peut  envier,  mais  sans  qu'il  y  ait  moyen 
de  s'y  soustraii-e.  Pradon  n'étoit  pas  l'égal  de  Ra- 
cine 5  un  barbouilleur  de  taverne  n'est  pas  l'égal 
de  Gérard;  un  tambour  n'est  pas  l'égal  d'un  ma- 
réchal de  France:  le  commis  qui  passe  sa  journée 
dans  un  comptoir  pour  gagner  douze  cents  francs 
par  an ,  n'est  pas  l'égal  du  banquier,  dont  la  for- 
tune, pendant  le  même  temps,  est  accrue  de  plu- 
sieurs millions;  enfin  l'homme  en  crédit,  enivré 
de  l'encens  que  lui  vaut  une  faveur  passagère  ,  se 
croit  très-supérieur  à  tous  ceux  qu'il  insulte  par 
son  faste  et  par  sa  vanité. 

Il  ne  s'agit  pas  ,  dira-t-on  ,  d'égalité  absolue  ni 
d'égalité  relative,  mais  de  l'égalité  politique  et  de 
l'ég^ilité  devant  la  loi.  J'y  consens,  et  je  voudrois 
de  tout  mon  cœur  que  là  du  moins  elle  piH  être 
parfaite;  mais  j'y  trouve  encore  des  diflTicultés,  et 
même  des  diniciiUés  b'-goles.  Je  n'en  veux  d'autre 
preuve  que  l'étal  où  nous  a  placés  la  loi  des  élec- 
tions, malgré  sa  démocratie.  Assurément,  celui 
qui  ne  paie  ([ue  cZctiJC  cents  francs  de  contnbn- 


(  H^  ) 

tions,  n'est  pas  égal  à  l'électeur  <1e  trois  centSyttt. 
celui-ci  ne  yieut  pas  se  vanter  d'être  sur  la  même 
ligne  que  l'éligible  (le  mille  francs.  Bien  plus  ,  1  i- 
néfjjalité  se  trouve  jusque  dans  chaque  classe.  L'é- 
lecteur à  patenté  y  qui ,  n'écoutant  que  le  cri  de  sa 
eonsci'  nce,  va  modestement  jeter  son  inutile  Lid- 
letia  dansi'urne,  n'est  point  l'égal  du  capitaliste 
qui,  traînant  à  sa  suite  une  nombreuse  clien- 
tèle, dispose  à  son  gré  du  scrutin.  Je  pourvois  en 
dire  autant  des  éligihles.  Quant  à  l'égalité  de- 
vant la  loi ,  rit.n  déplus  juste  que  les  mêmes  <lélits 
sr)ient  soumis  à  l'aelion  des  mêmes  tribunaux  ; 
mais  croit-on  que  l'égalité  des  peines  ne  soit  pas 
elle-même  une  grande  inégalité?  Le  cocher  que 
le  pai'lement  avoit  flétri  du  blâme  ,  et  cjui  s'en 
moquoit  en  pleine  audience  ,  sur  la  certitude  cyu'il 
continucroit  à  mener  son  fiacre  ,  ëtoitpeu  touché 
d'une  condamnation  qui  auroît  été  mortelle  pour 
tout  homme  tenant  un  rang  dans  la  société.  Faut-il 
dire  plus  ?  La  mort ,  qui  semble  tout  mettre  de 
niveau,  n'égalise  les  hommes  qu'après  les  avoir 
terrassés  :  au  moment  oia  elle  frapT)e  elle  est  souve- 
rainement inégale.  Afireuse  jjour  celui  que  tous 
les  liens  attachent  à  la  vie,  le  malheureux  qui  l'ap- 
pela cent  fois  à  son  aide,  la  reçoit  souvent  comme 
un  bit  niait.. 

îvlais  si  l'égalité  n'existe  ni.  dans  le  physique  ni 
flans  le  moral,  ni  daus  l'état  de  nature,  ni  dans 
l'ordre  social  ,  si  elle  est  également  repoussée  par 
les  institutions  et  par  les  meeui's  ,  oii  donc  est-elle  ? 
Devant  Dieu  seul ,  parce  que ,  maître  absolu  des. 
sujets  et  des  ruoBarques ,  il  exigera  de  tous  un 
compte  sévère. 

A  la  vérité  les  peuples  ,  soit  oju'ils  s'organisent, 
soit  qu'ils  moditient  Xph  Ijrmes  de  leur  gouverne- 
nient,  peuvent  demander  ou  recevoir  une  simi- 
litude dedi'oits,  qui,  sans  être  l'égalité,  leur  pro- 
cure de  piiîs  grands  avantages.  Ainsi  le  droit  d& 
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n'être  pas  Jistraitde  ses  juoes  naturels,  de  ne  con- 
tribuer auv  charges  de  TElat  t[ue  dans  la  propor- 
tion de  sa  fortune,  d'être  également  "admissib te 
aux  emplois  civils  et  militaiies,  de  professer  sa  re- 
ligion avec  un^  égaie  liberté  ,  de  faire  imprimer 
se's  opinions  ,  en  se  conformant  aux  lois  5  enim,  le 
droit  de  conserver  ses  propriélés  contre  tout  en- 
valiissement,  dépendent  beaucoup  moins  de  l'éga- 
lité que  des  conventions  sociales.  Us  nes'opposeni^ 
point.àla  gradation  des  rangs  5  aussi  la  Charte  qui 
les  a  oclroVés  a-t-elle  si  bien  reconnu  qu'ils  pou- 
voient  s'allier  avec  des  rangs  et  des  titres  ,  qn'eUc 
eu  a  lait  une  disposition  précise  de  l'article  i*"". 

Il  sevoit  difficile  de  soutenir  que  le  législahîur , 
en  rédigeant  cet  article,  n'ait  ]îas  considéré  1»^ 
maintien  de  la  noblesse,  puisqu'il  eu  a  fait  une 
mention  expresse  dans  l'article  7 1  ;  ce  qui  mi- 
porte  à  dire  incidemment  que  ceux  qui  s'acharneu  L 
contre  la  noblesse  sont  eu  opposition  directe  avec 
les  expressions  tevtuelies  de  la  Cli-..rt;î  5  mais  ce 
n'est  pas  ce  dont  il  s'agit  ici. 

En  thèse  générale,  quelque  sociélo  qu'on  sup- 
pose, il  y  aura  nécessairement  des  gradations  fon- 
dées sur'^une  supériorité  cfuelconque  ;  et  comme 
nulle  société  ne  peut  exister  sans  gouvernement, 
quelque  soit  encore  celui  qu'on  sup[)o.se,  ils'dljr- 
cera,  s'il  est  sage,  de  faire  servir  cette  supériorité 
au  maintien  de  l'association  commune. 

Au  nombre  des  gradations  possibles  ,  il  en  est 
une  qui  se  présente  en  première  ligne,  c  est  h» 
noblesse.  JN  on  pas  que  les  nobles  soient  pétris  d.'u}i 
limon  différent  de  celui  des  autres  homines  ,  non 
pas  qu'ils  aient  moins  d'infirmités,  ou  qu'ils  soient 
sujets  à  moins  d'erreurs,  m:;.*î  parce  que  n'étant 
ni  pUs  inîlrmes  ni  ])]us  peccables  que  les  autres, 
l'in'^lilulion  de  Li  noblesse  est  le  moyen  de  gou- 
vernement le  plius  avaujigcuv  et  le  plus  raison- 
nable. En  efi'et  j  l'e^pvos-^iou  de  noblesse  transiue*; 
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à  l'esprit  l'idée  de  deux  conditions  rjui  la  cons- 
tituent essentiellement  :  l'un*',  qu'elle  est  la  rr- 
compense  de  services  rendus;  l'auti'C,  qu'elle  im- 
pose à  celui  qui  en  jouit  l'obligation  d'en  rendje 
de  nouveaux.  Ce  n'est  donc  pas  une  institution  si 
fort  à  dédaigner  que  celle  qui,  en 'exprimant  la 
rcconnoissance  de  la  société,  lui  assure  de  nom- 
breux serviteurs.  Aussi  vovons-nous  chez  tous  les 
peuples,  tant  anciens  que  modernes,  une  classe 
élevée  au-dessus  des  autres,  et  par  conséquent 
une  vraie  noblesse,  quelles  que  soient  les  difTé- 
rcntcs  dénominations  sous  lesquelles  on  l'ait  dé- 
signée. 

On  voit  encoi:e  cbez  tous  les  peuples  modernes, 
que  les  nobles  jouissent  paisiblement  de  leur  pos- 
session d'état  sous  l'appui  du  gouvernement  et 
sous  la  protection  des  lois.  En  France,  au  con- 
traire, depuis  l'explosion  des  idées  démocrati- 
cmes,  on  a  vu  les  nobles  dépouillés,  poursuivis, 
prosciûts,  assassinés;  et  comme  les  mêmes  causes 
produisent  toujours  les  méraes  effets,  le  retour 
aux  idées  démocratiques  fait  que  les  nobles  sont 
déjà  l'objet  de  persécutions  directes  ou  indirectes. 

Il  faut  s'eiîtendre  cependant.  Avant  i  789 ,  il  y 
avoit  des  nobles  en  France.  Les  uns  étoient  plus 
anciens,  les  autres  étoient  plus  jeunes;  les  uns 
avoient  des  noms  historiques ,  les  autres  n'avoient 
pas  d'illuslration  ;  les  uns  habitoieut  la  cour  et  la 
cajutale,  les  auti-x;s  restoient  dans  leurs  provinces, 
ce  qui  tlépendoit  des  goûts,  de  la  volonté,  du 
défaut  4  ambition,  du  plusou  moins  de  fortune; 
mais  enfin,  tous  étoient  nobles,  et,  quelle  que  fût 
l'ancienneté  de  leurs  familles,  ils  jouissoient  éga- 
lement de  leur  possession  d  état.  Lu  décret  bien 
démagogique  prononça  l'abolition  des  titres;  les 
nobles  ne  se  titrèrent  plus  ,  et  n'en  restèrent  pas 
moins  nobles,  en  dépitxle  tous  les  décrets,  parce 
que  si  les  hommes  peuvent ,  à  c[uelques  égards. 
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disposer  de  FaTcnir,  ils  sont  sans  pouvoir  sur  le 
passé.  Ainsi  rien  ne  pouvoit  faire  que  le  noble, 
s'il  y  en  avoit  eu  dont  l'extraction  i-emontoit  jus- 
qucà  Pharamond,  et  l'anobli  de  1788  n'eussent 
pas  joui  des  avantages  de  la  noblesse. 

Lorsque  Buonaparte  eut  usurpé  le  pouvoir  su- 
prême, a  reconnut  qu'un  trône  que  rien  n'entoure 
est  facilement  i-enversé  lorsqu'il  ne  s'écroule  puî, 
de  lui-même;  aussi,  poxir  donner  de  l'appui  à 
celui  qu'il  avoit  élevé,  s'empressa-t-il  de  rétablir 
des  titres.  Les  nobles  antérieurs  à  1 789  en  reçurent 
comme  ceux  d'un^  date  plus  récente  ;  et  s'il  ne  fût 
pas  entré  dans  son  système  de  tout  reconstituer  â 
neuf,  peut-être  qu'il  eût  rétabli  l'ancienne  no- 
blesse, et  qu'il  y  eût  agrégé  la  nouvelle,  afin  de  la 
rendre  plus  slable.  Si  rien  ne  constate  qu'il  ait  eu 
celte  pensée,  rien  ne  prouve  non  plus  qu'elle  ne 
se  soit  pas  présentée  à  son  esprit; 

L'année  1  8  1  4  nous  a  donné  la  restauration  et  la- 
Charte,  où  Ton  trouve  textuellement  dans  l'ar- 
licle  n  I  :  «  La  noblesse  ancienne  reprend  ses  titres  ; 
M  la  nouvelle  conserve  les  siens.  Le  Koi  fait  des 
)'  nobles  a  volonté,  »  Cet  article  de  la  Charte  con- 
tient trois  dispositions  bien  précises  :  1°.  que  les 
nobles  antérieurs  à  i  789  reprennent  les  titres  et  la 
possession  d'état  que  la  démocratie  avoit  voulu 
leur  enlever;  i.''.  que  les  nobles  postérieurs  à  i  789 
sont  aggrégés  à  leurs  aînés,  et  ne  font  plus  qu'une 
inême  laniiile,  ce  (jui  rend  leur  position  meil- 
leure; 3°.  que  le  Roi  se  réserve  le  droit  défaire 
des  nobles,  droit  dont  il  use  tous  les  jours,  ce 
qui  constitue  une  troisième  branche  de  noblesse 
postérieure  àla  restauration,  (jui  se  réunit  aux 
deux  branches  aînées  de  la  grande  famille. 

Ceci  posé,  je  demande  à  cpii  l'on  en  veut  lors- 
f[u'on  s'évertue  à  crier  contre  les  nobles?  Est-ce. à 
la  troisième  branche?  En  la  créant,  le  Roi  n'a  fait 
<|u'user  d'un  droit  commun  à  tous  les  souverains 
de  if^urope,  cl  c[u'ii  s'est  d'ailleurs  ioi-.ni  !l(  uicnl 
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réservé  prir  la  GJiarte.  Est-ce  à  la  seconde?  Ses 
litres  sout  le  prix  de  services  dont  les  uns  sont 
éclatans  ,  et  dont  les  autres,  sans  avoir  la  même 
splendeur,  ne  sont  ni  moins  importans  ni  moins 
utiles.  Est-ce  enfin  à  la  première  branche  qu'on 
en  veut?  Ses  titres  sont  également  le  prix  de  ser- 
vices rendus.  S'ils  sont  plus  anciens,  ce  n'est 
pas  une  raison  de  les  oublier;  car  Tingratitude 
pour  les  anciens  services  seroit  une  mauvaise  ga- 
rantie de  la  recoHnoisance  qu'on  doit  aux  services 
récens.  D'ailleurs  je  demandei'ois ,  en  supposant 
qu'on  voulut  faire  perdre  la  po-seysion  d'état  au^ 
anciens  nobles,  à  cause  de  leur  ancienneté,  com- 
bien il  faudroit  d'années  de  noblesse  pour  cesser 
d'être  noble?  Ce  seroit  un  problème  assez  curieux 
à  résoudre  ,  et  dont  chacun  pourroit  s'amuser  à 
chercher  la  solution,  eii  consultant  sa  généalogie, 
si  toutefois  elle  a  échappé  aux  bûchei's  de  la  révo- 
lution. 

Il  seroit  possible  que,  pour  s'évitei'  l'embaiTas 
du  choix,  on  voidût  tout  proscrire  en  masse  :  cela 
.seroit  à  la  fois  plus  démocratique  et  plus  expéditif. 
Mais  on  n'a  pas  plus  tôt  détruit  une  sujiériorité 
c[u'il  s'en  présente  une  autre  :  ainsi  1  aristocratie 
bourgeoise  remplaceroit  l'aristocratie  nobiliaire, 
et  l'on  n'en  seroit  pas  plus  avancé.  11  y  auroit 
même  une  différence  au  préjudice  du  nouvel  état 
de  choses  qu'il  est  à  propos  de  faire  remarquer. 

Avant  la  révolution  ,  un  sentiment  exquis  dans 
nos  mœurs  faisoit  que  malgré  la  facilité  qu'un 
homme  d'un  esprit  supérieur  trmivoit  à  sortir  de 
sa  classe  ,  elles  ctoient  toutes  distinctes ,  de  sorte 
qu'il  V  avoit  mélange  ,  et  non  pas  confusion  ;  une- 
grande  distinction  tranchoit  par-dessusles  autres., 
et  formoit  deux  classifications  majeures  :  celle 
des  nobles  ou  vivant  noblement ,  et  celle  des  noa 
nobles.  La  première  n'èxerçoit  aucune  profession 
lucrative;  la  seconde  pouvoit  les  exercer  toutes; 
ainsi  l'une  ,  par  ses  dépeuscs  journaliùres  ,.  rendoii 
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à  la  société  la  fortune  qu'elle  avoit  acquise  j  Fautre, 
par  sou  travail ,  cliorchoit  à  prélever  sur  la  société 
les  moyens  de  dépenser  à  «on  tour.  Il  en  résultoit 
cliez  la  première  un  sentiment  que  je  nommerai , 
si  l'on  veut,  préjugé  de  désintéressement,  tandis 
que  la  seconde,  n'ayant  j^as  les  mêmes  entraves, 
se  vantoit  de  ses  hénéfîces  qui ,  dans  le  fait,  étoicnt 
lionorahies,  puisque  chaque  jour  ils  l'approclioient 
de  son  indépendance.  La  révolution  ,  en  abolis- 
sant les  rangs,  avoit  tout  plongé  dans  le  chaos. 
Mais  depuis  que  rendus  successivement  à  des  idées 
de  sociabilité,  nous  tendons,  malgré  les  obstacles  , 
à  reprendre  nos  anciennes  mœurs ,  les  deux  grandes 
classitîcations,  par  la  seule  force  des  choses,  re- 
prennent aussi  leur  trait  caractéristique.  Si  le  mal- 
heur de  la  France  vouloit  c[ue  la  seconde  classe 
fût  de  nouveau  mise  à  la  place  de  la  première, 
avant  d'en  avoir  pris  les  habitudes,  on  verroit  en^ 
core  évaluer  les  places,  non  pas  à  raison  des  de- 
voirs qu'elles  imjiosent,  non  pas  à  l'ai^son  du  raiiiif 
c{u' elles  donnent,  puisqu'il  n'v  auroit  plus  de 
rangs,  mais  à  raison  de  leur  produit, 

Il  ne  faut  pas  ci-oire,  au  surplus,  que  la  classe 
c[ui  suit  immédiatement  celle  des  nobles  ,  pût 
long-temps  jouir  de  son  triomphe.  L'expérience 
nous  a  pi'ouvé  que,  lorsque  les  passions  sont  dé- 
chaînées, les  infériorités  sont  jalouses.  Ainsi  la 
haute  bourgeoisie  seroil  renversée  parla  moyenne  „ 
et  celle-ci  par  la  petite,  qui  le  scroit  à  son  tour 
par  ceux  qui  la  servent,  (^'est  ce  que  nous  avons 
vu  ,  c'est  ce  que  nous  verrions  encore. 

Mais,  dans  cette  destruction  successive  des  su- 
périorités, que  deviendroit  le  trône?  Lisez  le  Tes- 
t.ament  de  Louis  XVI  ;  il  \ous  répondra. 

Eu  résumé  : 

Toute  autre  égalité  que  l'égalité  devant  la  loi 
^sl  une  impos.'-ibiiité. 

La  similitude  des  droits  est  un  acte  Ac  jii.«iUq 
4aiis  1  inlci'cl  de  IIH;-.!. 
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Nulle  société  ne  peut  exister  sans  une  gradation 
de  rangs. 

La  gradation  la  plus  naturelle ,  celle  qui  présente 
le  plus  d'avantages,  est  l'institution  delà  noblesse 
héréditaire  et  transmissible  dans  les  familles. 

Elle  est  garantie  par  la  Charte,  et  l'on  n'y  peut 
attenter  sans  violer  ce  pacte  fondamental. 

Elle  est  un  moyen  de  gouvernement  dont  le  Roi , 
qui  s'est  réservé  de  conférer  la  noblesse  et  d'en 
gi-aduer  les  rangs,  peut  faire  usage  au  profit  de 
l'intérêt  public. 

Loin  d'avoir  aucun  caractère  exclusif,  elle  est 
un  patrimoine  commun  ])ar  la  faculté  que  tous  ont 
de  l'obtenir. 

Par  conséquent  le  maintien  de  sa  considération 
intéresse  à  la  fois  le  monarque  et  la  société. 

Tel  est  le  point  où  il  faut  arriver  sur  ce  sujet 
que  les  passions  ont  déchiré  sans  le  débattre ,  et 
dont  elles  se  disputent  encore  les  lambeaux.  J'ai 
entrepris  de  le  traiter  dans  le  but  de  détruire  un 
prétexte  de  discorde,  et  de  réunir  les  esprits; 
assez  d'autres  s'occupent  à  les  aigrir.  Ce  n'est 
point  lorsqu'on  parlera  d'union  et  qu'on  divisera 
de  fait,  qu'il  sera  possible  de  rétablir  le  calme. 
Que  ceux  qui,  malgré  tant  d'avertissemens,  nous 
ont  conduits  à  l'état  d'anxiété  dont  la  France  s'al- 
larme,  fassent  céder,  s'ils  le  peuvent  encore,  leur 
intérêt  privé  à  l'intérêt  public 5  qu'ils  fassent  pré- 
valoir les  doctiines  sociales  sur  leurs  penchans 
révolutionnaires;  qu'au  lieu  de  ranimer  les  partis 
et  d'exaspérer  les  passions,  ils  abandonnent  leur 
marche  tortueuse  pour  s'avancer  d'un  pas  assuré 
sur  une  direction  monarchique;  qu'ils  avouent 
leurs  fautes  et  témoignent  hautement  leur  volonté 
de  les  réparer,  ils  acquerront  des  droits  à  l'in- 
dulorence,  et,  bien  loin  de  leur  reprocher  tant  de 
lunestcs  erreurs,  on  ira  peut-être  jusqua  oublier 
la  cherté  de  leur  apprentissage. 

D'Hereoitville. 
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De  la  Charte  et  de  la  Dynastie. 

On  novis  a  dernièrement  appris  qu'un  bon 
Député  devoit  être  aussi  incapable  de  sacrifier  la 
Charte  à  la  Dynastie,  que  cette  auguste  Dynastie 
elle-même  à  un  usurpateur. 

On  semble  ainsi  avoir  prévu  le  cas  où  les 
bommes  publics  auroient  à  choisir  entre  la  Charte 
et  la  Dynastie.  Toutes  deux  cependant  aujour- 
d'hui existent  légalement  ensemble  :  elles  sont 
donc  légalement  compatibles  5  et  pour  qu'elles  se 
trouvassent  dans  une  opposition  telle  que  Tune 
dût  être  sacrifiée  à  l'autre  ,  il  faudroit  qu'un  chan- 
gement quelconque  eiit  modifié  leur  nature  ou 
leurs  rapports.  Mais  nul  changement  ne  peut  être 
fait  à  la  Charte.  On  suppose  donc  qu'il  pourroit 
s'en  opérer  un  dans  les  dispositions  des  membres 
de  la  DA'^naslie,  qui  aujourd'hui  très-compatibles 
avec  la  Charte  y  seroient  devenues  tout  à  coup 
opposées. 

Il  suffit  d  énoncer  une  pareille  hypothèse  pour 
faire  voir  tout  ce  qu'elle  a  d'inconvenant  et  même 
d'injurieux  ,  soit  pour  le  Hoi  qui ,  dans  sa  bonté, 
nous  a  donné  la  Charte  ,  soit  pour  les  Princes  de 
sa  maison  qui  tous  l'ont  jurée,  et  qui  apparem- 
ment ont  aussi  bien  que  les  moindres  citoyens  droit 
d'exiger  qu'on  croye  à  leur  parole  jusqu'à  ce 
cpi'ils  aient  prouvé  qu'ils  sont  capables  d'y  man- 
quer. 

Mais  il  y  a  des  théoristes  rigoureux  que  ne  ras- 
surent pas  les  garanties  résultantes  des  senlimens 
de  l'honneur  et  du  devoir-  Ils  ne  se  confient 
qu'aux  intérêts  :  et  c'est  pour  eux  que  je  veux  re- 
cherclier  si  la  Dynastie  est  tellement  afi'eclée  par 
les  dispositions  de  la  Chaile,  qu  il  puisse  un  jour 
devenir  nécessaire  de  choisir  entre  elles  ^  ça 
d'autres  termes  ,  s'il  est  dau*  l'intérêt  «le  la  Dvuas- 
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tic   tic   supprimer  la   Chaile.    J'examinerai    plu* 
loin  s'il  peut  jamais  élrc<lans  l'inlérét  dé  la  Charte 
de  changer  la  Dyuasti«\ 

Considérée  relativement  au  pouvoir,  la  Charte 
a  pour  oLjet  d'en  déterminer  l'étendue,  et  d'en 
régler  l'action.  En  cela  ,  elle  n'est  pas  moiiis  utile 
à  l'autorité  dont  elle  pose  les  limites,  qu'à  la 
société  dont  elle  garantit  les  droits. 

Ce  n'est  pas  ce  qu'en  pense  le  vulgaire.  Il  n'es- 
limo  la  puissaïice  qu'à  raison  de  son  intensité.  Il 
croitqu  une  axztoiité  tout  arbitraire,  libre  de  tout 
contrôle,  peut  seule  flatter  les  vœux  d'un  prince. 
Cependaiit  l'histoire ,  d'accord  avec  le  raisonne- 
ment^ démontre  assez  que  les  trônes  les  moins 
solides  £0nt  ceux  dont  le  pouvoir  est  le  plus  ab- 
solu. Les  monarques  de  l'Asie,  les  princes  de 
l'Afrique,  joliissejjt,  au  nom  même  de  la  religion 
qui  est  leur  loi .  d'une  autorité  aussi  étendue  que 
celle  du  Prophète  :  et  la  moindre  intrigue  de 
palais  leur  arrache  le  sceptre  et  la  vie  aussi  facile* 
meut  qu'ils  les  ont  eux-mêmes  enlevés  à  leuiS 
prédécesseurs» 

Il  importe  donc  au  prince ,  non  moins  qu'au 
peuple,  que  les  droits  de  la  couronne  soient  re- 
connus et  délînis.  Cet  avantage  a  manqué  à  notre 
ancien  gouvernement  :  il  faut  l'en  plaindre  plutôt 
que  le  lui  reprocher.  Ce  fut  le  résultat  presque 
nécessaire  des  circonstances  ou  se  trouva,  en  mon-*- 
tant  sur  le  trône,  le  Dynastie  actuelle,  et  dont 
l'effet  s'est  prolongé  jusque  dans  les  derniers 
temps.  L'autorité  royale  u'étoit  guère  dans  les 
naains  de  son  fondateur  qu'une  sunériorité  vilef" 
pares.  Dès  sa  naissance,  elle  eut  à  combattre  une 
multitude  de  sujets  assez  puissans  pour  être  de 
redoutables  rivaux.  Peu  de  temps  après,  elle  ap- 
pela à  son  secours  un  nouvel  ordre  de  citoyens^ 
lesquels  n'avoient  garde  de  rien  contester  au  pou* 
voir  qui  vcnoil  de  les  créer.  M.nis  cp  n'étoier.î  pas 
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serilement  les  nouveaux  intérêts  qui  faisoient  des 
vœux  poui-  l'abaissement  des  grands  tîefs  et  l'aug-- 
inontation  de  la  puissance  royale  :  tous  les  ordres 
de  1  Etat  trouvoient  auprès  du  trône  plus  de  li- 
berté, plus  de  garantie  pour  la  propriété,  la  jus- 
tice et  la  paix,  que  sous  l'autorité  incertaine 
et  arbitraire  des  souverains  du  second  ordre. 
La  société  tout  entière  applaudisse it  aux  pro- 
grès de  la  couronne.  Tout  ce  que  celle-ci  gagnoit 
sur  les  grands  vassaux  étoit  censé  acquis  à  la  pros- 
péi-ité  publique.  Cette  disposition  étoit  génér 
raie  :  les  hommes  les  plus  sages  étolent  persuadés 
qu'ils  servoient  le  pays  en  augmentant  le  pouvoir 
du  prince.  C'est  pour  cela  qu'on  ne  vit  jamais  en 
France  ces  soulèvemens  des  divers  ordres,  «ces 
associations  des  peuples  et  des  grands  qui  se 
formoient  ailleurs  pour  arracïier  aux  Rois  la 
liberté  dont  on  les  regardoit  comme  les  en- 
nemis, tandis  que  les  nôtres  en  ont  toujours  été  con- 
sidérés comme  les  défenseurs. Onne  s'occupa  jamais 
fortement  à  limiter  un  pouvoir  sur  lequel  tous 
aimoient  à  se  reposer.  Les  changemens  survenus 
dans  la  société  n  admettoient  plus  It^s  formes  pri- 
mitives de  l'antique  monarchie  (i).  Celles  qu'on  y 
^substitua  ne  furent  point  régulièrement  organi- 
sées. Nous  avons  eu  long-temps  des  états  géne'raux, 
et  jusqu  aux  derniers  temps  nous  avons  ignoré 
quels  étoient  le  caiactère  et  l'autorité  de  ces  as- 
semblées. Les  remontrances  des  Cours  ont  pen- 
dant plusieurs  siècles  tenu  nos  Rois  en  garde 
,— —  .       i.   .    .  ■    ,  _—. 

(i)  Sous  les  deux  premières  races  tout  riloyen,  c'est-à-dire 
tout  homme  libre  ,  et  par  consëf|ucnt  propriélnire  et  soldat  , 
avoit  droit  de  concourir  individucllemeiit  à  la  confection  des 
lois  générales.  Lorsque  Cliarlemagiie  voulut  (aire  un  chanfje- 
raent  à  la  loi  sali-cjue,  il  statua  qu'on  demand'.roit  l'avis  du 
peuple,  et  ()ue  s'il  conseriloit  à  l'aildition  nouveiiement  i.iile  , 
(■.ha(iue  particulier  y  uieltroit  «on  sein;;  et  son  sce.tu.  Ori  croit 
qu'il  ne  fallut  pi^smoiasde  dou^e  anuécs  pour  obtenir  ce  con- 
seuteuicnt. 

> 
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contre  les  erreurs  de  l'adminlstralion  ,  sans  qu'à 
RTicune  époque  on  ait  bien  su  si  du  droit  de  re- 
montrer avant  de  vérifier  et  d'enregistrer ,  ne  ré- 
aultoit  pas  celui  de  ne  point  exécutej-. 

Ce  vague  cependant  avoit  de  grands  inconvc- 
niens  pour  le  pouvoir  aussi  bien  que  pour  le 
peuple.  Les  pages  de  notre  histoire  sont  rtnnplies 
clés  difficultés  auxquelles  il  n'a  cessé  de  donner 
lieu;  et  s  il  est  resté  quelque  chose  de  certain  sui" 
les  causes  éloignées  de  la  révolution,  c'est  qu'au- 
cune n'y  a  autant  contribué  que  1  incertitude  tou- 
jours subsistante  où  étoient  le  gouvernement  et  la 
nation  sur  les  limites  du  pouvoir  et  de  l'oliéissance. 

C'est  cette  lacune  que  remplit  la  Charte  de 
L»uis  X\  III.  Elle  est  donc,  sous  ce  raj>port ,  un 
organe  essentiel  du  pouvoir.  Elle  offre  à  î'autoritc 
du  prince  des  définitions  laites,  des  limites  pré- 
cises, t!cs  formes  de  législation  qui  lèvent  tous  1rs 
doutes,  une  puissance  d'exécution  qui  écarte  tous 
les  obstacles;  en  un  mot,  le  seul  instrument  qui 
ait  manqué  à  l'ancien  gouvernement  pour  conso- 
lider les  conquêtes  faites  pendant  tant  de  siècles  sur 
l'ignorance  etl'anarchie.  Loin  donc  au'un  membre 
de  la  Dynastie  qui  seroit  un  iour  appelé  au  trône, 
par  l'ordre  de  sa  naissance ,  pût  être  tenté  de  de- 
mander qu'on  lui  sacrifiât  la  Charte,  il  devroit, 
avec  grandsoin,  la  conserver. D'unepart,  il  ne  pour- 
roit  plus,  si  on  la  supprimoit,  retrouver  aucun 
appui  parmi  les  ruines  dispersées  de  notre  ancienne 
législation;  et  de  l'autre,  au  lieu  de  la  Charte  dont 
on  suppose  qu'il  aiu'ûit  demandé  le  sacrifice ,  ne 
lui  faudroit-il  pas  créer  quelque  autre  institution 
analogue?  Et  cette  loi  quelconque  ne  devroit-elle 
pas,  comme  la  Charte,  s'accorder  avec  les.  faits, 
avec  les  temps,  ménager  les  choses,  épargner  les 
hommes,  concilier  les  opinions?  enfin,  pourroit- 
elit  êti'e  essentiellement  autre  chose  que  la  Charte? 

Mais  quand 'on  seroit  parvenu  à  la  faire  aussi 
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Sia^e  que  celle-ci ,  ne  seroit-ce  rien  que  de  l'avoir 
laite  nouvelle?  n'auroit-oii  pas  à   la  justifier     à 
l'expliquer?  ne  {nudroit-il  pas  consoler  les  inté- 
rêts qui  s'y  croiroient  oubliés,  rassurer  ceux  qui 
ne  s'y  trouveroient  pas  assez  garantis,   répondre 
aux  critiques  de  mauvaise  foi  qui  la  déclareroient 
incomplète,    écarter  les    amis   perfides  qui   vou- 
droient  en  détourner  le  sens  vers  des  vues  tout- 
à  -  fait   contraires    à   celles   du  législateur  ?   Or 
])uisque  tous   ces  soins   auront   été   pris  pour  la 
Charte  actuelle;  puisqu'avant  d'être  confiée  à  de 
îiouvelles  mains,  elle  aura  subi  toutes  les  épreuves 
de  l'expérience  et  du  temps,  que  ses  dispositio,ns 
aurontpassé  dans  les  mœurs,  que  ses  formes  seront 
devenues   des    usages,     et   qu'alors     les     i^eo^rets 
adoucis,  les  passions  calmées,  ne  sèmeront  plus 
d'obstacles,  une  route  désormais  facile  et  frayée 
qu'aura  de  mieux  à  faire,  en  de  telles   circons- 
tances ,  un  prince  appelé  au  tr-ne  que  de  recueillir 
en  paix  l'héritage  du  malheur  et  delà  sagesse,  et 
de  laisser  oublier  des  maux  que  d'autres  auront 
eu  la  pénible  tâche  de  réparer?  Son  intérêt  ici  ne 
sera  donc  pas  en  opposition  avec  son  respect  pour 
la  foi  jurée  :  il  ne  demandera  point  qu'on  lui  sa- 
crifie la  Charte,   jjarce   qu'il   aura  promis  de  la 
maintenir;  et  il  ne  regrettera  point  de  l'avoir  pro- 
mis,  parce    qu'il    trouvera    clans   la   Charte   une 
garantie  de  sûreté  pour  le  trône  et  de  repos  pour 
le   pays,  c'est-à-dire  les  deux  plus  grands  avan- 
tages que  puisse  rechercher  l'intérêt  dvnastique. 

Mais  je  ne  peux  oublier  que  la  résolution  dr  n'a 
pas  sacrifier  la  Charte  à  la  Dynasiie  conq)oite  l'al- 
ternative de  sacrifier  la  Dynastie-  à  la  Charte. 
Voyons  si  une  telle  extrémité  peut  jamais  être 
dans  l'intérêt  de  celle-ci. 

C'est  une  vue  courte  que  celle  qui  n'aperroit 
dans  l'ordre  dynastique  de  la  succession  au  trône 
que  l'intérêt  d  une  famille.  On  ne  cesse  de  repéler. 
Tome  I^r.  —  lac  Livraison.  36 
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Comme  si  on  venoit  de  le  découvrir,  que  les  Boû 
sont  faits  pour  les  peuples,  et  on  ne  voit  pas  que 
tout  ee  qui  les  concerne  est,  en  efl'et ,  ordonné 
pour  l'avantage  des  peuples  :  cela  est  particuliè- 
rement vîai  des  principes  qui  règlent  le  mode  de 
la  succession  au  trône. 

JNulle  société  ne  peut  exister  sans  un  pouvoir 
public  qui  soit  revêtu  de  la  force  nécessaire  pour 
faire  exécuter  les  conventions  dont  elle  se  com- 
pose. Le  pouvoir  flatte  les  passions  de  ceux  à  qui 
il  est  conlié.  A  peine  est-il  créé  que  tous  y  pré- 
tendent. S'ils  veulent  l'exercer  en  commun  ,  la 
société  ,  pour  peu  qu'elle  soit  nombreuse  >  est  en 
proie  aux  agitations  populaires.  Si  on  le  remet 
à  quelques-uns,  elle  est  livrée  aux  intrigues  des 

{:)uissans.  La  raison  et  l'expérience  lui  apprennent 
bientôt  que  l'action  d'une  seule  volonté  l'expose 
à  moins  d'orages  que  le  conflit  de  plusieurs,  l^lais 
ce  ne  seroît  rien  d'avoir  fait  un  Roi  :  ce  ne  seroit 
pas  assez  d'avoir  défini  et  fixé  son  autorité,  s'il 
lalloit  prendre  les  mêmes  précautions  ,  soit  à  des 
époques  fixes,  soit  à  la  mort  de  eliaque  prince 
qu'on  se  seroit  donné.  Mille  essais  en  ont  été  faits  ^. 
et  partout  on  a  éprouvé  que  chaque  renouvelle- 
ment de  ces  règnes  périodiques  ou  viagers  étoit 
une  occasion  de  troubles,  une  chance  presque  cer-» 
taine  de  g^ucrre  et  de  malheurs. 

Il  rcstoit  donc  à  trouver,  pour  la  transmission 
du  pouvoir,  un  mode  précis,  qui,  ne  dépendant 
d'aucune  volonté,  ne  pvit  donner  lieu  à  aucune 
hésitation..  Cette  institution  étoit  pour  la  société 
un  intérêt  de  premier  ordre,  puisqu'à  défaut  de 
ce  ressort  essentiel ,  ses  lois^  sa  forme  et  son  orga- 
nisation étoient  habituellement  en  péril. 

La  transmission  par  voie  d'hérédité  sembloitélre 
indiquée  par  la  nature.  Ce  mode  ne  promettoit  pas 
absolument  le  meilleur  prince  5  mais  l'clectiou 
non  plus  ne  le  donnoit  pas  loujoux's^  et  l'essentiel 
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éloit  d'en  avoir  un  sans  contestation.  Cependant 
ce  but  n'étoit  pas  atteint,  si  cette  sorte  d'hérédité 
soumise  aux  règles  ordinaires  des  successions  pou- 
voit  dépendre  d'un  choix  quelconque  c|ui  dilt  être 
fait  entre  les  cnfans  dn  prince  décédé,  soit  par  le 
père  commua  ,  soit  par  un  ordre  de  citorens.  Les 
rivalités  concentrées  dans  une  seule  famille  nen 
étoient  que  plus  animées,  les  partis  que  plus  vie- 
lens.  Admettoit-on,  pour  les  prévenir,  le  partage 
du  territoire  entre  ïes  héritiers?  La  socie'té  se 
trouvoit  détruite  par  l'effet  même  de  l'institution 
créée  pour  la  conserver;, 

Il  ne  suîhsoit  donc  pas  que  la  nature  indiquât 
aux  hommes  la  famille  qui  devoit  leur  fournir  un. 
felief.  La  prudence  humaine  avoit  encore  trop  de 
part  à  la  déterminatioui  II  falîoit,  pour  l'écarter 
entièrement  du  choix,  s'abandonner  à  une  sorte 
de  fatalité  ;  et  l'on  regarda  le  premier  né  comme 
celui  que  le  sort  avoit  appelé  à  régner  à  la  place 
de  son  père.  Singulier  résultat  de  la  sagesse  des 
siècles  !  que  la  raison  nous  ait  appris  que  dans  lô 
choix  qui  importoit  le  plus  aux  nations,  ce  qu'elles 
avoient  de  mieux  à  faire  étoit  de  ne  jamais  la  con-* 
sulter  (i)i. 

Ce  que  l'on  doit  désirer,  en  effet,  c'est  que  la 
transmission  du  pouvoir  s'opère  d'elle  -  même  et 
isans  l'action  d'aucune  volonté.  Plus  la  régie  qui 
désigne  i'héiitier  du  trône  est  fixe  ,  plus  elle  dis- 
pense de  toute  détermination,  et  mieux  elle  ré- 
pond au  besoin  de  la  société,  pour  qui  seule  elle 
est  faite. 

Tout ,  dans  ce  âvstème  ,  étant  calculé  dans  cet 


(i)  Omnd  ,  à  défaut  il'heriliers  directs,  la  loi  appelle  un. 
prince  dans  les  hrnnrlies  coliate'rales ,  c'est  là  surtout  qu'elle 
doit  èlrf;  expreisf  et  ()ositive  ;  car  c'est  là  qu'il  pourroit  nnjtre 
le  pins  de  rivalités.  C'e>l  dans  les  i.as  où  les  hommes  sont  le  plu* 
disposes  à  choisir,  iju  il  est  le  plus  essentiel  de  leur  en  ôtei 
l'occasion» 
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unique  intérêt,  il  y  avoit  encore,  même  dans  la 
règle  de  primos^éaiturc,  un  point  à  décider,  Con- 
venoit-il  de  l'adopter  dans  toute  sa  rigueur  et  sans 
distinction  de  sexe  ?  La  question  a  été  diversement 
résolue.  Mais  ceux-là,  ce  semble,  en  ont  le  mieux 
jugé,  qui  ont  cru  qu'il  falloit  la  résoudre  par  le 
principe  de  l'immutabilité,  qui  est  le  but  de  l'ins- 
titution, et  non  par  des  considérations  de  justice 
distributive,  ou  de  capacité  présomptive  qui  ne 
sont  pas  du  même  poids  ,  parce  qu'elles  n'ont  rien 
de  commun  avec  la  chose  publique.  La  loi  qui 
détermine  fpour  tous  les  cas,  et  la  maison,  et  la 
branche,  et  l'homme  à  qui  appartient  le  trône  , 
est  sûrement  plus  parfaite  que  celle  qui  peut  le 
faire  tomber  sur  un  individu  que  sa  destination 
naturelle  conduit  à  le  transporter  à  un  autre. 

Cette  loi ,  sans  contredit  la  meilleure  ,  la  mieux 
appropriée  à  son  objet,  qu'aucun  peuple  ait  jamais 
adoptée,  n'a  point  été  conçue  à  priori;  elle 
n'est  pas  la  production  du  génie  5  elle  est  le 
fruit  chèrement  acheté  de  l'expérience  et  des 
misères  des  peuples.  Il  est  remarquable  que,  chez 
toutes  les  nations  connues ,  la  paix  intérieure  a 
toujours  dépendu  principalement  du  mode  ins- 
titué pour  la  transmission  du  pouvoir.  Partout 
l'élection  a  été  livrée  aux  intrigues  ;  partout  elle 
a  produit  des  troubles  et  des  factions.  L'héré- 
dité ,  bien  plus  universellement  reçue  ,  toutes 
les  fois  qu'on  a  voulu  l'associer  à  un  choix 
quelconque ,  n'a  donné  qu'une  garantie  in- 
suffisante. Dans  les  contrées  de  l'Orient,  les  peu- 
ples sont  en  général  disposés  en  faveur  des  ancienn  es 
Dynasties,  et  les  révolutions  n'y  sont  pas  causées 
par  des  mouvemens  populaires.  Mais  nulle  loi  n'y 
détermine  assez  fixement  celui  des  héritiers  qui 
doit  succéder  au  prince  régnant,  et  cette  seule 
omission  dans  le  système  a  fait  écrouler  vingt  em- 
pires ,  dans  lesquels  chaque  changement  de  maître 
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flménoit  une  sfuerre  cÏTile.  Les  lois,  dans  ceux  de 
ces  pays  où  elles  sont  attacbées  aux  croyances  re- 
ligieuses, se  conservent,  malgré  les  bouleverse- 
mens  des  troues  5  mais  les  villes  se  dépeuplent ,  les 
campagnes  deviennent  désertes  ,  et  les  nations  en- 
fin disparoissent  de  la  surface  de  la  terre. 

Les  peuples  guerriers  du  Nord  ont  apporté  en 
Europe  le  principe  de  l'hérédité  de  mâle  en  mâle, 
combiné  avec  la  faculté  réservée  aux  grands  de 
choisir  un  chef  dans  la  famille  royale.  Ce  fut  le 
droit  public  de  notre  ancienne  monarchie.  Il  se 
compliqua  d'un  système  de  partage  du  territoire 
entre  les  héritiers  5  et  ces  deux  élémens  de  dis- 
corde ont  causé  à  la  France  quatre  cents  ans 
d'agitations  et  de  divisions  intestines,  par  suite 
.  desquelles  ont  fini  dans  l'humiliation  la  maison  de 
Clovis  et  celle  de  Çharlemagne. 

Hugues  Capetetsespremiers  successeurs  avoient 
de  fortes  raisons  pour  chercher  à  se  garantir  de  ce 
qui  avoit  perdu  les  deux  premières  races.  Mais 
cQmme  on  ne  peut  améliorer  au  profit  de  l'intérêt 
dynastique  le  mode  de  transmission  du  pouvoir, 
sans  le  rendre  d'autant  plus  utile  à  la  conservation 
de  la  société  ,  les  mesures  qu'ils  prirent  à  cet  effet 
ont  eu  sur  les  destinées  du  peuple  français  la  plus 
puissante  et  la  plus  heureuse  influence,  L^ancien 
usage  d'élire  dans  la  famille  eût  eu  pour  la  leur 
beaucoup  de  dangers.  Les  grands,  qui  les  avoient 
eux-mêmes  placés  sur  le  trône  ,  avoient  une  tout 
autre  consistance  que  ceux  qui  dans  les  temps 
antérieurs  occupoient  les  premiers  rangs  ae 
l'Etat.  Leurs  suffrages  en  eussent  été^plus  recher- 
chés, leurs  débats  plus  funestes.  Ce  iùt  pour  ne 
pas  y  donner  occasion  que  Hugues  Capet,  associant 
son  fils  à  la  couronne ,  eut  soin  de  le  faire  sacrer, 
pour  mettre  sous  la  sauve-garde  de  la  religion  une 
«lispositiou  qu'autorisoient  d'anciens  exemples  , 
mais  qui  contrarioit  lesprétentious  et  les  opinious 


(  55S  ) 

de  sujets  à  peu  près  dgaux  à  leur  maître.  Bobert 
eut  la  même  attention  pour  son  fils  Henri  I  ;  et 
leurs  descendans  l'imitèrent  jusqu'à  Philippe-Au- 
guste ,  qui ,  sacré  lui-même  du  vivant  de  son  père, 
trouvant  le  système  de  succession  par  ordre  de 
primogénitiire,  de  mâle  en  mâle  ,  assez  bien  éVd- 
Lli,  le  conside'ra  comme  loi  du  pays.  Il  renonra 
à  une  précaution  qui,  désormais  inutile  ,  poiivoit 
à  la  longue  former  un  droit,  et  devenir  nui.sil)]e. 

Alors  commença  la  pleine  et  rigoureuse  exécu- 
tion du  système  qu'on  peut  regarder  comme  le 
plus  parfait,  puisqu'il  n'y  a  pas  une  de  ses  con- 
ditions qui  ne  soit  justifiée  par  Texpéricnce.  On 
voit  en  effet  que  là  oii  il  a  été  le  mieux  compris  il 
a  aussi  été  le  plus  utile. 

L'Angleterre  et  la  France  ne  diffèrent,  dans 
l'application  qu'elles  en  ont  faite,  qu'en  ce  que  la 
première  admet  les  femmes  à  porter  la  couronne  , 
et  que  l'autre  les  en  exclut.  Cette  seule  différence 
a  produit  de  notables  effets.  L'Angleterre  a  subi 
treize  guerres  civiles  dont  les  plus  longues  et  les 
plus  funestes  ont  été  ou  occasionnées  ,  ou  com])li- 
fjuécs  par  des  conflits  de  droits  héréditaires,  tau- 
dis que  la  France,  dans  l'espace  de  83 1  ans,  a  vu 
une  succession  légulière  de  trente-cinq  Rois  que 
n'avoieut  troublée,  jusqu'à  nos  jours,  ni  six 
guerres  civiles,  ni  cinq  applications  de  la  loi  sa- 
lique  (i).  Tant  a   été  efficace  cet  heureux  mode 

(i)  Aucun  de  nos  troubles  civils  sous  la  troisième  race  n'a 
eu  pour  objet  la  succession  au  trône.  La  première  application 
de  fa  loi  saliquefut,  à  la  vérité',  dispute'e  par  Edouard  111,  roi 
d'Angleterre,  qui  prétendoit  que  sa  mère  Isabelle,  fille  de 
Philippe-le-Bel ,  avoit  bien  pu ,  après  la  mort  de  Louis-Ie-Huljn  , 
être  excluse  personnellement  du  trône  pioptev  imheciUkatem 
sexûs,  mais  que  lui  son  fils  étant  capable  de  porter  la  couronne 
devoit  la  recevoir  de  préférence  aux  frères  cadets  de  cette  prin- 
resse.  La  question  présentée  à  la  Cour  des  pairs  réunie  à  tout 
le  baronnage  de  France  ,  fut  jugée  solennellement  contre 
Edouard,  par  tes  principes  même  d'utilité  nationale  que  j'indi- 
que, Lç|prmce  anglais  persista:  il  fit  à  notre  pays  une  cruelle  et 
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<èe  la  Irausraissîon  du  pouvoir,  taut  a  conlrîbué 
à  la  prospérité  de  notre  patrie  cette  loi  première 
*'t  fondamentale  de  la  société  française. 

Il  faudrait  être  bien  mauvais  juge  du  bonheur 
■des  nations,  povir  ne  trouver  dans  ces  résultats 
<jue  l'avantage  d'une  famille.  C'est  peut-être  parce 
<jue  nous  avons  perdu  le  souvenir  des  contestations 
qu'excitent  les  prétentions  au  trône  que  nous  ne 
prisons  pas  assez  l'institution  qui  nous  en  garan- 
tit. îSous  disons,   nous  devons  dire  :  le  droit  du 
Koi  à  la  couronne.  Mais  par  là  nous  devons  en- 
tendre le  droit  bien  plus  essentiel  qu'a  la  nation 
à  ce  que  personne  autre  n'y  prétende.   Ce  que  la 
légitimité  a  d'heureux  pour  le  prince  est  à  peine 
nn   intérêt;   ce  qu'elle  a  de   part  à  la  [paix  inté- 
rieure, au   bonheur  domestique  de  la  nation  est 
inappréciable.    Sans   doute   la  dynastie  a    gagné 
beaucoup  elle-même  à  se  prolonger  ainsi  au  tra- 
vers des  siècles.   Placé  en  tête  de  tout  ce  que  Ja 
France  a  vu  de  grand ,  de  glorieux  et  d'utile,  soa 
nom    s  est    ideatiiie  avec  celui  du  pays  5   il  s  est 
4élevé  avec  lui  dans  l'opinion  des  hommes;  et  de 
niême  que  notre  belle  France ,  au  milieu  de  ses 
Afflictions,  est  encore  pour  toutes  les  nations  de 
la  terre  un  objet  d'admiration  et  d'envie,  la  mai- 
son   de  France    est  partout   regardée  comme   la 
plus  noble,  la  plus  illustre  et  la  plus  vénérable 
que  la  Providence  ait  jamais  appelée  à  gouverner 
héréditairement  un  grand  peuple. 


funeste  guerre,  ,<lont  cette  prétention  n'étoit  que  le  moindre 
prétexte  ;  mais  il  ne  trouva  personne  en  France  pour  soutenir 
•on  prétendu  droit.  Les  divisions  intestines  qui ,  pendant  cette 
longue  conlestatiûiJ ,  déchirèrent  la  France ,  étoirnt  si  peu 
relatives  à  la  dispute  de  la  couronne,  que  le  principal  allié 
d'Edouard  au-d<;dans  du  royaume  cloit  Charles-le->lauvnis , 
petit-fiis  de  Louis-le-Hutio,  dont  les  droits  pareils  et  antérieur» 
à  ceux  de  l'Anglais  auroient  primé  ceux-ci  dans  son  propre  sys- 
tème. CVst  cependant  sur  cette  prétention  d'Edouard  lH 
que  les  rois  d'An^lelerre  ont  pris,  pendant  cinq  siècles,  le 
titje  de  rois  de  France.   Georgei  Ui  y  a  renoncé  en  lôoi. 
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Mais  cette  considération  sans  parejllc,  cette 
consistance  formée  de  tant  et  de  si  grands  sou- 
venirs n'a-t-elie  donc  d'intérêt  que  pour  ror<yucil  ? 
Ts'appartient-elle  qu'aux  individus,  ou  même  à  la 
famille  qui  en  jouit?  jN'est-elle  pas  au  contraire 
une  propriété  publique,  une  puissante  et  pré- 
cieuse garantie  qui,  plaçant  nos  Princes  au-dessus 
de  toute  comparaison  avec  quelque  homme  que 
ce  puisse  être,  repousse  jusqu'au  ridicule  toute 
prétention  de  concurrence? 

Dira-t-on  que  cet  avantage  se  réduit  à  une  opi- 
nion qui  peut  se  détruire  comme  elle  s'est  établie? 

Mais  c'est  parce  qu'il  a  fallu  des  siècles  pour 
l'établir  qu'il  faudroit  des  siècles  pour  la  renver- 
ser. L  homme,  par  le  sentiment  même  de  sa  fra- 
gilité, respecte  d'autant  plus  le  passé  qu'il  se  con- 
fie moins  à  l'avenir.  Il  doute  de  la  durée  qui 
s'offre  à  lui  sous  la  forme  de  l'espérance  :  il  admire 
avec  une  sorte  d'humilité  celle  qui  se  présente 
comme  un  fait.  Il  se  défie  d'une  institution  qui 
vient  de  naître:  il  se  repose  sans  hésiter  sur  celle 
dont  l'origine  se  perd  dans  la  nuit  des  temps. 

C  est  de  cette  confiance  autant  que  du  souve- 
nir des  bienfaits  que  se  compose  l'attachement 
des  peuples  aux  anciennes  Dynasties;  sentiment 
que  les  novateurs  dédaignent,  parce  qu'ils  leredou- 
tent,  mais  que  la  morale  et  la  saine  politique  savent 
j-especter ,  parce  qu'il  est  éminemment  social  et 
conservateur. 

La  maison  de  Charlemagne  n'av'oit  eu  qu'un 
beau  règne;  mais  l'éclat  dont  il  avoit  brillé  déco- 
roit  encore,  dans  leur  ruine  absolue,  ses  derniers 
descendans. 

Déjà  deux  fois  les  héritiers  légitimes  avoient 
été  dépossédés,  et  Raoul  élu  roi,  après  l'expulsion 
de  Charles  IV,  régnoit  depuis  plusieurs  années  ^ 
que  les  particuliers,  dans  leurs  conventions,  se 


(  56i  ) 
rcfusoicnt  encore  à  dater  leurs  actes  des  années 
du  nouveau  règne  (ï). 

L'iiabiieté  même  de  Hugues  Capet  ,  la  Lra- 
voure  et  la  sagesse  de  ses  premiers  successeurs 
ne  réussirent  qu'après  beaucoup  de  temps  à 
faire  oublier  la  Dynastie  des  grands  Rois  ; 
lorsqu'en  1 1'];9  (  i83  ans  après  la  mort  de  Hugues) 
Louis-îe-Jeuue  fit  épouser  à  sou  fils,  Pliiîippe- 
AugusiC,  Isabelle  de  Hainaut .  seule  descendante 
du  dernier  prince  Carlovingien ,  cette  union 
fut  pour  la  nation  le  sujet  dune  joie 'universelle. 
Ce  n'est  pas  qu'Isabelle  eût  personnellement  aucun 
droit  à  joindre  à  ceux  du  jeune  Roi.  Mais  ce  ma- 
riage ,  eu  paraissant  coniondre  les  anciens  titres 
avec  les  nouveaux  droits,  associoit  ceux-ci  à  Tan- 
ti»[uité  CiQ^  pi'emiers;  il  consoloit  les  cœurs  restés 
fidèles  au  malheur,  et  dissipoit  les  derniers  pré- 
textes qu'eussent  pu  saisir  encore  des  ambitious 
turbulente.':. 

Les  peuples  ne  se  trompent  pas  à  la  longue  sur 
ce  qui  touche  au  grand  intérêt  de  leur  tranquil- 
lité 5  et  puisque  de  tout  temps  ils  ont  attaché  tani 
d'importance  à  la  ])er]U!tuité  des  Dynasties,  puis- 
que partout  leur  conservation  a  paru  d'autant 
plus  assurée  et  leur  influence  d'autant  plus  elh- 
cace  qu'elles  avoient  déjà  gouverné  pendant  plus 
long-temps,  il  faut  bien  admettre  «[uc  rirriéi'ét 
dynastique  n'est  j)as  celui  d'un  prince  ou  d'une 
maison,  mais  qu'il  est  le  premier  et  le  plus  gi'and 
intéi'ét  jiolitique  de  la  société. 

C  est  donc  aussi  celui  auquel  il  est  le  plus  essen- 
tiel de  ne  ])as  porter  la  plus  légère  atteinte.  Ce 


(i)  "  Fiiit  ,  (lisoil  un  (to  ces  actes.  le  v  «es  ides  d'oclotire  .  la 
»  4'  année  depuis  (jue  (^Imrles  roi  a  ele  dégrade  pnr  les  l'"raii- 
'>  çais,  et  Raoul  élu  rculre  les  lois.»  D'autres  contrats  posté- 
rieurs à  la  mort  du  même  prince  eloient  dates  de  la  1"^  ou  de  la 
a'  année  depuis  la  mort  de  Charles.  J.-(\rcgnu'il  en  attendant 
le  légitime  i\oi.  {Hist.  de  FruiucAn  Velly,  t.  lift  Vlll.) 
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n'est  pas  assez   dn  nn    le    point    ébranler;    il   nft 
siifTlt  pas  qu'il  soit  solide,  il  laiit  que  chaciiu  dans 
l'Etat  le  fciMile  et  le  croye  tel  :  paroîti'e  en  douter, 
ce  serait  le  menacer.  x' 

Admirons  ici  la  sagesse  de  l'auguste  auteur  de 
la  Charte  ([ni  s'est  bien  c^ardé  du  placer  dans  celle 
loi  l'ordre  de  la  succession  au  trône,  et  (Jie  faire 
ainsi  dépendre  d'une  institution  nouvelle  iinsti- 
lution  anlijpie  de  qui  seule  la  première  pouvoit 
tirer  sa  force  et  sa  vie. 

Moins  bien  avisée  ,  selon  moi,  fut  l'assemblée 
constituante,  loi^sque,  faisant  d'une  Dynastie  mo- 
narcliique  un  des  élémens  de  sa  conslitution  ré- 
publicaine ,  elle  délégua  ,  au  nom  du  peuple  son- 
\'erain,  le  pouvoir  exécutif  au  jMonarque  régnant 
et  à  sa  Famille.  Car  celte  disposition  n'étoit  pas 
tout-à-fait  arbitraire  :  l'assemblée  ne  croyolt  pas 
précisément  avoir  la  faculté  de  choisir  ou  cette 
famille,  ou  toute  autre.  Elle  avoit  égard  aux 
souvenirs  et  aux  vœux  de  tant  de  générations  qui 
s'ctoient  bien  trouvées  d'élre  gouvernées  par  la 
maison  de  France.  Mais,  tout  en  reconnoissant  le 
droit  que  le  passé  doiinoit  à  l'avenir  ,  elle  n'y 
voyoit  qu'un  intérêt  privé  à  ménager,  et  crut 
avoir  assez'  fait  pour  le  maintenir,  en  lui  donnant 
un  titre  nouveau.  Avec  plus  de  pénétration  ou 
awroit  vuc[ue  l'intérêt  dynastique  étoilbieci  moins 
celui  du  prince  que  celui  de  la  nation  ;  que  ce  qu'il 
V  avoit  a  conserver  c'étoit  le  principe  aussi  bien  que 
la  famille,  et  qu'en  le  faisant  nouveau  on  lui  oloit 
ce  mérite  de  l'antiquité,  à  liaison  duquel  on  n'o- 
soit  pas  le  détruire.  On  recréoit  à  la  vérité  l'ins- 
titution, on  imitoit  un  architecte,  qui,  voulant 
prendre  la  grande  pyramide  pour  base  d'un  monvi- 
ment,  croiroit  avant  tout  devoir  la  reconstruire  ^ 
on  reformoit  ainsi  tout  à  neuf  le  système  d'héré- 
dité et  de  primogéniture.  Mais  cela  même  c'étoit 
le  renverser;  car  c'étoit  avertir  les  peuples   qu'il 
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poiivoît  être  détruit  5  c'étoit  faire  un  appel  à  toutes 
les  passions  avides  du  pouvoir,  à  qui  l'on  donnoit 
avis  que  le  trône  de  France  n'existoit  que  de  la 
veille. 

La  Dynastie,  devenant  partie   de  la  constitu- 
tion, devengit  comme  elle  une  loi  de  circonstance* 
elle  étoit  comme  elle  susceyjtible  d'être  moditlée  ; 
elle  pouvoit   constituUonnellement  être   revisée, 
tout  aussi  bien  que  l'époque  des  assemblées  pri- 
maires, ou  le  mode  de  nomination  des  officiers 
municipaux.  C'étoit  au   contraire  à  la  Dynastie 
qu'il  failoit  attacher  l'œuvre  du  jour.  C'étoit  d'un 
pouvoir  incoiitesté  qu'il  failoit  faire  émaner  les 
nouvelles  conditions  de  la  société.  C'étoit  ainsi 
qu'on  pouvoit  se  flatter  de  conserver  :  mais  alors 
on  parloit  beaucoup  d'édifier,  et  l'on  ne  se  guidoit 
que  par  des  principes  de  destruction.  Aussi  l'on 
eut  beau  recommander  le  grand  oeuvre  à  lajidé' 
lité  du  corps  législatif,  du  Roi  et  des  juges ^  à  la 
vigilance  des  pères  de  famille  ^  aux  épouses ,  aux 
mères,  à  V affection  des  jeunes  citoyens,  et  au  cou" 
rage  de  tous  les  Français.  Il  ne  fut  pas  plus  tôt  en 
mouvement  qu'il  tomba  en  ruine,  sans  doute  à 
cause  de  beaucoup  d'autres  imperfections  5  mais 
surtout  parce  qu'il  n'avoit  pas  pris  sa  source  dans 
un  pouvoir  légitime  et  reconnu,  seul  capable  de 
le  faire  entrer  à  sa  suite  dans  les  moeurs  et  les  af- 
fections des  peuples. 

De  même  ont  péri  toutes  les  constitutions  pos- 
tdrieures  :  toutes  éloient  faites  pour  l'éternité  5 
toutes  ont  passé  pour  des  chefs-d'œuvre  ;  toutes 
contenoient ,  soit  en  substance  j  soit  littérale- 
ment, ces  garanties  de  la  liberté,  de  l'égalité, 
de  la  propriété,  de  l'indépendance  des  juges,  et 
de  la  division  des  pouvoirs  qu'avoit  si  mal  assu- 
rées l'assemblée  constituante 5  toutes  aussi  ont  été 
recommandées  aux" magistrats,  aux  épouses  et  aux 
jeunes  citoyens  :  toutes  elles  ont  vécu  u»  moment, 


(  5G4  ) 
■et  cela  ,  on  ne  craint  pas  de  le  dire  ,  prccfséjnerit 
parce  f[ii'elle.?  n'a  voient  pas  hors  d'elles-inêinesleur 
point crappui  dans  une  pnis.sance  mienx  et  pltis 
poiifienient  cônstitnée  qu'eiJes  ,  (jui  pnt  les  garantir 
du  véritable  et  ^rand  dani^er  des  institutions  po- 
litiques, la  rivalité  des  prétendans  au.pouvoir. 

Je  n'excepte  pas  de  cette  oîîservalion  les  fa- 
meuses constitutions  de  l'Empire.  Celles-là  ne 
jT'échoient  point  par  le  défaut  d'étendue  de  l'au- 
torité. EJles  promettoient  d'ailleurs  ,  comme  les 
autres,  plus  d(î  liberté,  d'épjalité  et  de  justice 
ou'elles  n'en  ont  procuré;  et  il  ne  semble  pas  que 
ce  soit  à  cause  décela  qu'elles  ont  péri  ;  car  les 
personnes  qui  estiment  le  plus  ces  avantages,  se 
résignoient  alors  facilement  à  s'en  passer.  Mais  il 
manquoità  cette  monarchie,  née'de  la  révolution 
et  del'épée,  ce  sceau  du  temps  et  de  la  légitimité, 
sans  lecpiel  nul  trône  n'est  définitivement  établi; 
sans  lequel  ni  la  force ,  ni  la  gloire  ,  rii  le  talent  , 
ne  c^arantissent  aux  peuples  le  maintien  des  lois  et 
la  paix  de  la  société  ,  parce  que  le  pouvoir,  dans 
une  telle  position,  toujours  inquiet  sut  sa  durée, 
subordonne  tout  autre  intérêt  à  celui  de  sa  con- 
servation. 

Je  n'ai  point  le  projet  de  comparer  ici  la  Charte 
avec  les  constitutions  qui  l'ont  précédée.  Ce  rap- 
prochement pourra  trouver  place  dans  quelque 
autre  article  du  Conservateur.  Mais  de  tous  les 
avantages  qui  la  distinguent ,  le  plus  grand  ,  sans 
contredit,  est  de  nous  avoir  été  donnée  par  leRou 
C'est  par  là  qu'associée  à  la  légitimité,  de  qui  elle 
procède,  et  jdacée  sous  la  sauve-garde  d'un  pou- 
voir sans  concurrence  ,  elle  est  à  l'abri  de  ces 
orages  soudains  qui  ,  sous  nos  yeux  ,  ont  si  sou- 
vent renversé,  en  une  heure,  les  lois  et  les  puis- 
sances de  quelques  jours. 

ÎSe  nous  disposons  donc  point  à  défendre  la 
Charte  contre  ia  Dynastie,  puisque  la  Dynastie 
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peut  seule  défendre  et  conserver  la  Charte.  Ne 
faisons  point  aux  gens  un  si  grand  me'rite  de  se 
tenir  prêts  à  refuser  un  sacrifice  qui  ne  leur  sera 
pas  demandé.  Restons  ,  d'ailleurs  ^  bien  persuadés 
que  si  la  Dynastie  a  un  intt'rêt  véritable  à  mainte- 
nir les  dispositions  de  la  Cliarte,  celle-ci  à  son 
tour,  ne  peut,  jamais  rien  gagner  à  aucune  modi- 
fication du  principe  û'anrais  de  la  succession  au 
trône. 

Quelques  personnes  ,  peut-être  ,  ont  pensé  le 
contraire.  Des  argumeuset  même  des  faits  ne  man- 
queroientpas,  au  besoin,  à  la  doctrine  des  inté- 
rêts, pour  établir  qu'un  prince  qui  n'auroit  reçu 
son  autorité  que  de  la  loi  ([ui  l'eût  placé  sur  ic 
trône,    seroit    beaucoup  plus  porté   à   défendre 
cette  loi,  que   celui   dont  elle  auroit  modifié   lo 
pouvoir.  Je  veux  croire  qu'il  y  seroit  plus  disposé. 
Mais  en  auroit-il  pour  cela  plus  de  moyens  ?   Et 
qui  le  défendroit  lui-même,  ce  prince  de  nouvelle 
légitimité  ,    contre  les  regrets  ,    coutre  les   cou- 
sciences,  contre  les  rivalités  du  dedans  et  du  de- 
hors ?   La    Constitution ,   sans   doute.    Mais  elle 
comptoit  sur  lui  pour  la  protéger.  Où  donc  sera 
sa  propre  force?  Dans  l'opinion?  soit 5  on  la  dira 
celle  d^une  majorité.  Mais  ïes  minorités  ,  si  elles 
sont  nombreuses,  ne  sont-elles  d'aucun  poids?  Si 
leurs  principes  sont  respectables,  sileurs  affections 
sont  fortes,   n'offrent  -  elles  à  un  gouvernement 
nouveau  ni  obstacles  ni  dangers?  La  Constitution 
su(Bra-t-elle  pour  défendre  à  la  fois  et  le  pouvoir 
et  les  institutions?  La  Convention  avec  ses  écha- 
lauds,  le  Directoire  avec  ses  bascules  ,  y  ont  é"a- 
lement  échoué;  l'audace,  à  leur  suite,  a  dédaigné 
de  l'essayer  :  elle  a  renversé  du  même  pied  la  loi- 
Liesse  qui  l'avoit  appelée,  et  les  principes  qu'on 
1  avoit  chargée  de  maintenir. 

Placez  la  Charte  dans  la  même  situation  que  les 
JJiistitutionsde  l'an  UI  ou  defau  Ylll.  elle  stib.ra 
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le  m€cne  sort.  Dans  la  main  de  la  Dynastie  rfiiî 
nous  l'a  donnée, elle  est  en  même  temps  une  iovce 
pour  le  trône  et  un  droit  pour  le  peuple.  D'une 
part  elle  appuie  l'autorité  dont  elle  règle  l'action; 
de  l'autre,  par  le  poids  de  cette  même  autorité  à 
qui  tout  porte  respect  et  obéissance,  elle  garantit 
les  intérêts  qu'elle  amaintenusj  elle  dissipe  toutes 
inquiétudes j  elle  impose  à  toutes  les  répugnances; 
elle  soumet  et  domine  les  affections  même  qu'elle 
ne  satisfait  pas.  Séparée  de  la  Dynastie,  dépouillée 
du  type  sacré  de  la  légitimité,  eilcf  seroit  sûrement 
encore  une  oeuvre  sage  et  bien  entendue}  niais 
considérée  comme  institution  ellen'auroit  plus  ni 
force  pour  appuyer,  ni  vertu  pour  garantir,  ni 
caractère  pour  commander.  Elle  ne  seroit  plus 
loi  :  elle  ne  seroit  plus  rien. 

Bekoist,  Membre  de  la  Chambre 
des  Députés, 


De  la  mise  au  secret. 

Plus  on  multiplie  les  lois ,  plus  il  y  a  de  délits 
et  de  crimes  dans  une  nation  ;  et  comme  on  a  fait 
vingt-cinq  mille  lois  depuis  trente  ans ,  il  est  affreux 
de  penser  de  combien  de  manières  nous  sommes 
propres  à  devenir  criminels.  De  la  seule  loi  de  la 
conscription  et  des  règle  mens  qui  l'accompagnoient, 
j'ai  compté  qu'il  naissoit  naturellement  soixante-' 
quatre  délits  et  cinquante-deux  crimes;  aussi  avoii- 
ou  regardé  comme  impossible  de  discuter  des  lois 

Ïiour  les  punir  légalement;  on  envoyoit  des  co- 
onnes  mobiles,  on  metloit  une  province  hors  de, 
la  loi,  comme  unique  moyen  de  suppléer  à  li 
justice  légale. 

Lorsque  nos  aïeux  étoient  encore  plongés  dans 
ce  qu'on  appelle  la  barbarie ,  il  avoient  pour  prin- 
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Cipe    qu'une  loi    u'eLoir,    qu'un   rjinède  à    un  mal 
connu;  ils  interiogeoient  de  temps  à  autre  la  société, 
et  faisoient  des  lois  pour  réparer  les  maux  causés 
par  les  passions. 

Mais  si  les  passions  éioient  du  côté  de  ceux  qui 
doivent  les  réprimer,  la  société  seroit  dans  une 
singulière  position;  les  lois  nécessaires  à  l'équité 
et  au  maintien  de  l'ordre  social  ne  seroient  plus 
faites  dans  l'intérêt  général  des  citoyens  qu'autant 
qu'elles  seroient  dirigées  dirLîctement  contre  les 
magistrats;  c'est  au  mal  qu'ils  fVnt  que  nous  serions 
réduits  à  chercher  un  remède  humiliint;  triste  con- 
dition d'unp  >uple  qui  ne  sait  plus  que  la  législation 
faite  par  les  hommes,  n'est  que  le  développement 
delà  justice  éaianéi3  de  Dieu  mème^  et  qu'aussitôt 
qu'elle  n'est  plus  dans  les  cœurs  _,  rien  ne  peut  la 
remplacer  ! 

Les  journaux  nous  annoncent  que  le  gouverne- 
ment s'occupe  d'un  projet  de  loi  tendant  à  fixer  le 
terme  de  la  mise  au  secret ;,  et  que  ce  projet  sera 
présenté  dans  la  session  qui  va  s'ouvrir. 

C'est  préjuger  que  la  mise  au  secret  est  admise  par 
notre  législation,  ce  qui  est  au  moins  douteux. 
Chez  aucun  peuple  civilisé  les  lois  rigoureuses  ne 
s'établissent  par  induction;  elles  doivent  être  posi- 
tives. Il  auroit  élé  prudent  d  annoncer  que  les  mi- 
nistres alloient  demander  aux  Chambres  la  permis- 
.sion  de  mettre  au  secret  tout  homme  qu'on  auroit 
le  désirM'arrêier  eoinme  conspirateur,  et  que, pour 
ne  pas  d'abord  effiroucher  les  esprits,  le  ministère, 
toujours  empicssé  de  r.-nfermer  dans  do  s;=vères 
limites  l'arbitraire  qu'il  réclame,  proposeroit  lui- 
môme  les  bornes  qu  il  veut  mettre  à  l'exercice  du 
privilège  qu'il  espère  que  nos  rcprésenians  ne  Hui 
refuseront  p  s,  soit  de  droite,  soit  de  gauclie.  L'ar- 
bitraire est  si  bon  de  sa  nature  qu'on  le  prend  sans 
s'embarrasser  du  quel  cô  é  il  vient. 

Mais  pourquoi  donc,  en  admettant  que  la  mii»* 
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7t\\  .«ecret  soit  .lutorisée  pyr  notre  législation,  a-t-il 
fnllu  .  t'endic  jusqu'à  l'an  de  grâce  1818,  pour 
fixer  Icscondiiions  et  le  terme  rigoureux  de  ceiie 
nouvelle  lortiire  ^ 

La  répf  nse  à  cet'e  question  seroit  la  condamna- 
tion des  agensde  l'iaitoriié,  et  un  argument  sans  ré- 
plique à  ces  royalistes  trembleurs  qui  ne  ^ eulent pr.s 
comprendre  que  la  liberté  de  la  presse  est  la  pre- 
mière de  toutes  les  libertés, puisque  l;i  publicité  de 
toute  tentative  «le  lyr  nnie  suffit  pour  faire  pâlir  les 
lyrius.  S.ns  doute  on  a  fait  récemment  de  la  mise 
au  secret  un  abus  inconnu  jusqvià  nos  jours;  .'^ans 
doute  les  révélations  faites  à  cet  égard  à  la  société 
ont  révolté  tous  les  cœurs  généreux  :  autrement, 
pourroit-on  expliquer  pourquoi  il  faut,  cette  an- 
née,  régler  la  mise  au  secret  prr  une  loi  spéciale, 
tandis-  <iuc  les  années  précédentes  les  choses  ajloient 
sans  qu^e  l'opinion  publique  fût  avertie,  sans  qu'on 
fût  obligé  de  penser  f|ue,  la  modération  ne  se  trou- 
v;-nt  p:  s  dans  le  cœur  des  magistrats,  c'éioit  contre 
leurs  passions  rju'.l  falloit  appeler  le  secours  des 
lois,  tirange  révélation  !  qui  juge  plus  de  choses 
que  la  discussion  dans  les  Chambres  n'en  fera  dé- 
cider. 

Certes  ,  comme  ce  n'est  pas  un  prévenu  arrêté 
qui  demande  qu'on  le  prive  de  toute  communica- 
tion avec  sa  famille,  ses  amis  et  ses  c&useils,  la 
mise  au  secret  n'est  pas  réclamée  dans  son  intërét; 
c'est  donc  uniquement  dans  l'intérêt  de  la  société 
qu'on  la  suppose  nécessaire.  Dès  lors  n'cst-il  pas 
incontestable  que  si  les  magistrats  n'avoi'  nt  usé 
de  te  pouvoir  discréiionnaire  que  dins  des  cas 
urgens^,  avec  prudence,  modération,  sans  aucun 
esprit  de  vengeance,  et  en  évitant  que  la  privation 
de  toute  communication  ne  fût  aggravée  contre  le 
prévenu  par  d'autres  privations  contraires  à  ses 
habitudes,  par  linsalubriié  du  local,  1  insolence  et 
la  bruicilitd  des  valets  de  prison  ,  aucune  plainte  ne 
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seroit  parvenue  juscju'à  la  société  pour  y  soulever 
l'indignation  de  tous  les  honnêtes  gens?  Alors  ,  sans 
approuver,  sans  blâmer  la  mise  au  secret,  la  France 
qui,  comme  toute  société  confîanie,  veut  que  se- 
cours soit  donné  au  pouvoir  selon  les  devoirs  qu^il 
a  a.  remplir,  auroit  toléré  l'usage  ;  et  notre  législa- 
tion ne  seroit  pas  humiliée  de  la  loi  qu'on  va  taire, 
de  même  que  l'autorité  ne  se  seroit  pas  exposée  à  la 
honte  des  révélations  que  la  discussion  doit  faire 
naître.  En  proposant  la  loi ,  ne  serahlera-t-on  pas 
dire  :  «  Nous  avions  laissé  aux  magistrats  un  pouvoiL- 
»  discrétionnaire  dans  l'intérêt  public;  ils  en  font 
»  un  si  terrible  usage,  que  nous  venons  vous  de- 
»  mander  des  précautions  contre  eux,  »  Etrange 
manière,  pour  des  ministres,  de  poser  une  ques- 
tion !  Certainement  ne  sont  pas  ministres  ceux  qui 
ne  peuvent  maintenir  les  magistrats  dans  une  équi- 
table application  d'un  pouvoir  discrétionnaii'e,  qui 
ne  peuvent  faire  régner  dans  les  prisons  l'iinmanité 
et  l'esprit  général  de  la  législation  ,  sans  venir  agiter 
les  pouvoirs  de  la  société. 

Il  y  a  des  choses  qu'on  ne  fait  pas  avec  des  lois. 

Si  la  mise  au  secret  est  nécessaire,  il  est  impos- 
sible d'en  fixer  légalement  le  terme  ,  puisqu'on  ne 
pourroit  déterminer,  pour  toutes  les  circonstances 
connues  ,  et  pour  celles  qui  ne  se  sont  pas  encore 
réalisées  ,  combien  de  temps  un  prévenu  doit  être 
privé  des  moyens  d'avertir  les  complices  qu'où 
suppose  qu'il  peut  avoir  au  dehors.  La  loi  se  bor- 
nera donc  à  déclnrer  le  plus  long  terme  possible 
de  la  mise  au  secret.  Mais,  si  c'est  faute  d'avoir  pu 
compter  sur  les  lumières,  la  modération,  IVquité 
des  magistrats  qn'une  telle  déclnration  de  la  part 
des  législateurs  est  devenue  indispensable  ,  la  même 
absente  de  lumières,  de  modération,  d'équité,  fera 
craindre  que  toutes  les  fois  qu'il  y  aura  des  alarmes 
exagt'récs  ou  des  vengeances  à  exercer  ,  la  mise  au 
si^cret  ne  soit  appliquée  dans  sa  plus  grande  cxten- 
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sion  légale.  Qu'awra-t-on  gagné  duns  le  sens  de   la 
véritaLle  jusiice  ? 

C'est  une  calamité  publique  que  l;'s  cliosis  aient 
été  poussc'es  au  point  que  la  législation  ait  à  s'oc- 
cuper d'un  objet  <ie  ce  genre.  IVous  galons  le  pou- 
voir, et  notre  exemple  d(  vient  contagiux  poiu' les 
autres  nalions  qui  linironi  par  croire  qu'il  leur 
manque  en  liberté  tout  ce  qui  nous  manque  en  bon 
sens.  J'iguore  ce  qu'il  y  aura  dans  le  projet  de  loi  . 
les  journaux  n'ont  fait  que  l'annoncer  ;  je  ne  puib 
prévoir  ce  que  la  discussion  dans  les  Chambres  y 
fera  ajouter.  Mais  enfin,  puisque;  les  passions  du 
moment  ont  rendu  une  loi  nécessnirepour  fixer  le 
terme  de  la  mise  au  secret, puisque  l'auîorité  a  l'hu- 
milité d'en  faire  l'aveu,  et  qu  il  est  impassible  <|ue 
la  loi  Cixe  également  de  quelle  manière  le  provenu, 
provisoirement  séquestré  de  la  société,  sern  logé, 
meublé,  nourri  ,  <|uel  que  soit  le  fond  du  projet 
de  loi ,  je  propose  d'y  ajouter  l'amendement  sui- 
vant : 

«  Pour  avoir  la  ceriilude  que  rien  ne  manquera 
»  aux  prévenus  mis  au  secret,  M.  le  ministre  de  la 
»  justice  ,  M.  le  ministre  de  la  police  ,  M.  le  préfet 
»  de  police  du  département  de  la  Seine,  et  M.  le 
»  procureur-général  passeront,  chaque  année,  vingl- 
w  quatie  heures  au  secret  j  sans  qu'ils  puissent  y 
M  obtenir  rien  de  plus  que  ce  qui  est  accordé  aux 
«  prévenus.  Il  en  sera  de  même  dans  les  dép;trie- 
»  mens  pour  les  autorités  correspondantes  à  celles 
.  »   ci-dessus  désignées. 

»  Seront  cependant  exceptés  de  cette  disposl- 
»  ti  *n  ,  les  minisires  qvii,  sous  un  gouvernement 
»  quelconque ,  auroient  été  conduits  en  prison 
«  cl  une  maaièri'  quelconque  ,  cet  événement  ayant 
»  dû  laisser  dans  leur  àme  un  sentiment  profond 
»  de  ce  que  le  sort  des  détenus  réclame  de  l'hu- 
M  manité.^-i 
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A  M.  L'ÉDITEUR  DU  CONSERVATEUR. 
Mousienr, 

On  a  bien  raison  de  dire,  qu'en  France,  ce  n'est 
jamais  en  vain  qu'on  interroge  l'opinion  pviblique  : 
et  c'est  peut-être  à  cause  de  cela  que  tant  de  gens 
voudroient  qu'il  n'y  en  eût  point ,  ou  bien  en  faire 
une  à  leur  usage.  Pour  nous,  qui  nous  contentons 
de  celVe  qui  se  lait  toute  seule  ,  nous  ne  pouvons 
que  nous  applaudir  de  l'heureuse  idée  qui  nous 
est  venue  de  lui  soumettre  les  perplexités  de  notre 
correspondant  de  Moncontour.  Car,  à  peine  ques- 
tionnée, cette  honnête  opinion  publique  a  daigné, 
avec  une  politesse  et  un  empressement  dont  nous 
ne  saurions  trop  la  remercier,  répondre  à  notre 
appel ,  peser  notre  position  comme  la  sienne 
propre,  s'identilier  avec  notre  sage  correspon- 
dant, et,  lui  traçant  une  règle  de  conduite,  véri- 
table code  de  prudence  humaine,  le  prendre  sous 
sa  sauve-garde  ,  et  mettre  par  conséquent  sa  liberté 
individuelle  et  notre  responsabilité  particulière  à 
Taljvi  de  toutes  les  polices  de  l'univers. 

jNdus  voudrions ,  pour  lui  donner  un  témoignage 
éclatant  de  notre  gratitude,  pouvoir  rajjporter  ici 
toutes  les  consultations  et  conclusions  motivées 
qu'elle  nous  a  transmises  par  ses  plus  éio([uens 
avocats.  Mais  l'abondance  des  matières  nous  force 
à  un  résumé,  où  nous  tâcherons  toutefois  de 
n'omettre  aucun  point  essentiel. 

Or,  voici  le  résultat  des  délibérations  paiticu- 
lières  où  l'opinion  publique  s'est-  fait  entendre 
parti cllcnient  ;  n  a.\ ant  pas  osé,  noTis  dit-elle  ,  con- 
voquer (.[assemblée  générale ,  à  cause  de  l'article 
de  la  loi  sur  les  attronpemens.  Car,  quoi  qu'on 
en  dise,  l'opinion  publique  a  toujours  un  profond 
respect  pour  les  lois^  ce  qui  ne  l'empêche  pas  de 
rire  quel(|uefois  de  ceux  (jui  les  font ,  et  de  pleurer 
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«lo  ccuK  qui  les  violent,  surtout  lorscpio  ce  sont  les 
mêmes  horrunes. 

L'opiMON  a  donc  décidé  que  monsieur  M.  Y.  A. 

B.  D.  M ,  honnête  n()lal)]e  de  INïoncoTitour , 

département  des  Côte.s-dii-ISord,  pouvoit,  en 
dédommagement  de  vingt  années  de  tribulations 
et  de  désappointemens ,  se  rendre  daiis  la  capitale 
du  royaume  de  France  ,  et  s'y  livrer  aux  innocens 
délassemens  qui  lont  son  envie,  après  avoir  pris 
pour  l'avenir,  par  actes  notariés  ,  les  eugagemens 
ci-après  désignés  ,  et  s'être  muni,  pour  le  passé, 
de  pièces  authentiques  constatant  les  faits  suivans  : 
1°.  Qu'il  s'est  constarnment  montré  l'ami  de  tous 
les  gouvernemens,  surtout  du  gouvernement  de 
fait }  qu'en  celte  qualité ,  il  a  gémi  un  moment  sur 
le  renversement  de  la  monarchie,  en  1793,  et 
porté  le  deuil  de  feu  ISl.  de  Roberspierre,  en  1794  i 
que  le  3  mai  i8i4>  le  20  niarsètleB  juillet  181  5  lui 
ont  causé  des  sensations  exactement  semblables, 
composées  d'un  égal  mélange  d'affection  mourante 
po,ur  le  parti  vaincu  ,  et  d'affection  naissante  pour 
le  parti  vainqueur. 

■2°.  Qu'il  a  )uré  huit  fois  de  vivre  et  de  mouiir 
pour  le  soutien  de  chacune  des  huit  constitutions 
qui  ont  fait  huit  fois  notre  bonheur  jusqu'en  1 8 14  ; 
la  dernière  lui  paroissant  toujours  plus  parfaite 
que  la  précédente,  quoique  certainement  la  pre- 
mière de  toutes  eût  déjcà  atteint  les  bornes  de  la 
perfection,  et  même  de  la  perfectibilité. 

3°.  Qu'il  a  voté  pour  le  consulat  de  dix  ans, 
pour  le  consulat  à  vie,  pour  l'empire  ,  qu'il  auroit 
été  ravi  de  voter  pour  le  Roi ,  si  Sa  Majesté  avoit 
eu  le  moindre  besoin  de  sa  signature  pour  l'e- 
monter ,  par  droit  de  naissance ,  au  trône  de  ses 
pères.  Mais  qu'en  revanche,  il  a  signé  l'acte  ad- 
ditionnel de  181 5,  et  qu'aujourd'hui  il  signera 
tout  ce  qu'on  voudra ,  excepté  son  écrou  à  la  Force 
ou  à  Sainte-Pélagie. 

4*.   Qvie  les  hommes  qui  ont  été  à  la  tête  des 
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affaires  lui  ont  constamment  paru  ,  tant  qu'ils  y 
sont  restés,  des  génies  d'un  ordre  supérieur,  et 
qu'il  né  les  a  reconnus  pour  des  sots,  que  lorsqu'ils 
oait  cédé  la  place  à  d'autres  génies  comme  eux. 

6°.  Qu'il  a  composé  ,  ou  fait  composer  à  ses  frais  , 
pour  le  premier ,  le  second  ou  le  troisième  consul , 
quelques  poésies  légères ,  une  épopée  de  circons- 
tance pour  S.  M.  l'empereur  des  Français,  une 
ode  pour  S,  M,  le  roi  d'Italie,  une  églogue  pour 
le  Protecteur  de  la  confédération  du  Kliin  ,  iiii 
quatrain  pour  le  Médiateur  de  la  confédératiou 
suisse,  et  au  moins  Un  distique  élégiaque  pour  le 
Souverain  de  l'île  d'Elbe. 

'6'.  Qu'il  a  été  élevé  dan,s  la  croyance  catho- 
lique, apostolique  et  rontaine;  mais  qu'il  n'en  a 
pas  moins  professé  une  véritable  vénération  pour 
la  déesse  Raison,  ses  ])onqu's  et  ses  fcuvres^  cl  , 
])ar  suite,  pour  cette  belle  Eeligi-on  thcophllan- 
tliropique ,  si  simple,  si  commode,  si  lestement 
improvisée  par  feu  M.  de  la  Réveillère-Lépeauv , 
d'inventive  mémoire.  Que  sa  joie  a  été  indicible 
de  la  découverte  d'un  Etre  suprême  (bien  qu'il 
j)ilt,  pour  son  usage  personnel ,  s'en  [)asser  encore 
un  an  ou  deux)^  et  qu'il  a  pris  un  intéi-ét  vrai- 
ment judaïque  à  la  gloire  et  aux  succès  du  (hand 
Sanhédrin  ,  l'une  des  plus  grandes  pcnséts  du 
graïjd  jNapoléon. 

'j".  Que  si,  aux  élections  de  i8i5,  il  a  eu  lu 
foiblesse  de  doniaer  sa  voix  à  l'un  <\c<,  Députés  de 
la  Chambre  introuvable,  il  a  volé  en  181G  pour 
nu  ministériel ,  en  1 8 1 7  pour  un  indépendant  :  deu  \ 
votes  qui  doivent  lui  laire  jiardonner  le  premier. 

8".  0}\e ,  tluiaul  sou  séjour  à  Paris,  il  s'rngago 
à  voir,  eiitrudre,  et  comprendre?  si  faire  se  peut, 
\i:s  comédies  et  vaudevilles  patriotiques  et  poli- 
tiques, faits  ou  joués  par  ordre  ,  et  à  les  applaudir, 
encoramençautpar/rt/vw//i7/e(>»////ef  j  si  elle  existe 
encore  lors  de  son  arrivée. 

if.   Qu'il   a  sou-icrit  pour   louUs    les    éditiou> 
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compactes  de  nos  philosophes  -  penseurs ,'  qu'il 
est  abonné  aux  jomnanx  ministériels,  même  à 
celui  des  Maires ,  et  qu'il  a  le  couraj^e  tle  lire  ccur 
que  les  éditeurs  envoyent  gratis  ,  faut*'  d'abonnés  , 
pour  faire  semblant  d'en  avoir;  qu'il  ]»ossrfb'  la 
collection  complète  des  injures  lithograpUiécs 
contre  l'Ee^lise,  l'armée,  la  noblesse  et  le  mal- 
heur ;  qu'il  prêche  })artout  l'établissement  de 
l'enseignement  mutuel  ,  et  qu'il  n'a  aucun  fils, 
ni  parent  s^is  sa  d('pendance^  dans  les  écoles  des 
Frères  de  la  doctrine  chrétienne. 

10°.  Qu'à  l'instar  d'un  charitable  enfant  de  sept 
ans  y  inspiré  par  Minene,  ou  qui,  du  moins,  ne 
l'a  pas  encore  démentie ,  il  a  donné  un  écur  de 
cinq  francs  pour  le  Champ  d'Asile,  quoii'pi'il  ne 
sache  guère  mieux  que  cet  aimable  enl'ant ,  sous 
quels  degrés  de  longitude  et  de  latitude  est  situé 
ce  champ,  ([ui  souvent  change  déplace  ,  ni  quand  , 
comment  et  par  qui  ses  cinq  francs  y  parvien- 
dront; mais  bien  informé,  du  reste,  que  cette 
o&uvre  pie  ne  concerne  en  rien  les  Vendéens,  les 
officiers-soldats  de  Condé ,  et  tant  d'autres  qui., 
moins  heureut,  n'ont  plus  ni  champ,  ni  asile! 

des  conditions  fidèlement  remplies  ,  toutes 
gai-anties  doivent  être  accordées  à  l'expos-mt  pour 
séjournera  Taris,  et  v  jouir  même,  s  il  n'est  [)as 
trop  exigeant,  d'une  considération  très-raison- 
nable dans  beaucoup  de  bonnes  maisons. 

Ici,  l'dpinioîî  ajoutant  un  conseil  d'amie ^  en- 
gage ie  voyageur  à  descendre  à  Taris  sur  le  quai 
Mata  quais ,  a  la  porte  de  l'hôtel  qui  lui  semblera 
de  plus  belle  apparence.  Là  ,  pourvu  qu'il  se  pré- 
sente convenablement ,  il  trouvera  asile  ,  ressources 
et  protection  :  ce  sera  l'affaire  d'un  quart-d  heure 
d'entretien //V7?;c  et  loyal ^  à  la  suite  duquel,  la 
rive  gauche  de  la  Seine  lui  garantissant  la  rive 
droite  ,  la  promenade  sur  la  terrasse  du  bord  de 
l'eau  lui  sera  non-seulement  permise,  niijis  lui 
^eva  luênie   recommandée.  It,    au   lieu   d'y   être 
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suivi ,  comme  il  y  conseutoît ,  il  aura  l'agrément 
d'y  suivre  les  autres,  ce  qui  est  à  la  lois  bien  plus 
flatteur,  plus  commode  et  plus  lucratif,  ces  pro- 
menades de  complaisance  dédommageant  d'ordi- 
naire des  frais  de  voyage  et  fie  séjour. 

Enfin,  l'opinion  publique  ,  prévoyant  tous  les 
cas  possibles,  doit  supposer  celui  ou  ]M.  i'iiabitant 
de  Montcontour  couvriroit ,  comme  tant  d'autres , 
du  masque  du  désintéressement  une  ambition 
secrète,  et,  sous  le  prétexte  de  se  promener, 
vicndroit  en  effet  pour  solliciter  quei([ue  faveur 
du  ministère.  Alors,  aux  cautions  sus-mention- 
nées,    les  suivantes  doivent  être  ajoutées  : 

Pour  une  place  de  magistrature  suhaltenie  : 
Une  déclaration  qui  constate  que  reconnoissant 
les  révolutionnaires  comme  les  amis  les  plus  sûrs 
du  trône,  et  les  royalistes  comme  les  ennemis  na- 
turels de  la  royauté,  il  a  en  conséquence  soutenu, 
contre  la  population  entière  de  trois  départeniens, 
la  véracité  des  brochures  de  la  maison  Sainneville 
et  compagnie  sur  les  événemens  de  Lyon,  quoi- 
qu'une procédure  publique,  des  arrêts  appuyés 
sur  des  preuves  matérielles,  et  les  aveux  des  con- 
damnés eux-mêmes,  avant  et  depuis  le  jugement ^ 
semblent  contredire  lesditesl)rochures.  Ln  outre, 
la  promesse  qu'il  n'assistera  point  aux  audiences 
(lu  nouveau  procès  auquel  ces  écrits  ont  donné 
lieu  ,  se  bornant  à  en  lire  le  précis  clans  le  Moni- 
teur,  où  l'on  trouve,  sans  le  chercher,  le  discours 
tout  entier  des  avocats  Sainneville ,  et  où  l'on 
cherche,  sans,  le  trouver,  tout  le  discours  do 
l'avocat  de  M.  le  tjéliéral  Canuel. 

Pour  un  emploi  miliiaire  :  l'n  c(Mti(}cat  piou- 
>antqui!,  n'asant  pas  l'ait  le  \oyage  scntiuu'iilal 
de  Gand ,  il  n'a  pas  eu  besoin  de  l'amnistie  ac- 
cordée à  ceux  «pji  ont  déserté  le  drapeau  tricolore, 
qui  étoit  celni  de  lH  patrie  ,  pour  suivre  le  drapeau 
blanc,  (jui  éloit  c<]ui  de  la  Icgiliniifé. 

Pour  un<i  place    dans   l'insiruction  puhliquc  r 
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T,u('  [Mofr  j-ion  do  fui  p]cincM;l  rnlici  c  en  Vollaire, 
Rousseau,  Diderot,  et  leurs  élèves  morts  ou 
vivaiis  ,  nppu y('e  d'une  belle  et  bonne  satire  contre 
Louis  XIV,  les  ténèbres  de  son  siècle  ,  les  stupides 
t'crivains  d'alors  qui  crovoient  en  Dieu  5  les 
evéques  qui  disoient  la  messe,  et  le  peuple  in- 
lorluué  qui  y  assistoit.  A  ces  clauses  obligées  , 
il  peut  joindre  une  légère  conuoissance  de  la 
langue  française  ;  mais  cela  n'est  pas  indispensable. 

Pour  une  place  dans  les  administrations  civiles  : 
Une  altestalion  de  M.  le  docteur  Oall ,  constatant 
que  son  crâne  réunit  les  protubéra}ices  qui  indi- 
quent un  génie  spécial  et  toutes  les  conséquences 
de  la  spécialité;  une  complaisance  infatigable, 
une  absence  totale  d'opinion  personnelle  ,  le 
pencliant  aux  dénonciations,  l'aptitude  aux.  des- 
titutions ,  riiori'eur  des  iillra'royalistes ^  et  l'esprit 
du  siccle  j  à  l'exclusiou  de  tout  autre. 

Eniin ,  pour  quelque  emploi  que  ce  soit  j  clause 
de  rigueur  :  Qu  il  in'est  i>as  abo^ké  au  Conser- 
vât eu  11. 

Veuillez  bien.  Monsieur  l'Editeur,  accorder 
une  place  à  cette  sag<;  consultation,  et  recevoir 
l'assurance  ,  etc.  Le  Comte  O'Mahoky. 


VARIETE?. 

'  Aux  dlfférens  bruits  de  désunion  qui  cxisloicnt,  dit- 
on  ,  dans  le  ministère  ,  ont  succédé  des  bruits  de  paix 
et  derapprochcment.  Quelle  en  est  la  cause?  L'accord 
qui  a  paru  s'établir  dans  les  chambres  crcoit  une  ma- 
jorité positive.  Cette  majorité  bien  déterminée  auroit- 
elle  donné  à  penser  à  une  partie  du  ministère  ?  L'autre 
partie  auroit-elle  reculé  devant  ses  propres  forcesTDans 
cette  hypothèse  »  il  Y  auroit  d'un  côté  une  bonne  tac- 
tique de  position,  de  l'autre  une.  I)i2n  grande  générosité. 
Quoi  qu'il  advienne,  il  restera  toujours  t:erlaln  que, 
dans  cette  circonstance  ,  la  conduite  des  royalistes  a  été 
ce  qu'elle  fut,  et  sera  toujours,  franche  et  loyale  ;  sans 
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roJour  sur  eux-mêmes,  ils   ont  pensé  au  bien    de   la 
France-,  et  ce  premier  besoin  de  leur  cœur  les  placera 
toujours  dans  une  bonne  voie. 

On  parle  sans  cesse  de  la  Charle  ;  il  seroit  bien  temps 
qu'on  s'entendît  et  qu'on  trouvât  le  moyen  de  savoir 
SI  ce  sont  ceux  qui  en  parlent  le  plus  qui  lui  sont  les  plus 
attachés.  La  Charte,  si  je  ne  me  trompe,  cxistoit  au 
ao  mars  i8x5.  Je  \TDudrois  bien  que  pour  en  revendi- 
quer sans  cesse  les  droits,  pour  en  parler  toujours,  on 
fut  tenu  de  prouver  qu'à  cette  époque  on  lui  a  été 
iidèle  ;  et  je  ne  suis  pas  exigeant.  Car  puisque  Ton  veut 
bien  accorder  que  la  légitimité  marche  avec  la  Charte,- 
je  pourroisbien  demander  aussi  qu'on  l'eût  défendue. 
A  dire  le  vrai,  si  une  pareille  condition  étoit  de  rigueur^ 
il  y  auroittel  apôtre  de  la  Charte  qui  seroit  réduit  au 
silence  ,  et  qui  y  perdrôit  ses  belles  phrases  et  son  pa- 
pier. Le  public  en  seroit-il  plusmalheureuxr*  La  France 
y  perdroit-elle  ?  C'est  une  question  ;  et  les  cent-jours, 
à  ce  qu'il  me  semble  ,  ont  donné  à  cet  égard  une  très- 
bonne  leçon  d'enseignement  mutuel. 

—  M.  Bernardi,  directeur  des  affaires  civiles  au 
ministère  de  la  justice,  vient  d'être  remplacé  :  il  étoit 
dans  cette  partie  depuis  plus  de  vingt  ans.  Il  tient  à 
l'Institut,  pour  lequel  on  a  parfois  quelques  égards.  11 
est  auteur  de  différens  ouvrages  sur  les  lois  anciennes 
et  modernes ,  qui  tous  prouvent  l'étendue  de  ses  con- 
noissanccs.  Légiste  profond  autant  qu'honnête  homme, 
M.  Bernardi  jouissoit  de  l'estime  générale  ,  ot  d'une 
considération  loyalement  acquise.  11  fit  une  réponse 
marquante  l'année  dernière  à  une  brochure  publiée 
sur  le  (concordat,  M.  Bernardi  étoit  de  plus  connu 
comme  très-bon  royaliste. 

—  M.  de  Pradt  est  un  auteur  infatigable  ;  il  vient  de 
faire  trois  volumes.  Il  y  a  toujours  des  choses  très- 
curieuses  dans  les  ouvrages  de  M.  de  Pradt.  Celui-ci 
Ke  trompera  pas  à  cet  égaril  l'attente  des  lecleurs.  Nous 
espérons  pouvoir  queUpie  jour  en  présenter  une  ana- 
lyse ;  en  attendant,  nous  ne  pouvons  nous  empêcher 
cle  dire  que  nous  trouvons  RI.  de  Pradt  un  pen  colère, 
surtout  pour  ceux  qui  ne  veulent  pas  croire  que  noiis 
devons  beaucoup    à  TANscmblec    consliuianlc ,    poui 
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(TUx  qui  appellent  Euonapailc  un  usurpateur,  et  pour 
le  Pape,  qu'il  accuse  d'avoir  manqué  à  lu  justice  em^ers 
les  éoéffues,  que  ,  pour  ses  intéiéls  particuliers  ,  il  a  prii^és 
de  sièges  auxquels  les  luis  de  l'Eglise  et  de  fE/af  leur 
donnaient  droit.  S'il  eaistoit^  ajoule-t-il ,  un  trilninal 
auquel  une  pareille  cause  pût  être  portée  ^  le  Pape  y  seivit 
cortdamné.  A  défaut  d'autre  tribunal^  M.  l'arclievêcjue 
Dorte  cette  cause  à  celui  de  l'opinion  publique^  el  //  est, 
dit-il,  bien  sur  de  son  jugement  (vol.  11,  noie,  p.  i5a 
el  i53).  Je  suis  d'avis  que  l'opinion  publique  juge 
comme  l'entend  M.  de  Pradt  ;  car  sans  cela  il  ponrroit 
bien  traduire  Topinion  publique  au  tribunal  de  son 
opinion  particulière;  et  Dieu  sait  ce  qui  po^irroit  en 
résulter  pour  ses  lecteurs  ! 

—  La  séance  du  19  décembre  ,  au  tribunal  de  police 
correctionnelle,  a  été  remarquable  par  le  plaidoyer  de 
M.  Couture  dans  l'affaire  de  M.  le  lieuienanl-général 
Canuel.  Le  brillant  de  l'éloquence  le  dispute,  dans  ce 
plaidoyer,  aux  plus  nobles  mou vemens de  l'àme.  L'ac- 
cent de  la  \  érité  perce  à  chaque  mot  ;  et  il  est  glorieux 
pour  le  barreau  français  de  compter  dans  son  sein  des 
hommes  dont  le  cœur  et  les  talens  rappellent  Us  plus 
beaux  jours  de  la  magistrature  française.  Espérons  que 
le  plaidoyer  de  M.  Couture  aura  répandu  sur  cette 
affaire  toute  la  clarté  <]ue  chacun  peut  désirer ,  et  que 
la  vérité  sera  enfin  coimuc  de  tous.  Quant  à  nous  qui 
faisons  profession  d'autant  d'estime  que  de  respect 
pour  le  général  Canuel,  nous  nous  félicitons  que  sa 
cause  soit  entre  les  mains  d'un  homme  .digne  de  la 
soutenir.  Nous  regrettons  que  l'espace  nous  manque 
pour  donner  une  analyse  du  plaidoyer.  M.  C. 


Paris  ,  le  22  décembre  i8j8. 
Les  événemens  politiques  qui  ont  eu  lieu  depuis  huit 
jours  feront  époque.  On  a  pu  remarquer  que  nous  n'a- 
vons pas  laissé  passer  une  seule  livraison  du  Consen^a- 
teur^  sans  nous  élever  contre  la  loi  des  élections ,  sans 
a;inoncer  que  si  cette  loi  n'étoit  changée  ,  elle  perdroit 
inévitablement  la  monarchie.  Nous  signalions  le  mal  ; 
nous  proposions  le  remède  :  une  réunion  franche  des 
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ministériels  royalistes   avec   les  minorités   royalistes , 
sous  la  direction  de  la  partie  du  ministère  qui  incline 
aux  royalistes. 

A  l'ouverture  de  la  session ,  tous  ceux  qui  veulent 
le  salut  de  leur  patrie  ont  travaillé  à  la  réunion  des 
hommes  monarchiques  :  des  négociations  ont  été  ou- 
vertes entre  les  minorités  royalistes  des  deux  Cham- 
bres et  les  royalistes,  qui  jusqu'à  présent  avoient  cru 
devoir  voter  avec  le  ministère.  La  base  de  la  négo- 
ciation ,  facilement  posée  ,  a  été  unanimement  adoptée  : 
changement  de  la  loi  dos  élections. 

Comment  faciliter  ce  changement?  En  prouvant  à 
ceux  des  ministies  qui  pouvoient  le  croire  nécessaire, 
qu'ils  avaient  la  majorité  dans  les  deux  Chambi'cs. 

Comment  arriver  à  cette  preuve?  En  s'enlendant 
pour  porter  à.  la  présidence  ,  au  secrétariat  et  à  la 
commission  d'adresse  ,  les  hommes  désignés  par  la 
réunion. 

Jamais  les  minorités  royalistes  ne  se  sont  montrées 
plus  franches  et  plus  loyales  :  les  hommes  quelles 
ont  accoutumé  de  voir  marcher  en  avant  ,  ont  re— 
jiioncé  volontairement  à  la  candidature  pour  le  se- 
crétariat et  la  présidence  ,  de  peur  d'effaroucher 
leurs  nouveaux  amis.  Ce  sacrifice,  si  c'en  étoit  un  , 
a  reçu  immédiatement  sa  l'écompense  :  les  candidats  , 
presque  tous  choisis  parmi  les  royalistes  ministériels, 
ont  obtenu  l'avantage,  à  l'aide  des  minorités  i-oyallsfes  ; 
et  il  a  été  prouve  que  si  les  ministres  vouloient  chan- 
ger la  loi  des  élections  ,  ils  auroient  une  majorité  as- 
surée [i). 


(i)  La  majoiité  auroil  ete  bien  plus  marqui-e  ,  si  tous  ifs 
royalistes  eussent  été  présens.  Mais  sur  les  soixante-qitalie  ou 
soixaule-six  membres  do  la  minorité  royalisle,  il  en  iiiancjuoil 
vingt-tinei  ou  trente  ;  et  les  ministériels  roy.Tlisles  coniploicnt  à 
peu  pies  autant  d'absens  ;  ces  ciiKjUante  \(iix  réimies  auri")ient 
décidé  péremptoirement  de  tous  les  clioiv.  Nous  ne  snurioti> 
trop  pres-ser  les  Députés  de  se  rendre  y  leur  poste  :  cette  session 
est  décisive.  On  contjOil  qu'il  est  pénJ!)le  de  s'ariaclier  à  si 
famille,  de  déranger  même  sa  fortune  poui-  accourir  à  Paris; 
miis  il  s'agit  de  devoirs,  et  non  d'inltirèîs  :  cela  tranche  la 
(p'icsfion  pour  un  royaliste. 
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Au  moins  1rs  royalistes  n'auionl  rien  à  so  repro- 
cher :  on  ne  les  taxera  plus  d'ambilion  ;  on  ne  pourra 
pins   dire  qu'ils  sont   implacaMes  ,  exclusifs  ,   intrai- 
taliles.  Leur  conduite  dans  les  dernières  circonstances 
leur  méritera  l'estime  universelle.  Celle  totale  abné- 
gation d'eux-mêmes  n'étoit  pas,  toutefois,  sans  incon- 
véniens  polilif|ues  :  ils  l'ont  senti  :  ils  ne  se  sont  pns  abu- 
sés sur  les  résultats;  mais  il  leur  importoit,  avant  tout  , 
do  prouver  par  un  fait  aullientique  ,  leur  sincère  désir 
d'union,  et  d'ôter  tout  prétexte  à  la  calomnie.  Mais  ces 
homrnes,si  prompts  à  capitider  sur  leurs  prétentions,  à 
renoncer  aux  places  pour  eux  mêmes,  seront  indexibles 
sur  les  choses   :    plus  leur  modération  a   été    grande 
quand  il  ne  s'est  agi  que  d'un  intérêt  persom>el ,  plus 
leur  opposition  sera  forte   quand  il  sera  question  de 
combattre  pour  les  intérêts  de  la  monarchie.   On  dit, 
par  exemple,   que   le  projet  de;  ministres   est  de  de- 
înander  la  suspension  des  élections  pendant  trois  ans. 
Croyent-ils  trouver  un  seul  roy-ilisle  qui  vole  pour  un 
projet  aussi  monstrueux,  pour  un  projet  qui  créeroit 
une   nouvelle  loi    d'exception  ,    pour   un    projet    qui 
géneroit   l'exercice  de    la  prérogative    royale,   et  qui 
ii'auro't  d'autre  résultat  que  de  maintenir  les   minis- 
tres en   place,    en  laissant  la  France   en   péril  ?  Si  la 
législation  peut  se  donner  par  exception  des  pouvoirs 
pour  trois  ans  ,    pourquoi  ne  se  rendroit-elle  pas  per- 
pétuelle ?  C'est  arriver  tout  droit  au  long  parlement. 

Les  ministres  trouvent  sans  doute  la  loi  des  élec- 
tions dangereuse  ,  s'il  étoit  vrai  qu'ils  voidussent  sus- 
pendre les  élections  pendant  trois  années:'  Dans  ce  cas 
pourquoi  ne  la  rhangeroient-ils  pas,  certains,  comme 
on  le  leur  a  démontré  ,  qu'ils  ont  avec  les  royalistes 
la  majorité  dans  les  deux  Chambres  ? 

Pensent-ils,  au  contraire,  qi'.s  la  loi  est  bonne  ? 
/Mors ,  pourquoi  demanderoienl-ils  la  suspension  des 
élections  ? 

Une  partie  du  ministère  ne  seroit-elle  que  la  dupe 
de  l'autre  dans  ce  projet  de  suspension  r*  Au  lieu  de 
garder  la  Chambre  trois  années,  ne  pourroit-on  pas 
avoir  l'arrière-pensée  d'en  provoquer  la  dissolution? 
Nescflatteroit  onpas  (comme  nous  l'avonsdéjà  ditdan> 
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wne  aùirf  livraison  du  Consejvaieiir)  d'obtenir,  à  force 
(rintrigucs  ,  do  caresses,  de  menaces,  des  choix  pu- 
rement ministériels,  et  d'essayer  de  prouver  ainsi  que 
L  loi  des  élections  est  excellente?  Terrible  partie,  dont 
les  chances  ne  seroient  paa  en  faveur  de  la  monarchie 
lé'^ilime,  conlre  une  fille  sanglante  de  la  Convention, 

M  n'v  a  d'habile  que  ce  qui  est  simple  :  il  faudroit 
apporter  aux  (^liambres  une  loi  franchement  changée  : 
deux  degrés  d'élections  ,  l'âge  et  le  nombre  des  dé- 
putés remis  comme  dans  l'ordonnanre  du  i3  juillet  (0  ; 
alors  le  renouvellement  intégral  se  placcroit  de  lui- 
même  dans  la  loi. 

Quoi  qu'il  arrivé,  si  les  royalistes  après  avoir  offert 
tant  de  fois  une  alliance  généreuse  ,  après  avoir  mis 
cette  aUiance  au  plus  bas  prix  ;  si  les  royalistes,  disons- 
nous,  sont  encore  repoussés,  leur  conduite  dans  les 
Chambres  est  d'avance  tracée.  Us  ne  voteront  point 
pour  une  suspension  des  élections,  qui,  dans  l'élat 
actuel  de  la  loi ,  perdroit  plus  sûrement  la  Franco 
que  le  remplacement  partiel  ;  suspension  qui  ne  sau- 
veroit  pas  la  monarchie,  mais  seulement  le  ministère. 
On  ne  s'allcnd  pasaussi  que  les  royalistes  se  prononcent 
conlre  la  liberté  de  la  presse.  Us  seront  conséquens  à 
ce  qu'ils  ont  dit  et  fait  :  ils  repoussent  toute  loi  d'excep- 
tion. Autant  ils  seroient  décidés  à  soutenir  la  plus  fort(3 
loi  de  répression  relative  aux  abus  de  la  presse  ,  à  de- 
mander des  caulionnemens  consiilérablcs  pour  les  jour- 
nalistes ,  des  chatimens  rigoureux  pour  la  calomnie, 
f\Qs  peines  terribles  pour  les  ouvrages  où  la  légitimité 
seroit  attaquée,  la  constitution  ébranlée,  la  sûreté  de 
l'Etal  compromise  ;  autant  ils  rejtilenl  la  censure  arbi-r» 
traire  qui  réunit  les  inconvéniens  de  la  licence  et  de 
l'esclavage ,  qui  ne  prévient  aucun  des  délits  que  nous 
venons  d'énumérer,  cjui  donne  tout  aux  uns  en  re- 
fusant tout  aux  autres ,   qui  n'est  jamais   que  l'instru- 


(i)  Si  Ton  proposoif  le  cliangeincnt  d'Age  et  de  nombre 
sanj  les  deux  degrés  d'cleclioiis.  on  m;  cliant^eroil  p;is  l'esprit 
dt'inorrutiquc  de  la  loi  :  ce  ne  seroit  fiu'un  nouveau  subterluge 
pour  échapper  à  la  inoJitlcatioii  essentielle. 
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ment  «lu  parti  en  pouvoir,  et  qui  détruit  railicalement 
le  gouvernement  représentatif. 

Que  va  faire  le  ministère?  Sur  qui  s'appuiera-t-il  ? 
Maintenant  il  n'y  a  plus  de  milieu  possible  :  il  faut  être 
pour  les  principes  monarchiques  ou  abonder  dans  le 
sens  de  la  démocratie.  Tout  est  divisé  dans  les 
Chambres  ;  la  majorité  n'existe  nulle  pari.  Chaque 
fraction  du  ministère  va  donc  s'engager  dans  deç  rangs 
opposés  ,  et  mener  au  combat ,  les  uns  contre  les  autres , 
les  royalistes,  les  indépendans,  les  doctrinaires,  les 
ministériels  de  deux  ou  trois  couleurs  ?  A  quels  moyens 
sera-t-on  alors  obligé  de  recourir  !  Dernièrement , 
un  homme  en  place  n'a-t-il  pas  prié  un  député  de  la 
minorité  indépendante  d'interposer  ses  bons  otfires 
afin  que  la  Minerve  n'attaquât  pas  trop  le  ministère 
dans  ses  prochaines  livraisons  ?  Et  pourtant  des  intel- 
ligences secrètes  semblent  exister  entre  la  Minerve  et 
des  autorités  puissantes.  Souvent  ta  Minerve  a  loué 
le  ministère,  ou  plutôt  quelques  ministres  ;  il  n'y 
a  même  entre  ces  ennemis  apparens  que  deux  mo- 
iriens  de  véritables  combats,  que  deux  sujets  léelsde 
divisfon  .-c'est  lorsqu'il  s'agit  des  élections  et  de  la  liberté 
de  la  presse.  Cela  passé  on  s'entend  assez  bien,  malgré 
tin  certain  air  d'hostilité  ;  le  Journal  des  Maires  s'est 
mèrae  chargé  dernièrement  de  porter  dans  toute  la 
France  le  prospectus  de  la  réimpression  de  la  feudle 
indépendante  (i)  :  tant  nos  intrigues  sont  diverses  ,  tant 
nos  mau^  sont  compliqués  !  La  Correspond ance  privée 
ne  se  mêlera-t-elle  pas  aussi  de  nos  dissensions  nou- 


(i)  'c  Quel  a  été  l'étonnemenl  d'un  bon  maire  de  village, 
«  dévoilé  à  son  Roi  et  à  sa  patrie,  qui  recu'eilloit  res  observa- 
»  fions  .  lorsque,  avec  le  Journal  des  Maires  du  3  novembre, 
»  n^'  434  •  ^^  ious  SON  PI.1 ,  il  a  reçu  un  prospectus  qui  comnien- 
»  çoit  par  ces  mots,  tracés  en  gros  caractères  :  Le  succès  tou- 

)i   JOl'HS    CKOISSANT    DE    LA    MiNERVE   FRANÇAISE,   et   qul  annon- 

»  çoit  avec  emphase  la  réimpression  des  vingt-cinq  premières 
)•  livraisons!"  (Extrait  d'une  brochure  distribuée  aux  deux 
Chambres  ,  aynnt  pour  titre  :  Dociimeiis  tirés  des  trois  premiers 
volumes  Je  la  jUman'e ,  et  qui  établissent  quels  sont  les  principes 
de  ses  auteurs,  et  quels  soiu  les  intentions ,  le  but  et  les  espérances 
du  parti  dont  ils  sont  l'or§4nne.  ) 
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veiles  ?  Un  personnage  en  pouvoir  n'auroit-il  [>a.s  clé 
au  moment  d'y  être  Insulté  ,  si  le  hasard  ne  lui  eût 
donné  connoissanco  de  la  lettre  calomniatrice  ?  Quand 
serons-nous  assez  Français  pour  dérober  au  moins  aux 
étrangers  la  cnnnoissanre  de  nos  misères! 

C'est  bien  vainement  que  la  partie  du  ministère  qui 
voit  le  danger,  dejpandant  grâce  à  la  révolution  ,  croi- 
roit  l'arrêter  par  de  nouveaux  sacrifices.  La  démocratie 
nous  envahit;  la  presse  reproduit  son  esprit,  la  litho- 
graphie son  image  :  elle  emprunte  pour  arriver ,  jus- 
qu'au souvenir  du  despotisme  ;  ici  ,  c'est  une  terre 
lolnlaine  que  l'on  aperçoit,  une  île  dont  on  ne  dit  pas 
le  nom  ;  là  ,  ce  sont  des  aigles  qui  ne  sont  plus  ca- 
chées dans  des  nuages.  Les  complaintes  du  Chsmp- 
d'Asile  nous  font  passer  pour  des  tyrans  ,  et  nos  bou- 
levards étalent  à  la  compassion  publique  les  portraits 
des  régicides.  Comment  et  par  qui  ce  mauvais  génie 
est-il  protégé?    Le  temps  lèvera  bien  des  voiles. 

On  nous  a  fait  beaucoup  de  mal  ;  on  a  rappelé  les 
principes  de  nos  erreurs  et  les  hommes  de  nos  adver- 
sités. Que  ceux  qui  peuvent  nous  sauver  ,  sachent 
pourtant  que  rien  n'est  encore  perdu  ;  fju'ils  sachent 
que  si  nous  périssons  ,  ce  sera  par  une  minorité  misé- 
rable. C'est  devant  deux  lois  et  une  centaine  d'hommes 
que  vous  abaissez  le  pavillon  de  la  monarchie.  C)sez 
regarder  en  face  vos  ennemis.  Faites  un  signe,  et  dç- 
maln  la  France  est  royaliste.  Voyez  quelle  consterna- 
tion quelques  mots  du  discours  du  Ivoi  ,  et  la  seule 
espérance  d'une  réunion  entre  les  honnêtes  gens  , 
avolent  Jetée  dans  le  parti  démocratique.  Les  révolu- 
tionnaires fuyolent  déjà  ,  ou  cxhalolenl  leur  rage  en 
invectives  impuissantes.  Kcartez  les  petits  esprits  qui 
vous  obsèdent  ,  et  vous  serez  étonnés  du  calme  qui 
renaîtra  parmi  nous.  Ces  hommes  rendus  à  leur  nul- 
lité,  n'auront  pas  un  seul  partisan  :  ils  disparoîtroiit 
dans  l'oubli  qu'appellent  la  médiocrité  de  Icuis  talens 
et  la  servilité  dt;  leur  caiactère  :  ils  ne  sont  forts  cjue 
de  l'idée  ridicule  que  vous  avez  conçue  de  leur  capa- 
cité ;  ils  ne  sont'  à  craindre  (pie  de  la  criiinte  encore 
plus  ridicule  qu'ils  vous  inspirent.  (J'est  vous  mêmes 
qui  créez  le  fantôme  dont  vous  êtes  poursuivis  ;   c'est 
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voi*s  qui  produisez  des  oppositions  fictives  ;  c'est  dans 
voire  iniaginalion  que  gît  ToUstacle  :  vous  voyez  ce  qui 
n'est  pas.  Et  néanmoins  il  est  vrai  que,  n'ayant  à 
combatlrc  qu'une  ombre  ,  cette  ombre  peut  vous  ter- 
rasser. A  forte  de  caresser  les  pencVians  révolution- 
naires ,  vous  leur  donnez  de  la  consistance  ;  à  force 
de  respecter  la  démocratie  ,  vous  l'établissez  :  toute  la 
révolution  a  offert  ce  prodige  d'une  nation  sacrifiée  par 
une  poignée  d'hommes  à  une  chimère. 

Si  une  partie  du  ministère  ne  se  retiroit  pas  ;  si  nous 
devions  désespérer  de  l'autre  partie  du  ministère  en 
qui  nous  aimions  à  placer  notre  confiance,  il  y  aurolt 
encore  des  ressources.  Ne  perdons  jamais  courage  :  la 
France  est  revenue  de  loin  ;  et  quand  Charles  VII 
fut  sacré  à  Reims,  elle  ctoit  plus  malade  qu'elle  ne 
l'est  aujourd'hui.  Puisse  l'huile  sainte  qui  doit  bientôt 
couler  sur  la  tète  d'un  descendant  de  saint  Louis,  fer- 
mer nos  plaies,  adoucir  nos  ressenlimens,  nous  donner 
à  nous-mêmes  les  vertus  royales ,  à  savoir  l'amour 
de  la  paix,  l'oubli  des  maux  soufferts,  et  la  force  de 
faire  du  bien  à  nos  ennemis  ! 

Le  Conservateur. 


On  vient  de  meltre  en  vente  clicz  îe  Norniant .  rue  de  Seine , 
n°  8,  et  quai  (^onti ,  n°  5,  un  petit  opusiuie  intitule  :  Un  Pilot 
sur  les  Circonstances  actuelles,  par  M.  le  IVlarcjuis  de  Coriolis 
d'Espinouse.  Prix  /  5o  c,  et  6o  c.  par  la  poste. 

Nota.  On  tiouve  aux  mêmes  adresses  un  nouvel  ouvrage  in- 
titulé ;  £c  Triomphe  de  Jésus-  Christ  et  de  son  EiiUse  ,  et  la 
Fin  des  impies  très-proche  :  ve'rite's  demonlrc'es  par  l'arromplis- 
semeiit  actuel  des  proplie'ties  extraites  «les  Livres  saints,  et 
adresse'es  à  toiis  les  hommes  de  l'univers.  Par  F.  N.  M.  Ln 
vu!.  Jn-8'^'.  Prix  :  6  fr. ,  et  7  fr.  -^S  c  par  la  pttste. 

Théorie  du  Paysage ,  ou  Conside'rations  ge'ut-rales  sur  les 
beautés  de  la  nature  que  l'art  peut  imiter  ,  et  sur  les  Moyens 
qu'il  doit  employer  pour  re'ussir  dans  celte  imilalion;  par  J.  B. 
Deperthes.  Avec  cetteépigraphe  : 

«  Observez,  connoissez,  imitez  la  nature.  » 
Dei.ille. 
Un  vol.  iû-S".  Prix  :  4  fr. ,  et  5  fr.  2S  c.  par  la  poste. 
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LE  CONSERVATEUR. 


De  l'Education  ,  considérée  dans  ses  rapports  avec 
la  Liberté. 


Dedimus  profecto  grande  pattentiœ  documentiiin , 
et  siciit  l'élus  œUis  uidit .  qidd  ullinmm  in  liber- 
tate  csset,  lia  nos  a  nid  in  seruilule. 

TaCIT.  Vit.  Agric. 

Ce  que  Tacite  disoit  des  Romains  de  son  temps 
n'est  que  trop  applicable  à  uoti"e  siècle.  Et  nous 
aussi,  nous  avons   donné  un  grand   exemple  de 
patience.    La  pliilosopliie ,    dont   nous  subissons 
depuis  trente  ans  les  bienfaits  ,  a  de'voré  l'une  après 
l'autre  toutes  nos  antiques  libertés,  et  nous  a  con- 
duits ,  par  divers  chemins ,  aux  dernières  lijiijtes 
de  la  servitvide.  Esclaves  tour  à  tour  de  l'anarchie 
et  du  despotisme,  nous  avons  montré  qu'un  peuple 
déchu  de  ses  croyances  et  de  ses  mœurs  peut  tout 
supporter,  excepté  l'ordre.  Jamais,  dans  les  iv^ca 
précédens ,  on  ne  vit  uu  pareil  mélange  d'orgueil 
et  d'abjection  ,  d'esprit  d'indépendance  et  de  pen- 
clians    serviles  ,  de   prétentions  hautaines   et  de 
doctrines  dégradantes.    De   quelque    côté  qu'on 
tourne  ses  regards,  on  est  frappé  de  ce  contraste. 
Ainsi,  l'on  ne  parle  que  de  philanthropie ,  et  la 
bienfaisance  a  ses  prisons,  non  moins  redoutées 
du   pauvre  que   celles   destinées  à   renfermer  le 
crime.  Sans  cesse  on  entretient  le   peuple  de  sa 
souveraineté  3    et  ce    même    peuple ,  le  moment 
d'après,  devient,  pour  ses  propres  représentans, 
de  la  madère  conscriptive ,  éligiblo  ,  électorale  ; 
et  coinine  la   ])lillosc)|)liie    a    eu   sa  matière  peu- 
ToME  ler.  —  ij*^  Livraison.  3S 
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santé,  la  liberté  a  sa  matière  souvciaino.  On 
veut  que  la  raison  individuelle  soit  indépen- 
dante de  toute  loi,  indépeudîHile  de  Dieu  niéme  , 
et  on  attribue  au  e;Ouvernenu'iil  le  droit  d'asservii- 
la  raison  de  la  société  entière,  en  s'emparant  de 
linstruelion.  On  réclame  avec  emportement  les 
libertés  matérielles  et  les  libertés  des  passions  , 
dont  les  animaux  peuvent  jonir  aussi  Lien  que 
l'homme,  etpeut-étre  verroit-on  sans  smpi'i.se 
et  sans  regret  consacrer  la  seivitude  de  l'intel- 
ligence. 

Pour  réaliser  ce  scandale  inouï ^  pour  fonder  le 
plus  avilissant  des  despolismes,  ])iiisqu'il  s'excr- 
teroit  sur  ce  qu'il  y  a  de  pins  noble  en  nons,  la 
pensée  ,  il  sufliroit  d'établir  légalement  l'I  niver- 
sité ,  ou  de  mettre  toute  l'éducation  entre  les  mains 
du  gouvernement.  Par  ce  seul  acte  on  détruiroit, 
avec  les  libertés  naturelles  de  l'homme,  la  puis- 
sance paternelle  ,  la  famille  ,  et  on  feroit  de  la 
sociélé  elle-même  une  espèce  d'automate,  une 
masse  organisée  qui  recevroit  l'esprit ,  non  de  ce 
qui  Venviroiine  et  de  ses  besoins^  mais  du  gouver- 
nement reconnu  dès  lors  pour  unique  propriétaire 
des  connoissances  et  dts  \érités  tpti  constituent  la 
vie  morale  des  peuples. 

C'est,  en  effet,  par  l'év'liication  que  se  propagent 
les  vérités  nécessaires  et  les  connoissances  utiles: 
c'estl'éducation  qui  développe  rintelligence,  règle 
les  mœurs  et  forme  l'esprit  :  et  comme  la  culture 
de  l'esprit  est  maintenant  la  partie  de  l'éducation 
à  laquelle  on  attache  le  plus  d'importance  ,  parce 
qu'on  y  voit  à  la  fois  un  moyen  de  fortune  et  des 
jouissances  pour  la  vanité,  je  parlerai  d'abord  de 
ce  genre  d'iiistruction  qui  comprend  tout,  hors 
les  devoirs,  instruction  avantageuse  ou  funeste  aux 
individus  et  à  l'Etat,  selon  ks  principes  qui  s'y 
joignent,  et  qu'on  appelle  publique,  faute  de  pou- 
voir l'appeler  iocm^^'. 
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Mais,  avant  de  combattre  les  prétentions  de 
l'autorité  à  l'égard  de  l'enseignement,  je  dois  re-^ 
connoître  ses  droits  re'els  ,  ou  plutôt  rappeler  ses 
devoirs  ,  qu'elle  n'oublie  jamais  davauta^^e  que 
lorsqu'elle  exagère  ses  droits.  Je  l'ai  dît  ailleurs  : 
«  Les  croyances  et  la  morale  sont  du  domaine  de 
M  la  religion:  le  reste  est  du  domaine  individuel. 
»  Le  droit  du  gouvernement  se  bonie  à  conseil- 
»  1er,  à  diriger,  à  offrir  à  tous,  sans  contrainte, 
»  les  moyens  d'instruction ,  à  surveiller  les  éta- 
»  blissemens  libres ,  à  les  supprimer  même ,  s'ils 
»  sont  dangereux,  pour  l'Etat,  pour  les  bonnes 
»  mœurs  ,  ou  s'ils  servent  à  propager  des  doctrines 
))  funestes  à  la  société'.  Tous  les  droits  qu'il  s'ar- 
w  roge  de  plus  sont  une  usurpation  de  la  puissance 
))  paternelle  (i)j  ))  j'ajoute,  et  un  envahissement 
des  libertés  moi'ales  ,-  fondement  de  toutes  les 
autres  libertés. 

En  se  réservant  l'empire  des  vérités  essentielles^ 
des  vérités  qui  sont  moins  des  connoissances  que 
des  lois,  Dieu  a  livré  les  autres  à  notre  raison 
pour  exercer  son  activité  ,  et  servir  de  pâture 
à  cette  vaine  curiosité  qui  nous  tourmente.  Pro- 
priété commune  des  esprits  ,  et  fruit  souvent  amer 
de  leur  labeur,  la  science,  sous  aucun  rapport, 
n'est  du  domaine  de  l'autorité.  Elle  appartient 
également  à  tous ,  en  ce  sens  que  tous  y  ont  un 
droit  égal,  selon  le  prix  qu'ils  y  attachent,  l'ap- 
plication dont  ils  sont  capables  ,  et  la  situation 
plus  ou  moins  heureuse  oii  ils  se  trouvent  placés. 
A  force  de  lumières,  nous  avons  crssé  de  cuin- 
preudre  cela.  Les  anciens  adoroient  les  Muses ,  et 
nous  les  enchaînons.  Ce  sont  deux  excès  5  mais  le 
premier  offre  au.  moins  quelque  chose  de  noble. 
Diviniser  l'intelligence,  cest,  à  certains  égards, 


(i)  Du  Droit  du  gouverneoifat  sur  l'educatiou.  Paris,  1817. 
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la  rappeler  à  sou  origine  ,  el  il  y  a  dans  celte  idée 
coiijme  nu  souvenir  ohscur  de  notre  i^randeur 
morale  ,  de  cette  grandeur  à  laquelle  jions  ne 
voulons  ou  n'osons  plus  croire.  Pour  peu  que 
nous  eussions  le  sentiment  de  noti-e  dignité  na- 
turelle, on  ne  mettroit  pas  en  question  si  le  gou- 
vernement peut ,  avec  justice,  éta])lii-  à  son  jyi-ofît 
le  monopole  des  connoissances.  CounoUre,  c'est 
penser  :  et  quoi  de  plus  libre  que  la  pen.séc?  quoi 
de  plus  indépendant  de  tout  pouvoir  humain?  En 
vertu  de  quel  titre  un  liomme  diroit-il  à  un  autre 
homme  :  Tu  ne  sauras  rien,  ou  tu  ne  sauras  que 
ce  qu'il  me  plaira  que. tu  saclies?  et  conçoit-on 
une  oppression  plus  révoltante  que  cette  inique 
oppression  de  l'esprit?  Mais  si  Pliomme  a  droit 
de  savoir  tout  ce  que  ses  facultés  et  sa  position 
sociale  lui  permettent  d'apprendre  ,  il  a  le  droit 
de  jouir  de  ce  qu'il  sait,  de  ce  qu'il  a  acquis  par 
son  ti^avail.  Or,  jouir  des  connoissances,  c'est  les 
communiquer  :  ainsi  l'enseignement  des  connois- 
sances humaines  est,  par  sa  nature  ,  essentiellement 
libre  ,  et  les  règles  auxquelles  il  peut  convenir 
de  le  sounlettre  ,  ne  sont  équitables  qu'autant 
qu'elles  respectent  cette  liberté. 

Ceci  est  vrai  surtout  de  T instruction  élémen- 
taire ,  considérée  seulement  comme  culture  de 
l'esprit.  Cette  instruction  n'est  pas  la  science  , 
mais  un  instrument  /lécessaire  pour  l'acquérir,  le 
complément  des  moyens  naturels  que  Dieu  a 
donnés  à  l'homme  pour  développer  ses  facultés  et 
s'étabiiren  société  avecles  autres  hommes.  L'écri- 
ture, en  elïtt ,  n'est-eiie  pas,  comme  la  parole,  un 
moyen  général  de  communiquer  la  pensée  ?  ou 
plutôt  elle  est  la  parole  tigurec  5  et  si  le  gouverne- 
ment seul  a  le  droit  d'enseigner  à  lire  et  à  éci'ire, 
lui  seul  aussi  a  le  droit  d'enseigner  à  parler.  Le 
principe  va  jusque-là  :  aussi  ne  serois-je  point 
surpris  qu'un  jour  on  créât,  dans  l'Université  ,  nn 


(  589  ) 
corps  de  nourrices  ,  pour  compléter  le  sj-stème  des 
iustitutions  primaires. 

Etudier  une  langue ,  ce  n'est  de  même  qu'ap- 
prendre à  parler,  lii'e,  e'crii'e,  dans  un  autre  idiome, 
pour  étendre  la  communication  des  pensées.  Quand 
je  lis  Cicéron,  Tacite,  Homère,  je  m'entretiens 
avec  ces  grands  hommes  :  ils  me  pailcnt;  je  les 
écoute 5  et  qui  a  le  droit  de  m'en  empêcher?  Leur 
langue,  leurs  ouvrages  sont-ils  la  propriété  du 
gouvernement?  Ne  verra-t-on  ,  dans  les  mots  et 
dans  les  idées,  cp'un  objet  de  commerce  ,  dont  il 
pourra  se  réserver  le  privilège  exclusif?  Et  si  cette 
gabelle  des  connoissances  n'est  pas  un  commerce  , 
qu'est-ce  donc?  Une  adrïiinistration  ?  une  police  ? 
L'administration  de  la  grammaire  ,  de  la  parole  , 
de  la  pensée  !  La  police  de  l'esprit  humain!  En  vé- 
rité la  tête  tourne  quand  ou  vient  à  regarder  dans 
cet  abîme  d'absurdités. 

L'abus  que  les  hommes  font  des  connoissances, 
n'est  pas  une  raison  pour  les  leur  interdire ,  ou 
pour  qu'ils  ne  les  reçoivent  que  du  gouvernement  j 
car,  par  le  même  principe,  on  leur  interdiroit  jus- 
qu'aux alimens ,  ou  l'Etat  se  chargeroit  de  les  nour- 
rir, ce  qui,  sans  empêcher  la  plupart  des  abus, 
produiroit  de  nouveaux  inconvéniens,  entr'autres, 
le  risque  qu'ils  mourussent  de  faim. 

Que  diroit-on  d'un  peuple  à  qui  l'on  interdiroit 
la  parole ,  à  cause  du  danger  des  mauvais  discours? 
Au  fond  ,  cependant,  ce  peuple  muet  seroit  moins 
avili  que  si ,  lui  laissant  la  parole  ,  on  lui  dictoit 
toutes  ses  pensées.  Le  monopole  de  l'enseignement 
nous  placeroit  dans  cet  état  honteux  5  et  ce  n'est 
pas,  certes  ,  une  des  bizarreries  les  moins  remar- 
quables de  notre  siècle  ,  qu'on  ait  essayé  de  silfler 
une  nation  comme  un  perroquet. 

Si  j'ai  besoin,  pour  user  de  mes  facultés  intel- 
lectuelles ,  de  la  permission  d'autrui  ;  si  l'autorité 
dispose  seule  des  moyens  de  les  dé\elopper;  s'il 
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dépend  d'elle  de  mv  faire  vieillir  dans  une  éter- 
nelle enfance  ^  que  devient  Ja  li])crlé  morale?  Eu 
s'empaïaul  de  riiistruclion  ,  !<■  gouvernement  éta- 
bliroit  donc  une  intoléra})lc  servitude.  L'ensei- 
gnement ne  peut  être  cstlave,  que  l'esprit  ne  le 
soit  aussi. 

IMais,  an-dessous  de  cet  esclavage,  il  en  existe 
nn  plus  funeste  encore  et  plus  abject,  l'esclavage 
des  cro^'ances  et  des  mct'urs.  Qui  est  maître  de 
l'éducation,  est  maître  de  tout  l'iioîtime,  parce 
que  l'homme  reçoit  tout  de  l'éducation,  religion, 
morale,  sentimens,  habitudes,  et  c^est  menue  la 
raison  des  difFérences  qu'on  observe  entre  les 
divers  peuples. 

Or,  d'où  le  gouvernement  tireroit-il  le  droit  de 
s'approprier  toutes  les  vérités  nécessaires  et  tous 
les  principes  de  l'ordre ,  en  sorte  que  la  société 
fût  complètement  à  sa  discrétion?  Un  moment 
d'ei'reur  ou  de  négligence,  et  la  transmission  de 
la  vie  morale  s'arrête  ,  et  il  faut  ou  une  génération 
entière  attende,  pour  y  participer,  que  1  autorité 
se  réveille  ou  le  détrom])e.  Quel  peuple  assez  dé- 
gradé pourroit  volontairement  se  soumettre  à  de 
pareilles  chances? 

Qu'on  ne  s'abuse  pas ,  il  s'agit  ici  des  plus  hauts 
intérêts  de  la  famille  et  de  la  société.  Savez-vous 
ce  qu'on  vous  demande,  cpiand  on  revendique  le 
privilège  exclusif  de  l'éducation?  On  vous  de- 
mande que  vos  enfans  ne  connoisseiit,  ne  croient 
et  n'aiment  que  ce  que  voudra  le  gouvernement; 
on  vous  demande  de  consentir  à  l'asservissement 
de  leur  esprit  et  de  leur  conscience  5  et  puis  l'on 
vous  dit,  soyez  tranquilles,  nous  les  régirons  de 
manière  que  vous  serez  satisfaits.  Mais  qui  garantit 
cette  promesse?  Ni  le  passé,  ni  le  présent;  et  de 
plus,  est-ce  un  motif  pour  livrer  l'intelligence  au 
pouvoir? 

L'intelligence  est  iib^e, lorsqu'elle  obéit  à  l'au- 
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tovité  lé£ïillnie,  ou  à  Dieu  qui  seul  a  droit  de 
commander  des  croyaucc  Le  cœur  est  libre , 
lorsqu'il  obéit  auK  lois  de  l'ordre,  ou  a  Dieu  qui 
seul  a  droit  de  prescrire  des  devoirs.  L  intedi- 
eence  et  le  cœur  sont  esclaves  ,  lorsqu'ils  obéissent 
à  l'homme  5  et  un  gouvernement  qm  s'attribue  le 
pouvoir  de  donner  à  l'entant  la  religion  qu  il 
veut,  la  morale  qu'il  veut,viole  deslibertesqu  avant 
Buonaparte  on  ne  tenta  jamais  de  ravir  a  aucune 

nation.  .        i      '     i 

Julien  l'Apostat  interdit  aux  chrétiens  les  écoles 
publiques,  mais  il  leur  laissa  leurs  propres  écoles; 
il  ne  dit  point  à  tous  ses  sujets  ;  Ou  vos  enfans  ne 
recevront  aucune  éducation ,  ou  ils  en  recevront 
une  qui  blesse  voire  conscience-.  Ils  ne  sauront  ni 
lire  ni  écrire,  ou  ils  viendront  dans  des  écoles 
que  vous  croyez  dangereuses  pour  leurs  mœurs 
et  pour  leur  foi. 

Si  le  gouvernement  est  autorisé  à  tenir  ce  lan- 
gage à  un  seul  homme ,  il  faut  dire  qu'il  n'y  a  d^ 
morale  et  de  religion  que  ses  volontés.^  Et  quand 
on  supposeroit  SCS  volontés  toujours  droites ,  sa 
religion  toujours  vraie  ,  sa  morale  toujours  pure  , 
la  vérité  est-elle  à  lui  pour  qu'il  ait  le  droit  d'en 
disposer  souverainement'  J'aimerois  autant  qu'il 
déclarât  que  le  soleil  lui  appartient,  et  qu'il  mît 
sa  lumière  en  régie. 

Dénués,  ilansk  premier  âge,  d'expéinence  et 
de  raison,  l'autorité,  l'enseignement,  les  exemples 
nous  font  ce  que  nous  sommes,  et  déterminent, 
souvent  pour  toujours  ,  nos  opinions  et  nos  aflec- 
tlons.  Concentrer  l'édvscation  entre  les  mains  du 
gouvernement .  c'est  donc  lui  accorder  un  pouvoir 
absolusurrintelligeiice  elle  cœur  de  l'enfant,  c'est 
établirla  servitude  dans  le  fondmême  desâmes. 

Et  que  seroit  une  nation  qui  n'auroit  de  reli- 
gion ,  de  moj-ale,  de  connoissonces,  qu'avitant  que 
le  voudroit  son  gouvenn.nient ;  une  nation  dont 
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les  cvoyaiiccs,  les  sentimeiis  ,  les  mœurs  dépen-»- 
tlroient  du  caprice  d'un  ou  de  cjuelques  hommes; 
une  nalion  à  qui  on  pourroit  vendre  Dieu  ! 

Encore  si  l'on  consentoit  toujours  à  le  lui  vendre; 
si  on  ne  la  forcoit  pas ,  sous  peine  d'ignorance , 
d'acheter  l'alhéisnK;,  le  mépris  des  devoirs,  le 
crime  mémo  ;  et  ceci  n'est  pas  une  crainte  vaine  , 
une  chimérique  supposition.  La  France  ne  le  sait 
que  trop ,  il  y  a  eu  de  telles  écoles  ,  et  l'on  y  a  vu 
des  forfaits  inconnus  jusqu'à  nos  jours,  le  suicide 
de  l'enfance;  on  a  vu  des  Calons  de  quiuze  ans 
briser  la  vie  comme  unmau\ais  jouet,  après  avoir, 
par  testament,  lé^iié  leur  âme  aux  mânes  de  Kol- 
taire  et  de  J.-J.  Rousseau  (  i  ).  Or  ,  que  la  plupart 
des,  pères  éprouvent  quelque  répugnance  à  con- 
sentir que  leurs  lils  se  pendent,  à  les  envoyer 
dans  des  écoles  ovi  les  élèves  ont,  de  fois  à  autre, 


(i)  II  a  paru  ,  sous  le  titre  de  Génie  de  la  He't'oliition  consi- 
déré dans  r Ediiculion' ,  une  excellente  histoire  de  l'instruction 
publitjue  en  iïrance  depuis  17^9.  C'est  le  t.ibicau  complet  de 
notre  le'gi.slalion  revolulionnaii  e  sur  l'éducation.  On  y  voit 
couihicn  ,  à  toutes  les  t'pocjues  de  nos  malheurs,  les  ennemis 
de  la  rt'lii^ion  et  de  la  royauté  attacheront  d'imporîance  à  s'em- 
parer de  la  gt'ne'ialion  n:iissante,  pour  la  pénétrer  de  leurs  doc- 
trines et  l'associer  à  leurs  passions.  Toujours  menacés  par 
l'ordre  qu'ils  avoient  détruit,  ils  sentoient  la  nécessité  de  le 
poursuivre  juscjue  dans  l'avenir.  De  là  ces  institutions  mons- 
trueuses ébauchées  par  la  Convention,  et  adoptées  ensuite  par 
liuonaparle  ,  qui  essaya  de  les  tourner  à  son  prolil,  et  les  porta 
l'apideinent'au  dernier  dfegré  de  perlection  en  créant  l'Univer- 
sité ,  vaste  touiheau  où  s'en^loutii  ent,  à  la  voix  (.n  despote  ,  les 
dernières  libertés  de  notre  patrie.  Avant  l'usurpateur,  on 
îi'avoit  pas  osé  attenter  directement  aux  droits  des  familles,  en 
forçant  de  recevoir  l'instiuclion  du  i^ouvernement.  Ce  iut  Buo- 
nanarte  qui ,  le  premier,  établi  le  légime  coactif.  L'ouvrage 
que  nous  venons  d'in-iiquer  renferiiic  une  multitude  de  détails 
extrêmement  curieux  sur  les  écoles  répùhlicaini'S  et  impériales. 
L'auteur  ,  en  outre,  y. discute,  avec  beaucoup  de  logique  et  de 
talent,  toutes  les  questions  relatives  à  l'Université.  Elle  n'a  pas 
répondu,  par  la  raison  iort  simple  qu'elle  n'avoit  rien  à  ré- 
pondre. Son  silence  n'est  pas  seulement  un  aveu  ,  il  est  encore 
une  preuve  de  jugement. 

•  Trois  vol.  in-S".  Pris  :  iS  fr.  et  22  fr.  3o  z. franco,  chci  L<?  Normant- 
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tic  pareilles   fantaisies,  cela  se  conçoit,  et  cette 
faiblesse  semble  excusaLle  à  un  certain  point. 

Mais,  sans  recourir  aux  argumens  de  fait,  la 
simple  possibilité  que  Fédncation  donnée  par  le 
gouvernement  soit  mauvaise  ,  suffit  pour  l'aire 
sentir  à  quel  point  le  monopole  de  l'enseignement 
est  injuste  et  odieux.  Il  ne  blesse  pas  seulement  la 
liberté,  il  renverse  encore  les  principes  constitu- 
tifs de  la  famille.  Que  devient,  en  effet,  la  puis- 
sance paternelle  ,  si  un  père  peut  être  placé  dans 
Talternative  ,  ou  de  laisser  son  fils  croupir  dans 
une  ignorance  qui  le  dégradera  de  sa  condition 
sociale,  onde  l'exposer  à  une  dégradation  plus 
funeste,  celle  du  vice  et  de  l'erreur?  Toute  au- 
torité repose  sur  des  devoirs;  ôtez  ceux-ci,  la 
raison  de  l'autorité  disparoît.  Ainsi  le  père  ,  roi 
dans  sa  famille  comme  le  Roi  estpèredans  l'Etat, 
est  lié  par  des  devoirs  imprescriptibles,  fonde- 
ment de  son  pouvoir  et  de  ses  droits.  On  avoue 
qu'il  doit  nourrir  ses  enfans ,  qu'il  doit  veiller  à 
leur  conservation  physique  ;  mais  ne  doit-il  pas 
veiller  aussi  à  leur  conservation  morale?  ]Ne  doit-il 
pas  préserver  leur  cœur,  leur  intelligence,  de  la 
c'onniption?  Vous  le  punissez  s'il  prostitue  le 
corps,  et  vous  le  forcez  de  prostituer  l'âme 5  que 
dis-je  ?  vous  le  contraignez  peut-être  de  la  sacrifier 
pour  jamais  :  car,  c[uoique  prétendent  quelques 
sophistes  que  l'espérance  inquiète  et  fatigue,  cette 
vie  rapide  a  de  longues  suites;  toutes  nos  destinées 
ne  s'accomplissent  point  entre  le  berceau  et  la 
tombe  ;  et  l'homme ,  en  passant  sur  cette  terre  si 
souvent  arrosée  de  ses  larmes  ,  ne  recueille  pas  les 
hautes  idées  de  Dieu,  d'ordre,  de  justice,  de 
vertu  ,  d'immortalité  ,  comme  \in  tribut  qunl 
doive  bientôt  aller  porter  au  néant. 

J'en  a])pell<!  à  )a  raison  ,  à  Lt  cousci<'nce;  qu'elles 
prononcent  ^sur  le  système  dmil  je  \iens  de  mon- 
î)er  le  vice  et  le  danger.  Il  alt.ique  les  droits,  les 
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inlél'èts  de  tous;  que  tous  s'unissent  pour  le  re- 
pousser. Au  reste  ,  si  jamais  la  loi  consacroil  uu(î 
institution  destructive  des  libertés  naturelles  et 
de  la  famille,  cette  loi  tyranniquo  et  insensée  ne 
réij^neroit  que  par  la  iorce  ;  elle  seroit,  à  sa  nais- 
sance même,  liap])ée  de  nullité,  parce  qu'elle 
violcroit  manifestement  ces  lois  premières  et  fon- 
damentales ,  contre  lesquelles  ,  dit  Bossuet,  tout 
ce  qui  se  fait  est  nul  de  soi. 

Ici,  je  dois  répondre  à  une  objection.  On  a 
comparé  sérieusement  l'éducation  à  la  justice  ;  on 
a  dit  :  Le  gouvernement  rend  seul  la  justice,  donc 
le  gouvernement  "peut  se  rendre  seul  maître  de 
Téducation  5  et  si  l'on  croit  avoir  droit  de  se 
plaindre  du  monopole  de  l'éducation  ,  que  l'on  se 
plaigne  donc  aussi  du  monopole  de  la  justice. 

Ce  raisonnement  curieux  montre  au  moins 
quels  progrès  les  esprits  spéciaux  ont  fait  faire  à 
la  logique.  Oserai-jey  opposer  quelques  réflexions 
simples,  et  telles  que  le  bon  sens  les  suggère, 
quand  on  est  ass<'z  peu  avancé  en  idéologie  pour 
le  consulter  encore? 

La  justice  appartient  à  tous  ;  et ,  en  tant  qu'elle 
est  la  loi  immuable  de  Tordre  ,  tous  peuvent  et 
doivent  la  connoître  ,  et  tous  la  connoissent  en 
effet  5  il  n'est  point  d'esprit  si  pauvre  qui  ne  la  pos- 
sède, et  ne  la  défende  en  lui-même  contre  les  er- 
reurs ou  les  passions  de  l'autorité.  Mais  loi'squ'il 
s'agit  d'appliquer  publiquement  cette  loi  aux  ac- 
tions des  hommes,  lorsqu'il  s'agit  de  juger  et  de 
punir,  rendre  la  justice  devient  alors  une  fonction 
du  pouvoir,  fonction  nécessaire,  et  sans  laquelle 
on  ne  le  concevroit  même  pas  ;  car  le  pouvoir, 
nx)yen  général  de  l'ordre  dans  la  société  ,  n'est 
que  la  justice  vivante  5  et,  soit  qu'il  combatte  les 
principes  de  désordre  par  de  bonnes  lois  ,  soit  qu'il 
assure  la  tranquillité  commune,  en  châtiant  le 
crime ,  il  juge  ;  et  la  guerre  même  n'est  qu'un  ju- 
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g^ement  exécuté  par  la  force  de  la  société  entière, 
une  justice  rendue  par  un  peuple  à  un  autre  peuple, 
une  punition  infligée  pour  \xn  délit  social  :  toute 
autre  guerre  est  un  brigandage.  INlais  enseigner  à 
lire  et  à  écrire  ,  enseigner  le  grec  et  le  latin  ,  n'est 
pas  ,  que  je  sache  ,  une  fonction  du  pouvoir;  et  je 
ne  coinprends  même  pas  comment  ceux  qui  attri- 
buent au  gouvernement  le  droit  de  s'emparer  de 
l'éducation,  n'ont  pas  été  avertis  de  leur  erreur 
par  l'extrême  ridicule  de  transformer  le  souverain 
eu  un  maître  d'école.  Observez,  de  plus,  que  les 
tribunaux  ne  sont  pas  établis  pour  enseigner  la 
justice;  mais  que  leur  devoir  est  de  re'primer  les 
crimes  qui  attaquent  lasociété.  De  même  le  gou- 
vernement n'est  pas  établi  pour  enseigner  la  vérité  ; 
mais  son  devoir  est  de  réprimer  les  erreurs  qui 
menacent  l'ordre  social.  S'il  consentoit  à  se  renfer- 
mer dans  les  bornes  de  son  autorité,  une  loi  sur 
l'éducation  seroit  îuutile.  Il  est  maître  d'ouvrir 
autant  d'écoles  cpi'il  voudra,  et  de  les  régler  comme 
il  le  jugera  convena])le  :  mais  il  n'est  pas  maître  de 
priver  les  citoyens  de  leurs  droits,  de  leur  ravir 
des  libertés  garanties  par  la  Charte.  C'est  pour 
cela,  et  pour  cela  seulement,  qu'une  loi  est  néces- 
saire. Ainsi ,  chaque  fois  f|u'on  entendra  parler 
d'une  loi  sur  l'éducation,  d'avance  on  doit  teuir 
pour  certain  que  celte  loi  ne  peut  être  «pi  un»;  loi 
d'exception. 

Désespérant  de  nous  convaincre,  les  défenseurs 
du  régime  prohibitif  se  flattent  de  surmonter  la 
répugnance  qu'il  nous  inspire  ,  par  la  Louchante 
énumération  deS  avantages  qui  doiventen  résulter. 
L'uniformité  d'enseignement,  disent-ils  ,  al^ollra 
les  différences  d  opinion.  Il  faut  donc  qu'on  nou« 
pi'épare  une  servitude  bien  complète  ,  puistju'ellc 
atteindra  ce  qu'il  y  a  de  plus  divers  et  de  plus  iii- 
dépentlant  par  sa  nature.  Autant  vaiidioitaire  que 
l'éducation  exclusive  dont  nous  jouissons  abolira 
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peu  à  peu  la  faculté  de  penser.  —  îl  y  aura  plus 
tl'instruction  quand  le  gouvernement  seul  la  don- 
nera. S^oit  :  mais  s'il  la  vend,  et  la  vend  fort  cher?  — 
Maître  de  renseignement ,  il  détruira  les  préjugés  , 
il  fera  régner  la  raison.  D'autres  l'ont  fait  adorer  : 
en  étions-nous  plus  heureux? 

Eii'iin  ,  voilà  ce  qu'on  nous  offre  en  échange  de 
nos  libertés  morales  ,  et  de  tout  ce  qui  console  et 
élève  l'homme  pendant  son  court  passage  ici-bas. 
^lais,  acceptât-il  cet  échange,  il  resteroit  encore 
une  difficulté  :  je  vois  bien  qui  le  priveroit  de  ses 
droits  ;  je  ne  vois  pas  également  qui  le  dispenseroit 
de  ses  devoirs. 

Je  n'ajouterai  qu'un  mot'.  Si  l'on  veut  de  la  so- 
ciété ,  il  faut  la  vouloir  avec  ses  conditions  néces- 
saires 5  donc,  avec  les  lois  constitutives  de  la  fa- 
mille ,  avec  l'autorité  paternelle  et  les  privilèges 
qui  en  dérivent. 

Si  l'on  ne  veut  pas  de  la  famille  -,  si  l'on  ne  veut 
'pas  de  la  société,  qu'on  laisse  aller  les  choses  comme 
elles  vont  ;  tout  est  parfait. 

L'abbé  F.  DE  LA.  Mennais. 


Sur  le  dentier  oin^rage  de  Madame  de  Staël. 

J'avois  annoncé  l'intention  de  continuer  mes 
observations  sur  l'ouvrage  de  M""®  de  Staël  5  mais 
M.  de  Bonald  s'est  emparé  de  mon  sujet  5  et  M.  de 
Bouald  est  un  de  ces  hommes  désespérans  qui  ne 
laissent  rien  à  glaner  dans  le  champ  oii  ils  ont 
commencé  à  moissonner.  Je  renonce  à  la  tâche 
que  je  m'étois  imposée  •  mais  je  dois  tenir  l'en- 
gagement que  j'ai  contracté  avec  la  famille  d'un 
homme  à  qui  tout  ami  vrai  delà  monarchie  doit  un 
tribut  d'hommages  et  de  reconnoissance,  homme 
dont  la  mémoire  est  compromise  dans  l'ouvrage 


(  397  ) 
de  M«n«  de  Staël ,  par  une  de  ces  inculpallous  f|uî 
y  sont  prodiguées  avec  lant  de  légèreté. 

M.  de  CazaUs  ,  dit  ISÎ'"'^  de  Slaél  Jat  le  cham- 
pion des  privilèges  de  la  noblesse  dniis  V assemblée 
constiluaute:  on  a  vu  depuis,  ce  même  homme  se 
rattacher  un  des  premiers  à  la  dynastie  de  Buona- 
;7a7fe.  Les  deux  accusations  suut  également  dénuées 

lie  tout  fondement. 

M.  de  Cazalès  se  fit  connoître  dans  la  cîiamDre 
de  la  noblesse  par  la  vigueur  avec  laquelle  il  s'op- 
posa  à   la   réunion  des   ordres  dans   une   même 
chambre  et  une  même  délibération  :  mais  l'an- 
cienne constitution  étoit  l'ondée  sur  la  division 
des    ordres.  —  S'opposer  à  la  réunion  ,    vouloir 
l'observation  des  formes  usitées  dans  tous  les  Etats 
généraux  précédcns  ,  ce  n'étoit  pas  défendre  les 
privilèges  ,  c'étoit  défendre  la  constitution  ,  et  par 
conséquent  la  monarchie  :  alors  la  révolution  n'é- 
toit pas  faite.  Les  privilèges  onéreux  au  peuple  , 
dont  tous  les  cahiers  ,  même  ceux  de  la  noblesse  , 
demandoient  la  suppression  ,   ne    furent   jamais 
défendus  par    personne  ;    et  ,    dans    la   fameuse 
nuit   du    4   août,    où  furent -abolis  tous  les  pri- 
vilèges fondés  sur  la  féodalité  ,  il  est  très-remar- 
quable que  pas  une  voix  ne  s'éleva  contre  l'en- 
thousiasme qui  s'étoit  emparé  de  l'assemblée  :  les 
députés  de  la  noblesse  consentirent  à  tous  les  sa- 
criiîces  ;   le  procès- verbal  en   fit  mention  (i). — 
Depuis,  il  ne  fut  plus  question  de  privilèges  dans 
toutes  les  discussions  de  l'assemblée  constituante. 
Quand  on  détruisit  la  noblesse  ,  elle  se  défendit  ; 
il  s'agissoit  de  son   existence  :  mais  exister  n'est 
pas  un  privilège.  Ces  vérités  sont  bonnes  à  cons- 
tater, dans  un  moment  où  l'on  veut  établir"  avec 
hypocrisie  que  la  révolution  n'en  vouloit  point  à 
là  couronne  ,  et  que  celle-ci  n'a  succombé  (fue 

(i)  Voyez  le  Moniteur. 
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paj    l'imprudence  des  défenseurs  des   privilèges. 
—  IM.  de  (]azalès  ue  fut  jamais  que  le  champion 
éloquent  de  la  monarchie. 

Depuis  sa  rentrée  en  France  jusqu'à  sa  mort,  il 
se  tint  constamment  à  l'écart ,  et  ne  fut  pas  même 
pre.s«>nté  à  Buonaparte.  Après  les  malheurs  dont 
nous  auons  été  accablés ,  (Jisoit-il,  les  gens  sages 
ne  dou'ent  plus  aspirer  qu'à  vwre  tranquilles  et 
Ignorés. —  JNi""*  de  Staél  fut  trompée  ,  sans  doute  , 
par  de  ianv  renseignemens  :  mieux  informée,  elle 
auroit  réparé  son  erreur.  Le  jeune  Càzaiès  napouj- 
tout  Lien  que  le  nom  de  son  pèie.  M""*  de  Staël 
eût  senti  qu'il  seroit  barbare  de  le  priver  de  cet 
honorable  héritage. 

Le  Duc  DE  Fitz-James. 


Cri  de  rage  et  d'impuissance ,  ou  Hercule  jansé- 
niste. 

C'est  une  chose  fort  commode  que  les  journaux 
soumis  à  la  censure  de  la  police  5  cela  dispense 
d'aller  voir  le  ministre  de  cette  partie  pour  jouLi' 
des  agitations  qu  il  éprouve;  il  suffît  de  causer 
dans  le  bureau  de  rédaction  d'fm  journal ,  où  se 
trouvent  volontiers  des  gens  spirituels  et  mo- 
queurs, comme  on  l'est  toujours  sous  la  férule 
d'une  autorité  qu'on  récuse  au  fond  de  l'âme  : 

Comme  avec  irrévérence 

Les  bureaux  parlent  des  grands  ! 

C'est  là  qu'on  voit  à  découvert  les  perplexités 
ministérielles,  et  qu'on  apprend  combien  l'auto- 
rité se  dégrade  quand  elle  veut  diriger  l'opinion 
publique  qui  est  au-dessus  d'elle.  Que  de  contra- 
dictions dans  les  ordres  envoyés  !  Attaquez.  — 
JN 'attaquez  pas.  —  Feu  sur  les  indépendans.  — 
Ménagez  tous  les  partis,  - — Moquez-vous  des  roya- 
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listes,  —  Quelques  mots  flatteurs  pour  raristocia- 
tie.  — Confondez  la  clcmocratieavecla  démagogie. 
—  Vantez  la  tolérance  et  même  la  r(  lii^ion.  — 
Appuyez  l'enseignement  mutuel,  —  Kîtutoz  les 
tloctrines  d'hier,  et  tenez-vous  prêt  pour  les  doc- 
trines de  demain.  Rien  n'est  plaisant  comme  le 
derrière  des  coulisses  de  la  direction  ministérielle 
de  l'esprit  public  ,  si  ce  n'est  peut-être  le  foyer 
des  acteurs.  Mais  les  incertitudes  n'ont  jamais  été 
plus  grandes  que  relativement  à  la  publication 
d'un  livre  qu'on  peut  regarder  comme  le  dernier 
cri  de  l'impuissance.  Ce  livre  paroîtra-t-il?  Ne 
paroîtra-t-il  pas  ?  On  a  long-temps  hésité,  et  il  y 
avoit  de  quoi.  Enfin,  le  voici  lancé  j  et  les  jour- 
naux ont  jeçu  l'ordre  de  lui  donner  un  grand 
succès,  ce  qui  dépend  des  journaux,  comme  chacun 
sait.  Il  porte  pour  titre  :  Opinion  d'un  citoyen  sur 
la  situation  de  la  France ,  et  particulièrement  sur 
les  défections  dans  le  ministère  ,  par  H.  de  Lour- 
doueijc. 

L'auteur  affirme  qu'il  n'a  reçu  commission  de 
personne  pour  écrire  :  nous  aimons  à  le  croire  j 
mais  nous  prouverons  bientôt  qu'il  ne  suffît  pas 
d'une  simple  affirmation  ,  et  que  son  livre  contient 
une  proposition  d'une  nature  telle  qu'il  faut  abso- 
lument que  le  ministère  désavoue  y  avoir  pris  la 
pluslégère  participation.  Ce  qui  peut  n'être  qu'im- 
prudence dans  un  simple  particulier,  deviendroit 
le  plus  grand  des  crimes  de  la  part  d'hommes  en 
place  ,  puisque  jusqu'ici  le  repos  de  la  France  et  la 
sécurité  du  trône  n'avoient  pas  été  aussi  violem- 
ment attaqués. 

Débarrassons-nous  d'abord  de  ce  qui  Ti'cst  qi*? 
ridicule  5  on  n'en  sentira  que  mieux  ensuite  ce  qui 
est  odieux. 

Selon  l'auteur  ,  le  monde  politique  est  livré  au 
génie  du  mal  et  au  génie  du  bien.  Le  génie  du 
mal,  c'est  la  majorité  des  Français;  le  génie  du 
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bien  ,  c'est  le  minislère  soutenu  à  tort  et  à  travers 
par  cl'aulres  tout  ])clits  g«''ni(\s  qu'on  appelle  mi- 
îiJ.stériels ,  et  (jiii  ont  ])onr  premier  devoir  de  res- 
ter ministériels  tant  qu'ils  sont  salariés.  L'ex- 
pression n'est  pas  noLlej  mais  elle  convient  dans 
un  système  qui  tend  à  avilir  les  esprits. 

Le  ministère  a  un  plan  qu(î  personne  ne  devine 
et  ne  doit  même  âevincr,  sous  peine  d'être  traduit 
au  tribunal  de  police  correctionnelle.  Pour  le 
réaliser,  il  faut  qu'il  verse  tantôt  à  droite,  tantôt 
à  jnrauchej  ceux  qui  vont  en  ligne  droite  arrive- 
roient  plutôt  que  le  ministère  au  but,  qui  est 
l'accomplissement  franc  et  enlicr  delà  constitu- 
tion; et  c'est  un  crime  à  quiconque  est  salarié 
d'aller  droit  quand  le  ministère  va  d(;  traveis. 

Les  royalistes  sont  mis  hors  de  cause;  on  n'en 
parle  pas  phT:  que  s'ils  n'existoient  ])as.  Au  fait, 
dans  une  royauté,  à  quoi  poui*roient  servir  des 
royalistes? 

La  querelle  est  ici  des  ministres  aux  ministres, 
des  ministres  aux  indépendans,  des  ministres  à 
leurs  serviteurs;  c'est  une  affaire  de  ménage,  et 
je  ne  vois  pas  pourquoi  on  l'imprime,  puisqu'il 
nous  importe  fort  peu  à  nous  autres  Français  que 
ces  Messieurs  s'entendent  ou  ne  s'entendent  pas  : 
les  choses  n'en  iront  ni  mieux ,  ni  jjIus  mal. 

Les  indépendans  sont  des  ingrats;  les  ministres 
ont  tout  fait  pour  eux  ,  et  l'ordonnance  du  5  sep- 
tembre ,  et  la  loi  des  élections  ,  et  la  loi  du  recru- 
tement. Hé  bien,  ces  indépendans  ne  sont  ni 
satisfaits,  ni  confians!  Ils  veulent  assurer  leur 
prééminence  contre  le  ministère;  ils  se  sont  em- 
parés des  élections  ;  et  le  citoyen  de  Lourdoueix 
ne  peut  pas  comprendre  JDOurquoi  ils  ne  sont  pas 
aux  pieds  d'un  ministère  qui  les  a  si  bien  servis. 
Je  vais  le  lui  apprendre.  C'est  positivement  parce 
que  le  ministère  a  lait  l'ordonnance  du  ô  sep- 
tembre, la  loi  des  élections  et  la  loi  du  recrute- 
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hient,  que  les  indépendans  ne  se  fient  pas  au  mi~ 
iiistère,  puisque  jamais  ils  n'auroient  osé  demander 
d'eux-mêmes  aux  ministres  du  Roi  de  France  les 
concessions  qu'on  leur  a  faites.  Il  y  a  parmi  les 
indépendans  des  hommes  qui  entendent  supérieu- 
rement la  tactique  du  pouvoir}  pour  eux  le  minis- 
tèi-e  est  à  jour  5  il  n'a  jamais  eu  une  arrière-pensée 
qu'ils  n'aient  devinée,  etmoi  aussi.  Quandies  in- 
dépendans s'emparoient  des  élections  pour  en 
cliasserles  royalistes  ,  le  ministère  ne  s'enplaignoit 
pas;  et  tout  le  monde  sait  qu'il  n'a  commencé  à 
crier  que  lorsque  les  indépendans  ont  lutté  contre 
ses  protégés,  qu'ils  en  ont  tiiomplié.  Cette  seule 
observation  suffit  pour  absoudre  les  indépendans 
d'avoir  mystifié  le  ministère  ;  cela  est  de  bon  jeu 
en  politique  du  moment. 

Le  citoyen  de  Lourdoueix  annonce  positive- 
ment que  le  ministère,  ne  pouvant  plus  tromper 
les  ^hommes  qui  ont  de  l'esprit  et  des  opinions 
arrêtées ,  n'a  2:>lus  qu'une  res.source ,  c'est  de  se 
faire  un  parti  de  tous  les  salariés.  Il  est  certain 
que  si  tous  ceux  qui  sont  payés  crioient  à  la  fois 
dans  le  sens  du  ministère,  cela  feroit  un  grand 
bruit;  mais  si  tous  ceux  qui  paient  et  ne  sont  pa^ 
payés  s'enlendoient  à  leur  tour  pour  crier  en-^ 
se7nble  dans  un  sens  contraire,  le  bruit  qu'ils 
feroient  seroil  bien  plus  grand  encore.  On  a  la 
mauvaise  habitude  en  France  de  ne  compter  pour 
rien  la  nation  payante;  on  a  tort.  Le  résultat  de 
toutes  les  conditions  serviles  qu'on  prétend  impo- 
ser aux  5a/«r/V>î  sera  de  justifier  le  parti  qui  veut 
exclure  de  la  Chambre  tous  les  fonctionnaires  pu- 
blics ,  et  qui  déjà  ne  donne  des  voix  qu'à  ceux  qui. 
font  serment  de  n'accepter  aucune  place.  Point 
d'action  sans  réaction. 

D'après  le  manifeste  auquel  le  citoyen  Je  Lour- 
doueix a  prêté  sa  plume,  dès  qu'on  est  salarié  par 
)0  gouvernement  ou  l'administration;  on  fiiitpar-^ 
Tome  Ier._i3e  Livraison.  3q 
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tie  du  gouvernement  et  (le^'aduiinislration;  donc, 
si  on  n'approuve  pas  dans  toutes  ses  vai  iations  le 
ministère||qui  croit  gouv<îiner  et  administrer,  ou 
ne  gagn«  pas  l'argent  qu'on  i^'r.oit,  même  en  ser- 
vant le  Roi  et  la  France.  Il  faut  alors  opter  entre 
une  opinion  indépendante  comme  dépul«';  et  un 
salaire  comme  fonctionnaire  public.  A  ouloir  con- 
server l'une  et  l'autre  ,  c'est  enlever  au  ministère  le 
seul  ^û!7'^t  qui  puisse  le  soutenir.  Ou  votez  avec  le 
ministère,  ou  donnez  votre  démission,  sans  cela 
le  ministère  vous  congédiera  j  il  cliassera  des  places 
tous  ceux  qui  s'en  sont  fait  un  patrimoine  depuis 
quinze  a^is  (  cela  ne  regarde  pas  les  royalistes), 
et  il  les  donnera  à  des  jeunes  gens  tout  neufs  qui 
ne  feront  aucune  difficulté  de  les  prendre.  L'au- 
teur fait  à  cet  égard  les  promesses  les  plus  posi- 
tives. Ces  jeunes  gens  71'étant  ni  royalistes  ni  in- 
dépendans  ,  mais  pressés  de  s'établir,  n'attend(;nt 
pour  avoir  une  ojunion  que  d'être  salariés.  Ils 
formeront  les  mamelouks  du  ministère  j  cette  ex- 
pression n'est  pas  trop  forte.  On  en  jugera  par 
cette  définition  de  l'auteur  :  «  La  nouvelle  cons- 
))  titution  de  la  France  est  fondée  sur  la  centraJi- 
))  satîon  des  volontés  individuelles  dans  les  viams 
i)  du  pouvoir  exécutif.  »  Je  ue  sais  si  la  constitu- 
tion nouvelle  de  la  France  à  donné  au  pouvoir 
exécutif  des  mains  assez  larges  pour  saisir  à  la  fois 
toutes  les  volontés  individuelles;  mais  si  on  me 
demandoit  de  donner  la  définition  du  despo- 
tisme ,  et  que  j'écrivisse  comme  le  citoyen  de 
Lourdoueix,  comme  lui  je  répondrois  :  «  C'est 
»  la  centralisation  de  toutes  les  volontés  indivi- 
»  dueîles  dans  les  mains  du  pouvoir  exécutif.  » 
C'est  toujours  en  oubliant  les  idées  intermédiaires 
qu'on  arrive  au  gouvernement  despotique.  IN  os 
politiques  nouveaux  ne  peuvent  pas  comprendre 
9  da . 

Dans   un   ouvrage  réfuté  par   M.  de  Bonaltl, 
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M.  Camille  Jordan  a  voit  établi   une  tliéorie  sur 
les  résistances  permises  aux  députés  qui  sont  eu 
même  temps  fonctionnaires  publics.  M.  Benoît, 
par  exemple  ,  ne  pouvoit  avoir  une  opinion  libre 
sans  perdre   sa   place   au   conseil   d'Etat  ,    parce 
qu'ayant  une    longue   expéi'ience  des  détails  de 
l'administration  ,  il  étoit  toujours  en  opposition  à 
un  ministère  sans  expérience;  au  lieu  que  M.  Ca- 
mille Jordan  et  ses  amis  peuvent  parfois  s'opposer 
au  ministère  ,  parce  que  ,  n'ayant  pas  plus  d'expé- 
rience-pratique les  uns  que  les  autres ,  leurs  fautes 
réciproques  finissent  toujours  par  les  rappixjclier. 
Le   citoyen  de  Lourdoueix  combat  la  théorie  de 
M.  Camille  Jordan  :  il  a  raison:   mais  il  oppose 
une  autre    théorie^   et  il  a  tort.  Il  ny  a  pas  de 
théorie  dans  tout  cela  5  il  n'y  a  qu'un  fait;  et  le 
voici.  Le  ministère  chassera  quiconque  s'opposera 
à  lui ,  s'il  l'ose;  ceux  qui  s'opposent  au  ministère 
le  chasseront  et  le  remplaceront  ,  s'ils  peuvent  ; 
c'est  là  tovite  la  question.  En  attendant,  ils  con- 
servei'ont  aussi  long-temps  que  possible  lesplaces 
c[u'ils  ont  et  le  salaire  qui  y  est  attaché  ,  en  s'ap- 
puvant  de  l'axiome  mis  en  avant  par  Basile  :  ce  qui 
«îstbon  à  prendre  est  bon  à  garder.  Par  cela  seul 
qu'on  les  menace  ,  ils  ne  peuvent  plus  donner  leur 
démission  sans  se  déshonorer;  et  ils  diront  à  celui 
qui  prétend  les  chasser,  comme  l'ambassade ul'  de 
Louis  XIV  aux  Hollandais  :   a  Nous  traiterons  de 
vous ,  chez  vous,  et  sans  vous.  «  C'est  comme  si  cela 
etoitfait.  Il  ne  falloit  pas  imprimer  un  livre  pour 
établir  que  ,  dans  les  divisions  de  partis  ,  les  plus 
adroits  ou  les  plus  forts  l'emportent  ;  il  ne  faîlort 
pas  ,  dans  un  livre  où  se  trouve  l'éloge  le  plus  exa- 
géré d'un  ministère,  qu'on  prétend  montrer  comme 
un  sauveur  à  la  nation  ,  parler  des  infâmes  prolé- 
taires,    ni    traiter    avec    mépris    la   démocratie. 
L'auteur  cite  souvent  l' Angleterre  qu'il  ne  con- 
noît  pas.  S'il  avoit  étudié  l'histoire  de  ce  pays ,  il 
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sauroit  que  la  démocratie  n'y  a  jamais  eu  de  plii.'j 
cloqucns  défenseurs  que  diuis  la  chambre  des 
pairs.  Cette  admirable  équité  a  été  la  pr«îmiér<r 
cause  de  la  liberté  de  ce  pays^  et  en  resle  le  plus 
ferme  soutien. 

Quand  on  accuse  un  homme  d'ignorance  ,  i.' 
faut  prouver  que  ce  n'est  j)as  pour  lui  dire  une 
injui'e  ,  mais  par  respect  pouila  vérité,  et  surtout 
pour  en  faire  tir<;r  cette  conséquence  ,  qu'un  mi-- 
nistère  est  bien  foible  quand  il  ne  trouve  pour  le 
louer  crue  des  écrivains  qui  n'ont  en  eux-mêmes 
aucune  force  réelle.  ; 

Le  citoyen  de  Lourdoueix  dit  :  «  Ne  perdons  pas 
M  de  vue  qu'en  Angleterre  la  liberté  illimitée  de 
»  la  presse  n'a  été  accordée  à  la  nation  que  quatre 
))  ou  cinq  ans  après  sa  constitution.  »  On  le  don- 
ncroit  en  mille  pour  faire  tenir  une  erreur  de  plus 
en  aussi  peu  de  mots. 

La  liberté  de  la  pi-esse  n'est  pas  illimitée  en  An- 
gleterre j  rien  de  ce  qui  a  action  sur  la  société  ne 
peut  être  illimité  ,  pas  même  le  pouvoir,  pas  même 
la  religion;  car  une  action  illimitée  seroit  unc 
cause  infaillible  de  destruction.  La  liberté  de  la 
presse  est  légale  en  Angleterre,  et  elle  ne  peut 
être  autre.  Personne  n'a  accordé  aux  Anglais  la 
liberté  de  la  presse;  iJs  en  jouissent  comme  de 
toutes  les  autres  libertés  qui  sont  inséparables  d'un 
gouvernement  fondé  sur  la  coopération  des  trois 
pouvoirs  de  la  société.  Comnientauroit-on  pu  ac- 
corder aux  Anglais  la  liberté  de  la  presse  seulement 
quatre  ou  cinq  ans  après  leur  conslilulion?  Leur 
constitution  n'a  pas  de  date.  Fait(;  par  le  temps, 
modifiée  par  le  temps,  elle  est  partout,  s'unit  à 
tout;  aucun  livre  ne  la  contient;  et  cependant  ce 
sont  les  écri\  ains  et  non  les  législateurs  qui  en  ont 
fornié  un  corps  de  doctrines.  Le  citoyen  de  Lour- 
doueiv  répète  plusieurs  fois  qu'en  Angleterre  on 
suspend  la  constituUon.  Il  faut  être  bien  étranger 
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aux  ]<liis  simples  notions  de  politique,  pour  croire 
qu'on  puisse  suspendre  les  lois  fonrl  amen  taies  d'un 
Etat,  et  pour  confondre  la  suspension  de  quelques 
garanties  données  à  la  liberté  individuelle,  avec 
la  coi\stitution  d'un  peuple.  Telle  est  cependant 
la  science  des  hommes  qui  se  chargent  de  porter 
secours  au  ministère  et  de  lui  donner  des  conseils. 
Que  n'en  fait-on  des  conseillers  d'Etat?  Ils  aime- 
roient  autant  le  salaire  attaché  à  cette  fonction 
que  tout  auti'e  salaire. 

Le  citoyen.  f/|6  Lourdoueix,  qui  est  ennemi  de 
la  démocratie  dans  un  gouvernement  représenta- 
tif, et  qui  attend  qu'on  chasse  des  places  tous  ceux 
qui  ont  de  l'expérience  ,  en  faveur  des  jeunes  gens 
qui  n'ont  que  de  l'avidité  ,  redoute  beaucoup  la 
liLerté  de  la  presse  pour  le  ministère  5  nous  ver- 
rons bientôt  le  ci'iminel  abus  qu'il  en  fait  contre 
la  religion  et  la  légitimité.  Cependant,  il  avoue 
que  les  ministres  ont  été  déconcertés  ,  humiliés  , 
vaincus  dans  les  tentatives  plus  ou  moins  judi- 
ciaires qu'ils  ont  hasardées  contre  les  livres.  Ne 
pouvant  rien  contre  les  brochures,  on  consent  à 
les  laisser  circuler.  Elles  ne  sont  pas  à  craindre , 
dit-on ,  tant  qu'elles  li'auront  pour  se  rénandre 
que  les  voies  ordinaires  de  la  librairie  ;  mais  pour 
les  journaux   et  pour  les  ouvrages  périodiques  , 

})oint  de  liberté.  L'auteur  va  même  jusqu'à  gronder 
e  ministère  de  la  police  (où  le  zélé  de  l'amitié 
n'emporte-t-il  pas  !  )  d'avoir  eu  trop  de  bonté  pour 
la  3Iincrwe ,  ([u'il  devoit  arrêter  de  suite.  Ceux  qui 
connoissent  le  fond  des  choses  savent  qu'il  n'y  a 
pas  eu  excès  de  bonté,  mais  duperie;  et  que  les 
choses  çont  arrivées  en  France  à  ce  résultat  que 
le  ministère  qui  croyoit  tromper  tous  les  partis, 
a  été  joué  ])ar  tous  les  partis.  11  n'a  jamais  eu,  pour 
lui,  même  le  quart  de  ceux  <.{\\  W  salariai l ,  et  l'anti- 
chambre s'(!st  touj(nirs  moquée  des  prétentions  du 
salon.  Quaud  la  liberté  est  4ans  toutes  lespeniîées , 
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il  faul  tien  qu'on  la  trouve  dans  toutes  les  parole» 
et  dans  tous  les  écrits.  La  police  ne  se  doute  pas 
que  ses  journaux  soumis  et  soldés,  toujours  fermes 
aux  idées  d'ordre  et  de  morale  ,  sont  sans  cesse  ou- 
verts à  la  licence  ;  qu'ils  attaquent  tout ,  même  la 
royauté,  accoutumés  qu'ils  sont  à  ne  craindre  que 
le  minisrtère  ,  et  persuadés  que  la  censure  les  met 
à  l'abri  de  l'opinion  publique.  Ils  savent  qu'ils  sont 
si  fort  au-dessus  du  mépris ,  que  les  écrivains  libres 
se  croiroient  déshonorés  en  réfutant  ce  qu'ils 
offrent  de  dangereux. 

Pour  les  ouvrages  qu'on  appelle  semi-pério- 
diques, il  n'a  jamais  été  et  ne  sera  jamais  au  pou- 
voir du  ministère  de  les  subjuguer,  sans  proclamer 
hautement  le  despotisme  illimité.  Dira-t-il  que 
tout  ouvrage  qui  paroît  une  fois  par  mois  est  pé- 
riodique,  et,  comme  tel,  soumis  à  la  police  ?  jNous 
Y  consentons.  Nous  imprimerons  quatre  ouvrages 
sous  des  titres  différens  et  par  des  auteurs  en  ap- 
parence difterens ,  et  chacun  de  ces  ouvrages  ne 
paroîtra  qu'au  bout  de  trente-deux  jours,  mais 
de  manière  qu'un  soit  publié  tous  les  huit  jours. 
Si  on  nous  pousse,  nous  ferons  imprimer  trois 
cent  soixante-cinq  feuilles  de  noms  et  d'auteurs 
différens j  il  eu  paroîtra  une  tous  les  jours,  et 
cependant  il  sera  prouvé  légalement  que  la  même 
feuille  ne  paroît  qu'une  fois  chaque  année.  \ous 
.serez  vaincus  par  les  journaux  comme  vous  avez 
été  vaincus  par  les  livres  ;  les  royalistes  trcmbleurs , 
qui  vous  auront  aidés  à  faire  des  lois  préventives  ^ 
seront  nos  pi-emiers  abonnés,  et  nous  remer- 
cieront encore  d'un  couiMge  qu'ils  auront  vaine- 
iuent  essayé  d'arrêter.  Point  d'exceplion,  point 
de  faveur  pour  nous;  liberté  pour  tous.  Pour 
rendre  l'opinion  publique  ce  qu'elle  doit  être 
dans  une  monarphie,  nous  ne  demandons  à  l'au- 
torité que  d'être  neutre;  nous  autres  royalistes 
K^ï  ne  tremblons  pas,  nous  ferons  le  reste.  Le 
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défenseur  officiel  de  la  censure  avoue  lui-même 
que  «  tout  journal  qui  dira  du  bien  du  ministère, 
1)  passera  toujours  pour  être  payé  par  lui ,  et  sera 
w  sans  influence,  m  Je  le  crois,  tant  que  le  minis- 
tère ne  méritera  pas  qu'un  lionnête  liomnie  le 
loue.  La  France  est  tombée  dans  une  défiance  telle 
qu'il  lui  faut  des  journaux  libres 5  elle  en  aura, 
parce  qu'il  n'y  a  pas  de  force  ministérielle  et  même 
de  force  législative  qui  puissent  surmonter  un 
besoin  de  la  société. 

Mais  laissons  ces  puérilités  qui ,  loin  de  servir 
le  ministère  ,  ne  prouvent  que  son  impuissance  ,  et 
arrivons  à  la  plus  complète  abomination  qu'un 
livre  puisse  renfermer,  dans  les  circonstances  où 
nous  nous  trouvons. 

M.  de  Lourdoueix  examine  la  situation  de  la 
France,  et  propose  au  ministère  de  saiwer  la  pU" 
trie  en  faisant  une  église  nationale ,  séparée  du 
pape,  et  dans  laquelle  on  aboliroit  même  l'épis- 
copat.  Les  mots  que  j'ai  soulignés  sont  dans  son 
livre  en  lettres  majuscules. 

«  C'est  au-delà  des  Alpes,  dit-il ,  que  l'obser- 
i)  vateur  doit  étendre  ses  regards,  pour  examiner 
H  à  sa  source  l'obstacle  qui  gêne  les  rouages  de 
»  notre  machine  sociale.  »  Sans  m'arrêtcr  à  la 
source  d'un  obstacle ,  je  dirai  que  l'auteur  part  dé 
cette  réflexion  pour  nous  annoncer  (et  sans  doute 
il  j  est  autorisé  par  quelqu'un  )  que  tout  accord 
est  déclaré  impossible  enti'é  la  cour  de  Rome  et  la 
France 5  que  le  gouvernement  a  si  pour  de  la  reli- 
gion catholique,  a  qu'il  est  encore  obligé  de  com- 
»  battre  l'influence  du  clergé,  et  de  restreindre 
»  le  plus  qu'il  peut  son  action  à  la  célébration  du 
H  cidte.  1)  Il  jette  ensuite  des  cris  furieux  contre 
le  pape,  le  conclave  (i),   lesévêques,  les  ecclé- 


(  I  )  Ce  savant  publiciste  ,  qui  veut  redresser  la  cour  de  Rom?, 
prend  le  conclave  pour  le  conseil  d'Etat  du  pnpe. 
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sîasliques ,  les  séminaires ,  et  même  les  maisons 
particuiièrçs  fr<'cîncalion.  Il  vent  d'abord  u//e  rcr 
iigion  qui  existe  par  elle-même ,  sans  clergé  , 
coiiinn:  d(!s  ^i  ns  cousent;  nt  à  estimer  la  médecine, 
pourvu  fju'ejle  vienne  sans  médecins.  Bientôt  , 
àljanduunant  lui-Uicme  cette  idée  ,  spus  dire  pour- 
qu(ii  i  rabandonnr,  v\  rempli  ci admirniionpoui 
le  génie  du  grand  Bossu  et,  h  s'écrie  :  «  On  se  de- 
))  mande  si  l'on  ne  dccouvi'iroit  pas,  parmi  les 
»  viiMix  cni'és  des  grandes  villes,  quelques  amis  du 
»  Roi  et  de  la  France,  qui  compiissent  les  nou- 
»  veanx  intérêts  de  la  monarchie  et  ^c.  lu  religion; 
»  on  se  demande  enfin  s'il  ne  seroit  pas  possible 
î)  de  réunir  ces  élémens  épars  (les  vieux  curés), 
))  d\'n  cor.jposer  nu  coips  qu'on  metlroit.à  la  tête 
»  d'i  culte  (  vin  corps  qu'on  mettroil  à  la  tcf.e  et  à 
)>  la  tête  du  culte  j,  et  qui  travailleroit  avccle  gou- 
})  verriement  (le  ministère)  au  grand  .œuvre  de 
»  notre  salut  politique.))  Fntendez-vous,  fils  de 
saint  Louis ^  l'ouvrage  est  miiustériel. 

Et  l'imprudent,  dontla  tête  conçoit  de  pareiHcî 
idé«'s ,  ose  citer  Bossuet!  Et  récri\ain  dont  on  ne 
peut  copier  une  phrase  sans  être  elTi'ayé  de  l'igno- 
rance où  il  est  de  l'esprit  fie  notre  langue,  ose 
demand(  r  au  nom  du  Koi  et  de  la  Fiance  qu'on 
aille  d'un  seul  pas  plus  loin  (jue  l'Angleterre  n'a 
été  en  deux  siècles,  à  travers  des  flots  de  sang,  la 
chute  de  plusieurs  rois,  et  l'expulsion  d'un»;  dy- 
nastie. Il  veut  nationaliser  la  religion,  démocra- 
tiser le  clergé  ,  comme  l'unique  moven  de  ramener 
le  calme  dans  notre  patrie  ,  et  d'affermir  la  légiti- 
mité ;  et  le  ministère  ne  rougit  pas  de  voir  son 
nom  accolé  à  de  telles  propositions.  Les  jour- 
naux soumis  à  la  censure  se  sont  empressés  au 
contraire  de  faire  connoître  l'ouvrage.  Dans  la 
stupeur  qu'on  éprouve ,  on  se  demande  si  on  a 
promis  de  sacrifier  les  Bourbons,  et  à  qui  on  a  fait 
cette  promesse  ? 


L'auteiu'  parle  toujours  du  ministère  ;  mais  quoi- 
que je   sois  anti-ministérie]   sans  aucune  excep- 
tion, je  prends  sur  moi  d'affirmer  qu'il  n'est  pas 
deux  ministres  en.  France  qui  ne  frémivoient  de  se 
voir  attribuer  d'aussi    coupables  projets,    IM.  de 
I.ourdoueixiui-mêmen'enijidiquc<]u'un,  car  voici 
comme  ii  termine  sou   ouvrage   :    «  J'ai  vu  l'hydre 
))  du  jual  dresser  ses  têtes  renaissantes  ,  et  j'ai  senti 
»  que  le  Lras  d'Hercule  pouvoit  seul  en  purger  la 
■>)  patrie.  »   Quel  est  donc  cet  Hercide  janséniste 
(fui  ne  demande,  pour  sauver  la  patrie  ,  que  quel- 
ques vieux  curés  de  nos  grandes  villes ,  capables 
de  comprendre  les  intérêts  nouveaux  de  la  reli- 
gion, et  de  former  un  corps  pour  mettre  à  la  tête 
du  culte?  L'Hercule  ancien  n'a  jamais  employé 
son  Lras  contre  la  religion  des  Grecs-  il  s'est  con- 
tenté d'être  diviuis-é  après  sa  mort.  L'Hercule  mo- 
derne ne  pourroit-il  pas  avoir  la  même  modestie  , 
et  se  borner,  en  attendant,  à  être  adoré  de  son 
vivant?  Est-il  un  encens  plus  pur  que  celui  offert, 
par  de  jeunes  adeptes  qui  mettent  aux  pieds  de 
leur  idole  la  religioif  catholique,  et  qui  ne  de- 
mandent en  récompense  que  des  places  salariées  :' 

Si  j'avois  riionneiir  de  connoîlre  l'Hercule  mo- 
derne ,  je  lui  dirois  :  «  Hercule  ,  toutes  les  passions 
»  que  vous  avez  réveillées  se  sont  soulevées  contre 
))  vous,  et  ont  ébranlé  le  trône  de  nos  Rois.  Vous 
»  voidez  aujourd'liui  faire  une  église  nationale  j 
))  qu'y  gagneriez-vous?  \ous  n'en  seriez  pas  le 
wpape;  il  est  nomraé^ depuis  l'Assemblée  consti- 
^)  tuante.  Contentez-vous  des  écoles  à  la  Lancastre  j 
)>  car  vous  et  vois  écrivains ,  vous  en  êtes  encore  à 
«l'A  B  C  de  la  politique;  et  vous  avez  un  égal 
))  besoin  de  l'ejisei.gnement  mxituel.  Un  autr<'  Her- 
»  cule  que  rancien  et  ([ue  le  nouveau  eut  quelque- 
«  fois  la  velléité  cle  faire  une  église  nationale  dans 
»  laquelle  il  auroit  éleyc  ré])iscopat  au  plus  haut 
«degré  de  splendeur j  et  cependant  il  n'osa  pas 
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V  même  en  convenir.  Etoit-ce  sous  le  rèf^ne  des 
))  Bourbons  qu'une  proposition  aussi  eflrayante 
))  dcvoit  être  lajicée  dans  le  public  ,  à  travers  l'cloge 
ï)  des  ministres  des  Bourbons  ?  » 

FlÉVÉE. 


Sur  V enseignement  mutuel  dans  les  régimcuf. 

Parmi  les  grandes  découvertes  dont  on  fait  les 
honneurs  à  notre  siècle  ,  renseignenieiit  mutuel  se 

J:)lace  au  premier  rang  :  le  ministère  le  soutient ,  le 
ibéralisrae  le  propage.  Beaucoup  de  personnes  re- 
eommandables  lui  accordent  même  un  honorable 
appui  5  cependant,  l'intérêt  particulier  que  pa- 
roissent  y  prendre  MM.  de  la  révolutioii ,  devroit 
bien  le  rendre  suspect  ,  surtout  depuis  qu'on 
cherche  à  opposer  les  professeurs  à  la  Lancastrc 
aux  Frères  des  Ecoles  Chrétiennes.  L'expérience  du 
passé  auroit  bien  dû  nous  apprendre  à  nous  défier 
de  ces  nouveautés  philanthropiques  :  l'humanité  y 
gagne  rarement,  et  souventelle  y  perd. 

Je  n'examinerai  pas  si  un  pauvre  artisan,  un  bon 
paysan ,  seront  plus  heureux  lorsqu'ils  auront  des 
connoissances  au-dessus  de  leur  position  :  mili- 
taire ,  je  ne  considérerai  l'enseignement  mutuel 
que  sous  ses  rapports  militaires.  On  ne  concevra 
peut-être  -pas  d'abord  ce  qu'il  peut  avoir  de  mar- 
tial ;  cependant,  depuis  quelque  temps,  on  ne  parle 
que  de  régimens  qui  vont  ou  qui  iront  à  l'école 
lancastrienne  ,  et  l'art  de  s'instruire  en  demi-cercle 
marche  de  front  avec  le  maniement  des  armes. 

On  avoit  cru  jusqu'à  présent  qu'un  grenadier  ch 
savoit  assez  lorsqu'il  se  servoit  de  son  fusil  dans  les 
règlesetpartoità  propos  du  pied  gauche  5  quand  il 
joignoit  à  cela  la  subordination  envers  ses  chefs , 
le  dévouement  envers  son  prince  ,  on  le  regardoit 
comme  accompli.  Toute  sa  littérature  se  bornoit 


(  6.1  ) 
à  quelques  chansons  à  boire  ^  et  à  quelques  vieux 
refrains  en  l'honneur  de  son  Roi  et  de  son  pays  ; 
jnais  depuis  que  nows  perfectibilisons  tout,  nous 
avons  voulu  metti'e  nos  braves  à  la  hauteur  du 
siècle.  En  attendant  qu'ils  suivent  les  cours  litté- 
raires de  l'Athénée,  la  craie  et  Fardoise  remplacent 
dans  leurs  mains  le  sabre  et  la  baïonnette.  MINI,  les 
libéraux  ,  dont  l'extrême  sensibilité  est  connue  , 
pleurent  d'admiration  en  se  représentant  un  vieux 
vétéran  d'Egypte  ou  de  Russie,  les  mains  derrière 
le  dos ,  le  bonnet  à  poil  suspendu  au  cou  par  une 
ficelle  (i),  répétant  Z'«_,  be ,  hi ,  bo ,  bu,  après  un 
enfant  de  sept  ans. 

Calomniateurs  de  notre  sainte  révolution  ,  après 
ce  touchant  tableau  ,  niez  donc  encore  les  progrès 
qu'elle  a  fait  faire  à  l'esprit  humain  :  n'est-ce  pas 
par  une  conséquence  de  l'admirable  système  qut 
a  tout  mis  hors  de  sa  place  ,  que  nos  vieux  vétérans 
sont  changés  en  écoliers,  et  nos  petits  enfans  en 
docteurs  ? 

De  tous  temps  nous  avons  eu  des  écoles  régi- 
mentaires  ,  nrais  auxquelles  on  n'appeloit  que  les 
sous^officiers,  et  le  petit  nombre  de  soldats  qu'on 
destinoit  à  l'être  un  jour.  Maintenant ,  on  veut  les 
instruire  ^rtr  colonne  eu  niasse ,  et  faire  passer  l'é- 
ducation de  rang  en  rang ,  comme  un  feu  de  file  : 
je  ne  vois  point  trop  quels  avantages  en  retirera  le 
.service  du  Roi. 

Lorsque  les  trompettes,  les  tamboirs,  les  fu- 
siliers, les  cavaliers,  sauront  tous  lire,  écrire, 
compter,  tous  voudront  être  sous -officiers  ,  tous 
auront  le  droit  de  l'être^  car  l'éducation  peut  seule 
établir  quelque  différence  entre  eux -^  le  coiirage 
n'en  étalilit  aucune  :  depuis  ie  général  jusqu'à  l'en- 
fant de  troupe,  c'est  la  vertu  patrimoniale  de  tous 
les  Français. 

(t)  Cejejuonial  des  écoîes  ^  la  LaïKasfre. 


(  6ia  ) 

Pourquoi  donc  leur  donuej-  une.  amhition  qu'ils 
n'ont  ])oiut,  une  ambition  qu'on  no.  peut  ])a.s  gé- 
néralement satisfaire?  Ce  sont  les  soldais,  qui  de 
jour  en  jour  deviennent  plus  rares  :  il  est  aisé 
maintenant  <]e  trouver  des  ^cus  ffni  veulent  com- 
mander ,  mais  il  est  trùs-dillicile  d'en  trouver  qui 
consentent  à  obéir. 

ISe  ci'aint-on  pas  ,  d'ailleurs  ,  que  la  discipline 
ne  perde  à  cette  augmentation  de  lumières;  sous 
le  règne  des  pamphlets  ,  est-il  bien  utile  que  la 
Miucn'e soillxic  et  commentée;  dans  les  chambrées; 
un  soldat  raisonneur  sera-t-il  aussi  disposé  à  cette 
obéissance  aveugle  et^passive  ,  qui  est  le  tonderaent 
indispensable  des  bonni^s  armées. 

Lors<[ue  les  amis  des  lumières  de  89  mirent  l'i- 
gnorance à  l'ordre  du  jonr  en  98  (  i  ),  nos  guerriers, 
la  seule  consolation  <le  la  France  en  ces  jours  de 
douleurs,  ne  savoient  i"ien  que  combattre  et  vain- 
cre; dans  le  même  temps  aussi ,  le  fidèle  Vendéen 
ne  connoissoit  que  sa  carabine  et  son  chapelet,  ^t 
du  fond  de  ses  boccag«s  ,  il  faisoit  trembler  cette 
Convention  qui  faisoit  trembler  l'Europe. 

Mais  exclure  la  méthode  laucastrienue  des  régi- 
mens,  cest  vouer  la  multitude  à  l'ignorance,  et 
sous  un  extérieur  grossier,  il  existe  peut-être  des 
mortels 

Nés  pour  être  les  chefs,  les  soutiens  d'un  empire  ! 

Quant  aux  chefs,  MM.  les  indépendans ,  nous 
n'en  avons  pas  besoin  :  tenez-vous  pour  averti?  que 
tant  qu'il  y  aura  des  Bourbons  ,  ce  n'est  que  d'eux 
seuls  que  nous  recevrons  des  ordres. 

Quant  aux  soutiens  des  empires ,  Kose  ,  Fabert 
ni  Jean-Bart   n'avoient  pris  des  leçons  en   demi- 


(i)  Hébert,  Chaumette,  Maribon-Montaut, fameux  libéraux 
<le  ce  temps-là,  vouloient  faire  brûler  les  bibliothèques  et  dé»- 
truire  les  monumçns  publics  •.  ijsavoient  crié  à  l'ignorance  sous 
Louis  XVI. 
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cricle  :  il  ne  m'est  même  pcas  démontré  qu'ils 
eussent  tous  été  a  l'école  ces  généraux  qui  pendant 
vingt-cinq  ans  ont  rempli  l'Europe  du  Lruit  de 
leurs  exploits.  Si  quelque  Catinat  est  caché  dans 
nos  rangs  ,  soyez  sûr  que  son  génie  le  décèlera ,  et 
que  la  sollicitude  d'un  gouvernement  habilement 
monarchique  saura  le  distinguer  sans  vos  soins  par 
trop  officieux. 

Yeut-on  améliorer  réellement  le  sort  d't  l'homme 
de  guerre  ,  il  faut  veiller  à  ce  que  ,  sous  une  disci- 
pline ferme  ,  il  trouve  une  protection  paternelle  , 
à  ce  qu'il  soit  bien  traité ,  bien  vêtu ,  bien  nourri  ; 
il  faut  qu'à  l'armée  il  n'ait  plus  à  combattre  la 
faim  en  même  temps  que  l'ennemi  5  il  faut  rétablir 
la  vieille  mode  des  magasins,  des  hôpitaux,  des 
ambulances  que,  sous  l'influence  des  idées  phi- 
lantropiques ,  on  négligeoit  comme  un  luxe  inu- 
tile 5  il  faut  enfin  qu'un  homme  blessé  ne  puisse 
plus  se  regarder  comme  un  homme  mort  (i). 

Au  risque  d'être  U'nité  (ïobscurophilettt  de  rece- 
voir un  brevet  de  double  éteignoir,  je  pense  donc 
que  l'idée  d'appliquer  l'enseignement  mutuel  aux 
écoles  régimentaires  peut  être  placé  entre  les  mille 
et  une  niaiseries  libérales  dont  il  seroit  si  facile  de 
faire  un  si  gfros recueil. 

Il  est  à  craindre  qu  un  jour  nos  soldats  ne  soient 
trop  savans,  et  que  nos  savans  ne  le  soient  pas 
assez.  Tandis  qu'on  s'occupe  de  l'éducatian  des 
troupes,  rien  n'est  encore  décidé  sur  l'instruction 


(i)  Je  tiens  d'un  chirurgien  en  chef  aux  armt'cs  que  ce  n'est 
point  sur  les  champs  de  bataille,  nidis  dans  les  hôpitaux  mili- 
taires que  nous  avons  tait  les  plus  grandes  pertes,  et  cela  par 
suite  de  la  mauvaise  administration. 

Le  lendemain  de  la  bataille  ee  la  Moskovi'a ,  je  fus  conduit  à 
xin  hôpital  impromptu,  où,  pour  trois  mille  blesses,  se  Irou- 
voient  quatre  chirurgiens  !!!  J'eus,  par  bonheur,  le  bon  esprit 
et  la  lorce  de  n'y  point  demeurer;  je  n'en  serois  pas  plus  sorti 
'jiie  mes  pauvres  camarades. 
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publique,  et,  sous  les  auspices  delà  monarcliie, 
une  régie  provisoire  nous  prépare,  pour  les  élec- 
tions (le  i83o,   une  génération  de  républicains. 

8i  l'on  s'intéresse  réellement  aux  progrès  des 
lumières,  il  faut  ,  autant  que  possible ,  chercher 
à  rappeler  le  siècle  de  Louis  XIV.  Sous  ce  grand 
Roi ,  dont  le  libéralisme  voudroit  en  vain  obscur- 
cir la  gloire,  l'enseignement  mutuel,  ses  demi- 
cercles,  ses  moniteurs,  ses  télégraphes  n'étoient 
point  connus  j  et  les  noms  les  plus  illustres  attes- 
tent que  dans  tous  les  rangs,  dans  toutes  les  ]no- 
fessions,  dans  tous  les  genres,  on  avuit  atteint 
tous  les  degrés  de  perfection. 

Former  une  armée  royaliste  par  un  choix  d'of- 
ficiers royalistes,  rendre  à  la  religion  sa  dignité  et 
son  éclat ,  donner  à  l'instruction  publique  une 
organisation  monarchique  ,  chercher  à  faire  re- 
fleurir l'éloquence  de  la  chaire  ,  protéger  celle  de 
la  tribune  et  du  barreau,  dans  ceux  qui  l'hono- 
rent par  de  beaux  talens  unis  à  de  bons  principes  5 
encourager  les  gens  de  lettres  et  les  artistes  qui 
s'en  rendent  dignes  5  empêcher  la  décadence  pro- 
chaine du  bel  art  des  Racine  et  des  Molière  :  voilà 
ce  qui  sera  vraiment  utile  et  glorieux  pour  notre 
France;  voilà  ce  que  les  amis  des  véritables  lu- 
mières attendent  d'un  prince  du  sang  de  Bourbon  , 
aussi  illustre  par  l'élondue  de  son  esprit  que  par 
ses  nobles  ijifortunes,  et  qui,  déjà,  s'est  montré 
le  juste-appréciateur  du  courage,  de.  la  vertu  et 
des  talens, 

Saint-'Marcelli^. 
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Correspondance  politique   et   administrative ,  par 
J.  Fiévée. —  Quatorzième  partie  (i). 

IjH  quatorzième  partie  de  la  Correspondance 
politique  et  administrative  ,  par  JM.  Fiévée  a 
j)aru  il  y  a  six  jours  5  et  nous  n'arrivons  que  pour 
annoncer  la  seconde  édition.  L'objet  principal  de 
cette  partie  est  le  taLleau  de  la  situation  de  la 
France,  selon  l'ordre  moral  et  selon  l'ordre  poli- 
tique. Le  sujet  est  traité  d'une  manière  neuve  ,  et 
qui  fera  plus  d'honneur  à  l'auteur  qu'au  ministère. 
l^e  chapitre  des  Intérêts  moraux  de  la  Révolution 
a  pour  but  de  montrer  que  ceux,  qui  prétendent 

3ue  le  trône  n'a  péri  qu'accidentellement,  sont 
es  factieux  qui  veulent  de  nouveau  endormir  les 
Rois,  afin  de  démolir  encore  une  fois  ce  qui  sou- 
tient le  trône  ,  sans  que  le  bruit  des  démolitions 
réveille  ceux  qui  l'occupent.  Et  vraiment,  quelle 
satire  plus  sane^lantepourroit-on  faire  d'une  révo- 
lution ,  que  d'affirmer  que  la  chute  du  trône  et 
l'assassinat  juridique  d'un  Roi  n'y  ont  été  que  des 
accidens?  Qu'étoit  donc  le  principal?  Kous  ne 
dirons  pas,  avec  le  public,  que  chaque  ouvrage 
de  M.  Fiévée  prouve  qu'il  prend  des  forces  nou- 
velles ;  nous  croyons  qu'écrivant  avec  des  principes 
fixes,  des  idées  arrêtées,  et  chaque  livre  qu'il  publie 
n'étant  qu'une  conséquence  de  ceux  qu'il  a  publiés, 
leslecleui's  saisissent  mieux  l'ensemble  de  ses  doc- 
trines, à  mesure  qu'ils  le  lisent  davantage.  En  cela 
nous  croyons  lui  donner  l'éloge  qui  le  flattera  le 
lus.  Ce  n'est  point  par  amour-propre  qu'on  brave 
es  pi'oscriptions  ctles  injustices  ,  quand  on  a  passé 
l'âge  OLi  tout  ce  qui  donne  du  mouvement  à  la  vie 
seml^le  s'agrandir  ;  on  ne  peut  éti'e  soutenu  que  par 
l'amour  de  la  vérité  ,  par  le  désir  d'être  utile  à  son 

(i)  A  Paris,  chez  le  Normant,  rue  He  Seine,  n°  8,  et  quai 
Conti ,  n»  5.  Prix  :  2  fr.  5o  c.  ;  et  3  tr.  par  la  poste. 


l 
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ays,  ctniumcàceux  dont  on  a  à  se  plaindre.  Il  est 
devoirs  qui  u'apparlieniïojit  qu'aux  âmes  éle- 
vées, et  quiconque  en  porte  en  soi  la  conviction  , 
doit  les  remplir. 

INous  avons  pris  rcnyaocinent  de  rendre  compte 
de  V Histoire  de  la  Session  dei^i']  ,  par  le  même 
auteur.  Le  temps  nous  emporte;  il  va  si  vile,  il 
amène  avec  lui  de  si   étranges  conhinaisons  que 
cliaque  jour  fourniroit  niatière  à  un  volume  du 
Consevs'atcur.  Après  la  sessioii,  nous  reviendrons 
sur   tous  les   ou\)'ag(;s  politiques   d'une   certaine 
importance.  Les  livres  qui  ont  du  fonds  peuvent 
attendre;  il  y  a  plus  d'instruction. à  vu  parler  lors- 
qu'ils sont  entre  les  mains  de  tout  le  monde,  que 
d'essayer  de  donner   une  idée  des  ouvrages  que 
])ersonne  ne  connoît  et  ne  se  soucie  de  connoître. 
Chaque   année    voit    augmenter  le    nombre    des 
historiens  de  nos  débats  publics;  ils  se  pressent, 
se  déchirent  réciproqjiement,  dans  l'espoir  d'atti- 
rer les  regards  sur  eux  :  plus  ils  sont  insignifians, 
plus  les  journaux  soumis  ont  ordre  de  les  louer. 
Le  public  attend  avec  confiance  Thistorien  qu'il  a 
adopté ,  etqui  n'a  jamais  manqué  à  sesengagemens. 
Lorsque  l'ouvrage  de  ^ï.  Fiévée  paroît,  il  obtient 
tin  succès  d'autant  plus  rapide  que. les  journaux 
soumis  ne  sont  autorisés  qu'à  en  dire  du  mal.  Et 
cependant  combien  de  gens  encore  croient  que 
les  journaux  livrés  à  l'arbitraire  sont  une  garantie 
pour  les  sots,   un   obstacle  pour  les  hommes  de 
courage  et  de  talent  !  C'est  avoir  une  bien  fausse 
idéti  d'une  nation  connue  pour  ne  pas  manquer' 
d'esprit,  et  qui ,  long-temps,  n'a  pu  montrer  son 
amour  pour  la  liberté  qu'en  reclierchaut  de  pré- 
férence' ce  qu'on  vouloit  lui  cacher.  Si   on  nous 
parjoit  d'un  éloge  du  ministère  dont  l'impression 
seroittLéfendue.,  nous  voudrions  tous  le  connoîtrc  ; 
mais  le  ministère  sait  bien  qu'il  n'a  pas  besoin  c|e 
défendre  qu'on  le  loue. 
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ï)e  ta  Popularité. 

Un  des  buts  pernicieux:  de  la  pliilosopliie  mo- 
derne est  d'anéalîtirle  mot  justice,  et  de  travailler 
sourdement  à  détourner  les  souverains  lég-itimes 
de  la  rigide  équité  qui  doit  les  guider  dans  leur 
administration  paternelle. 

Les  philosophes  prêchent  aux  princes  la  tolé- 
rance ,  non  pas  avec  ce  sentiment  d'îiumanité  qu'ils 
font  semblant  de  propager  sur  la  terre  ,  mais  pour 
s'emparer  du  pouvoir,  et  dominer  emphatique- 
ment. L'abbé  Galiani  trahit  le  secret  de  la  secte 
dans  sa  Correspondance  avec  Grimm  (tome  II , 
2*  partie,  page  î^i^).  «  Prêchez  riik princes  la  to^ 
«  léraiice  ajin  quils  donnent  dans  le  piège  (  disoit- 
»  il  aux  philosoplies),  etijiiils  s'aveuglent  sur  leurs 
"» propres  intérêts.'!)  Il  disoit  encore  :  a  Tous  les 
>i  grands  hommes  ont  été  intolérans ,  et  il  faut. 
w  l'être,  » 

On  a  vu  les  grands  hommes  profiter  de  la  leçon* 

Il  faut  sans  doute  que  les  princes  soient  démens. 
Il  est  naturel  que  ce  soit  leur  premier  bonheur  et 
la.  compensation  de  beaucoup  de  trouble  d'esprit; 
mais  s'ils  sont  pères  ,  il  faut  aussi  qu'ils  soient  ma^ 
gistrats,  et  qu'ils  ne  laissent  pas  engourdir  leur 
grand  caractère  public  par  le  désir  d'une  falla- 
cieuse popularité. 

Henri  IV  a  fait,  par  sentiment ,  une  réflexion 
profonde  que  les  souverains  ne  doivent  pas  dédai- 
gner de  mettre  à  2>rolit Piéccramcnt  blessé  par 

Jean  Chatel ,  et  le  cœur  navré  de  l'ingi-atitude 
d'une  partie  de  ses  sujets,  il  marchoitbien  escorté 
vei's  rSotrc-Damc,  pour  rendre  grâces  à  Dieu  de  sa 
délivrance. 

«Cependant  le  peuple  (dit  l'Etoile) ,  avec  une 
M  merveilleuse  allégresse  ,  crioit  si  haut  Vive  le 
T«ME  It"-.—  i3cLivRAisoy.  /Jo 
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»  Ptoy,  que  l'air  en  rctcnlissoit,  el  no  vil-on  jnm'fii's 
))  un  si  i^raud  applaudissement  de  peuple  à  Roy 
»  que  celui  qui  se  fit  ce  jour  à  ce  bon  prince  par- 
»  tout  oii  il  passa  :  sur  quoi  il  y  eut  un  seigneur, 
»  proche  de  Sa  Majesté^  qui  lui  dit  :  Sire,  voyez 
M  comme  tout  votre  peuple  se  réjouit  de  vous  voir  ! 
»  Le  Roy,  secouant  la  té!e,  lui  ré])ondil  :  C'est  un 
«peuple!...  Simon  j)las  grand  ennemy  étoit  là 
»  cil  je  suis,  et  quii  le  vît  passer,  il  lui  en  feroit 
*  autant  qu'à  moy,  et  crieroit  encore  plus  haut 
»  qu'il  ne  fait.  » 

Ce  pinnce  aimable,  ce  philosophe  judicieux  a 
vu  les  hommes  tels  qu'ils  étoient  alors  et  tels  qu'ils 
sont  aujourd' hui.  Pour  obtenir  leur  amour  il  ne 
tant  pas  les  consulter;  il  faut  être  ])uissant,  et 
qu'une  crainte  respectueuse  accroisse  leur  véné- 
ration naturelle. 

L'application  des  idé(»s  d'une  fausse  tolérance 
sci'oit  bien  plus  tîangereuse  encore  sous  un  gou- 
vernement mivte  que  sous  l'empire  d'un  souverain 
moins  entravé,  par  des  lois  irrévocables,  dans  la 
marche  de  son  administration.  Dans  une  monar- 
chie simple,  une  direction  foiblc  a  moins  d'in- 
conveiiiens,  piu'squele  réveil  du  clief  répare  (ont; 
mais  dans  un  système  représentatif,  l'auticipation 
d'un  pouvoir  sur  l'autre  détiiiit  tout  l'équilibre 
de  l'édifice,  et  des  lois  d'exception,  seules  res- 
sources dans  le  dauf^er^,  ne  s'opposent  au  boule- 
versement général  qu'eu  prouvant  l'insuffisance 
de  l'institution. 

Il  est  donc  fort  important  dans  un  gouverne- 
ment représentatif  de  se  préserver  d'une  fausse  tolé- 
rance pour  plaire  aux  pliiiosophes  modernes.  Il  faut 
que  la  justice  vsoit  impassible;  que  le  mot  y  soit  à 
toute  sa  valeur  :  que  ses  magistrats  soient  organes 
des  lois  sans  aspirer  à  de  pernicieux  éloges  ,  et  que 
l'espoir  de  la  popularité  ne  vienne  pas  énerver 
les  ressorts  de  ce  gouvernement ,  qui ,  plus  que  tout 
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autre  ,  veut  nu  mouvement  régulier,  exia-e  une  di- 
rection imperturbable.  ^ 

Toute  clémence  vient  du  Monarque  :  mais  la 
clémence  n'arrive  qu'après  la  justice,  et  ne  doit 
s'étendre  sur  des  coupables  qu'en  raison  de  l'insuf- 
fisance des  lois  humaines,  qui  n'ont  pu  modérer 
•leurs  vijrrueurs  suivant  toutes  les  considérations  que 
la  justice  divine  peut  seule  embrasser.  L'exemple 
des  temps  passés  ,  l'exemple  des  temps  modernes  , 
doivent  égalenient  nous  raffermir  contre  ces  im- 
pressions timides  qui  tendent  <à  sacriiier  les  inté- 
rêts de  la  société  ,  et  qui  mettent  à  leur  place  ou 
des  considérations  individuelles  ,  ou  la  vanité  de 
la  mobile  faveur  des  peuj)les.  —  Que  l'expérience 
nous  serve  enfin  !  Plus  que  toute  autre,  cette  époque 
de  l'iiistoirc  nous  a  démontré  la  versatilité  de  l'a- 
mour populaire,  l^ous  ceux  qui  l'ont  recherché  , 
pour  s'en  faire  «loire ,  en  ont  été  les  victimes ,  soit 
par  la  perte  de  la  vie ,  soit  par  celle  de  leur  fortune 
ou  de  leur  considération.  Soyons  donc  en  garde 
contre  ces  maximes  philosophiques  que  des  brouil- 
lons incapables  d'expérience  jettent  au  milieu  de 
nous  comme  brandons  de  discorde.  ISe  sacrifions 
pas  à  1  idole  :  voyons  dans  le  peuple  ce  qu'il  est. 
Recherchons  son  affection  ,  sans  sortir  des  movens 
qui  seuls  peuvent  nous  la  garantir,  et  rappelons 
.sans  cesse  aux  gouvcrnans  que  l'unique  manière 
detre  populaire  aux  veux  des  siècles,  n'est  pas 
d  encenser  le  peuple  ,  mais  d'être  sévère  et  toujours 
juste  envers  lui. 

Par  l'Auteur  du  A"oiweau  Biche. 


A  M.  T.'ÉDITEUU  DU  CONSERVATEUR. 

Monsieur, 

Lorsque  vous  voulûtes  bien  m'informerde  votre 
entreprise,  je  sentis  qu'elle  ne  pouvoit  maa  jucr 
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d'être  Irès-utile  ,  et  je  vous  fis  p-cu  t  de  mes  espé- 
rances, en  vous  exprimant  combien  j'élois  flatté 
de  la  proposition  d  associer  mon  nom  à  ceux  qui 
avoieiit  déjà  paru  dans  voire  ouvrage.  Au  moment 
où  j'arrive  démon  départemei)t ,  je  remplis  l'in- 
t<'nlion  des  nombreux  lecteurs  que  v(ui.s  y  avez, 
en  vous  annonçant  que/e  Coiisen'ateur  y  lait  tout 
le  bien  que  j'avois  prévu  Je  ne  mancjuerai  pas  de 
proiîfer  de  votre  proposition,  et  de  vousoHrir  mou 
tribut  lorsque  des  d^'^oirs  plus  directs  me  laisse- 
ront quelques  momeiis  de  libres. 

Agréez  ,  Monsieur, Tassurauce  de  mes  scnlimeus 
les  plus  distingués,  CouEiiiUE. 

Paris  ,  sg  décembre. 


De  la   Réunion    des    RojalisLes    dans  les  deux 
Chambres. 

L'auteur  de  cet  article  avoit  dit,  il  v  a  peu  de 
temps,  dans  le  Conservateur  «  (pie  si  jamais  la  mo- 
))  narchieétoit  menacée  ])aria  démocratie,  les  deux 
»  parties  de  la  Chambre  des  Députés,  désignées  par 
»  cdfe<^ro/Zetce/j?/'e, se réuniroient infailliblement, 
»  parce  qu'elles avoien  t  un  pointde  ralliement  dans 
))  leur  aifection  pour  la  personne  du  Roi  et  leur 
»  attachement  à  la  monarchie.  » 

Ce  qui  u'étoit  alors  qu'une  supposition  est  de- 
venu une  réalité;  et  l'évidence  incontestable  du 
progrès,  non  (qu'on  ne  s'y  trompe  pas)  des  prin- 
cipes démocratiques,  mais  des  hommes  qui  les 
professent,  a  amené  un  rapprochement  entre  des 
hommes  quelquefois  divisés  d'opinions  ,  toujours 
unis  de  principes  et  de  sentimens. 

Si  le  côté  droit  avoit  formé  un  parti  dans  l'Etat, 
il  auroit  traité  sur  le  pied  de  l'égalité,  et  auroit 
demandé  pour  lui  autant  de  suffrages  qu'il  en 
api  ortoit  aux  autres.  Mais  il  n'est,  il  ne  veut  être 
quujie  partie  de  la  nation  ,  toute  réunie  sous  Tau- 
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torité  du  Koi ,  et  dans  une  sincère  affection  pour 
sa  personne  ,  et  ;1  lui  a  sliffi  de  savoir  que  le  minis- 
tère, parlant  au  nom  du  Roi ,  exprimoitia  volonté 
de  repousser  désormais  les  doctrines  démocrati- 
ques, pour  s'empresser  de  faire  une  entière  abné- 
gation de  toute  prétention  personnelle  et  de  tout 
amour-propre  ,  et  de  porter  aux  dignités  de  la 
Chambre  les  membres  les  plus  connus  par  leur 
attachement  au  ministère,  et  leur  constaiite  adhé- 
sion à  ses  vues. 

Si  cette  attente  n'avoit  pas  été  complètement 
remplie,  ce  n'est  point  aii  côté  droit  qu'il  faudroit 
s  en  prendre;  il  a  satisfait  avec  fidélité  à  ses  enga- 
gemens,  et  il  a  évité  avec  soin  de  porter  ses  voix 
sur  ceux  de  ses  membres  qu'il  avoit  accoutum^é  de 
nommer.  Ce  sacriiice  n'a  rien  coûté  à  l'ambition , 
puisque  ces  voix  ,  cette  annce-ci ,  comme  les  pré- 
cédentes ,  auroient  été  sans  résultat,  mais  il  a  coûte 
à  l'amitié. 

Si  l'on  revient  aujourd'hui  sur  des  points  im- 
portans  à  des  opinions  que  le  coté  droit  a  constam- 
ment professées,  il  est  loin  d'en  tirer  avantage 
contre  qui  que  ce  soit.  L'honneur  en  est  aux 
principes  et  non  aux  hommes  qui  tous  peuvent  se 
tromper,  surtout  sur  des  institutions  non  encore 
éprouvées,  et  le  côté  droit  onhVie  volontiers  qu'il 
a  long-temps  combattu  seul  pour  combattre  en- 
core,  et  avec  plus  de  succès,  appuyé  de  ceux  qu'il 
a  pu  considérer  comme  des  adversaires ,  jamais 
comme  des  ennemis. 

L'auteur  de  cet  article  n'entrera  point  dans  les 
détails  d'une  uégocralion  à  bupicib;  il  n'a  pu  as- 
sister; il  se  contente  d'en  mou Irei- le  résultat  etd'en 
faire  espérer  les  plus  heureux  effets  ,  pour  une 
im'illeure  application  de  la  loi  fondamentale. 

La  funeste  tendance  de  la  loi  des  élecli^^ns  n'est 
que  tro])  connue;  elle  est  évidente  pour  la  nia- 
jeure  ])artie  des  députés,  el  sera  avouée  ])ar  tous 
les  autres  j  lorsqu'une  dispiissiou  solemjcJle  auj;» 
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permis  d'entendre  nos  honorables  collègues,  ceux 
surtout  qui,  avant  présidé  des  collèges  électoraux, 
ont  élé  plus  à  portée  de  juger  les  vices  de  leur 
compositiuu  actuelle.  Cette  loi  sera  donc  clian- 
gée.  Les  mezzo  termine  neserviroient  de  rien.  Ce 
n'est  pas  pour  l'aire  ouproloni^er,  jiiême  provisoi- 
reruent,  de  mauvaises  lois,  qu'il  faut  dans  l'Ktat 
vin  corps  législatif.  Une  institution  qui  a  contre 
elle  le  raisonnement  et  l'expcrioncc  ne  sauroit 
conveliir  à  une  nation  sensée  et  spiriluel]<î  ;  et  les 
tempéramens  qui  en  conscrveroicntle  louas,  même 
pour  un  temps,  ne  l'eroient  que  prolonger  le  dé- 
sordre, nourrir  l'esprit  de  parti,  en  entretenant 
de  coupables  espérances  ou  de  douloureuses 
craintes,  etiJs  nerejupliroicnt  l'iiiit^ulion d'aucun 
côté,  et  moins  encoi'e  les  vœuv  de  la  saine  partie 
de  la  nation. 

Les  opinions  du  coté  droit  sont  connues,  et 
même  sur  tous  les  points,  puisqu'ils  ont  tous  été 
traités  dans  les  sessions  précédentes.  Comme  il  Xns 
a  soutenues  avec  une  entière  conviction,  et  qu'au- 
cune expérience  contraire  ne  l'a,  du  moins  juscpi'à 
présent,  averti  qu'il  se  soit  trompé,  il  persistera 
dans  ses  sentimens,  toujours  prêt  à  revenir  de  ses 
erreurs,  s'il  en  avoit  commis.  Ses  pensées,  ses 
affections,  ses  opinions  sont  pour  la  monarchie 
et  la  légitimité  etpour  tout  c;:;  qui  est  monarchique 
dpn;^  les  institutions  politiques  et  religieuses  j  con- 
vaincu cju'il  est,  avec  le  plus  grand  nomjjiede  ses 
collègues,  qne  tout  ce  qui  est  tiMjp  démocratique 
<lans  les  institutions,  seroit  un  principe  de  l'^vo- 
lutioiio  nouvelles,  et  ne  pourroit  t[ue  flétrir,  aux 
yeu^c  de  la  postérité,  lesliommes  qui ,  chargés  des 
destinées  de  leur  pairie ,  i'auroient  volontairement 
exposée  à  de  nouveaux  et  ii'it'médiahies  mallnuirf. 

Ces  pensées  et  ces  sentimens  sont  ceux  de  la 
nation  tout  entière,  qui  veut  l'ordre  et  la  jjaix  , 
qui  ne  peut  pas  ne  pas  les  vouloir;  et  si  l'on  y 
toperçoit  encore  quelques  diUérences  d'opinions  , 
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c\st  rme  clans  un  grand  peuple,  tous  les  hommcr, 
faute  de  lumières  ou  de  vertus ,  ne  sont  pas  éga- 
lement éclairés  sur  les  moyens  d'obtenir  le  Lien 
qu'ils  désirent.  C'est  donc  au?c  pouvoirs  chargés 
de  diriger  les  opinions  politiques,  comme  dérégler 
les  actions  civiles  ,  à  leur  indiquer  à  tous  et  à  leur 
prescrire  les  meilleurs  et  les  plus  sûrs  moyens 
d'ordre  et  de  bonheur,  et  ce  n'est  ni  pour  l'éga- 
ver,  ni  pour  rabandonner  à  elle-même  que  la  na- 
tion a  clioisi-<les  guides. 

Tout  est  franc,  simple  et  amical  dans  cet  exposé. 
L'auteur  a  voulu  seulement  prouver  que  lorsque 
le  côté  droit  a  vu  une  porte  entr'ouverte  à  un  rap- 
prochement, il  s'y  est  porté  avec  ardeur  et  désin- 
téressement. Cette    honorable    coaliiion    ne   sera 
pas  trompée  dans  ses  espérances  et  ne  trompera  pas 
la  juste  attente  de  la  nation  ;•  mais  si  les  chambres 
peuveiit  aider  au  grand  œuvre  de  l'amélioration  , 
c'est    au.    gouvernement  qne  la    Franco    doit  en 
attendre  et  le  commencement  et  la  fin;  il  a  aujour- 
d'hui dans   les  mains    le  ]iiiissant  levier  de   tout 
gouvernement  repi'ésenlatii" ,  une   majorité  hono- 
rable  dans   les   deux;    Chambres.   Cette    majorité 
qui  clans  ces  sortes  d'Etats  co vite  , souvent  tant  de 
^S\ns  et  de  peines  à  forme]-,  etcpie  rc^xpéiience  du 
passé  et  la  crainte    de   i'avcr.ir   ont  toutes  seules 
formée  tout  à  coup  parmi  des  hommes  tous  sincè- 
rement attachés  à  leur  patrie  ,  éclairés  sur  ses  be- 
soins ,  et  décidés  à  suivre  avec  ensemble  et  fermeté 
la  direction  r[ui  convient  à  ses  intérêts,    lis  la  de- 
mandent au  gouvernement  cette  (iirection  cpii  peut 
tout  sauver.  Le  ministère  sait  aujourd'hui  combi<!n 
il   est  urgent  d'y  rentrer  ;   il   ap]>rendra   bientôt 
par  l'expérience  combien  il  est  facile  de  la  suivre. 
J^es  obstacles  cpi'on  lui  |)i-ésent(î  ne  sont  cpic  àvs 
fantômes   (pii   s'évanouiront   devant  une    Aolonlé 
jorte  et  soutenue.  Je  crois  mênu^  que  ,    ch'puis  la 
seconde  restauration,  les  circonstances  n'ont  jamais 
clé  plus  favorables  pour  comnieucer  et  pour  suivre 
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tine  inarclie  conforme  aux  vœux  des  p^ons  do.  bien  ^ 
et  par  conséquent  aux  vi-ais  intérêts  do  la  F)nnce. 
Le  gouvernement  est  dé])ar]assé  des  soins  <|ue  lui 
imposoit  l'occupation  étrangère  5  et  les  finances, 
premier  moyen  de  tran([uil]ité  comme  de  prospé- 
rité, sont  afi'ranchies  des  dépenses  tpi'entraînoit 
le  séjour  des  troupes  alliées  sur  nos  frontières  ,  et 
le  seront  bientôt  des  conliibutions  qui  r(\slent  à 
acquitter.  Les  premières  puissances  de  rj'.urope  , 
réunies  au  dernier  congrès,  ont  manifesté  leurs 
vœux  pour  la  tranquillité  delà  France,  garant  de 
leur  propre  tranquillité;  et  la  nation,  l'alignée  de 
secousses,  rassasiée  de  fausses  doctrines  ,  aspire  à 
l'ordre  qui  est  la  véritable  liberté  publicpie,  et 
n'en  demande  pas  d'autre.  Les  foîids  ])ublics  ont 
éprouvé  quelque  variation  ;  mais  dans  ce  qu'on 
appelle  les  fonds  publics,  il  n'y  a  véritablement 
de  public  que  la  rente,  patrimoine  des  particu- 
liers, que  le  gouvernenienl  doit  payer  avec  la  plus 
rigoureuse  exactitutie;  et  il  n'y  a  rien  de  moins 
public  que  l'agiotage  ,  jeu  j.éjilieux  delà  cupidité 
privée,  dont  le  gouvernement  doit  .se  séparer  avec 
soin  ,  ])arce  f[u'iî  en  supporte  les  pertes  beaucoup 
plus  qu'il  n'en  partage  les  profits  ;  et  qu'il  se  place 
lui-méiue  et  lEtat  avec  lui  dans  ces  aiternati^es 
de  liausse  et  de  baisse  qui  compromettent  sa  di-r 
gnité  ,  même  son  repos,  et  peuvent  nuire  à  l'opi- 
nion de  sa  force.  Mais  qu'il  ne  se  laisse  pas  imposer 
par  ce  vain  bruit  d'opinions  prétendues  libérales  , 
qui  ne  sont  qu'un  passeport  pour  la  licence  ou  un 
masque  pour  rambition.  Dépositaire  et  gardien 
des  bonnes  doctrines,  qu'il  inéprise  cette  vaine 
science  d'écrivains  sans  pudeur  et  même  sans  ta- 
lent, et  de  jeunes  gens  sans  études,  qui  circule 
comme  une  fausse  monnaie  d'un  bout  à  l'autre  de 
l'Europe,  au  profit  de  ceux  qui  la  débitent  et 
pour  la  ruine  de  ceux  qui  la  reroivent.  La  France , 
riche  de  tant  de  raison ,  de  connoissances  et  de 
vertus  ,  mûrie  par  tant  et  de  si  rudes  épreuves  , 
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n'a  pas  besoin  de  pareils  précepteurs.  C'est  de  sa 
religion  qu'elle  doit  attendre  des  Jerons;  c'est  de 
son  gouvernement  qu'elle  doit  recevoir  des 
exemples.  de  Bokald. 


Paris  ,  le  28  décembre  18 18, 
Encore  une  année  ajoutée  àla  vieille  monarchie 
de  Clovis  !  Que  de  fois,  depuis  la  fondation  de 
notre  empire  ,  nous  avons  brûlé  ce  que  nous  avions 
adoré  ,  adoré  ce  que  nous  avions  brûlé  !  yidora 
quod  iiicendisti ,  inccnde  quod  adorasti.  Le  temps 
qui  retrouve  encore  debout  ce  royaume  ,  après 
quatorze  siècles  ^  retrouve  aussi  les  descendans  des 
premiers  Français  ,  sinon  avec  les  mêmes  mœurs, 
du  moins  avec  les  mêmes  passions.  Nous  nous  agi- 
tons comme  les  compagnons  de  Clovis,  pour  quel- 
ques dépouilles  ;  la  révolution  nous  a  vus  retourner 
à  la  liberté  et  à  la  férocité  de  nos  ancêtres  ^  nous 
avons  tué  des  rois  et  des  enfans  de  rois.  Que  nous 
reste-t-il  de  toutes  ces  fureurs?  que  nous  restera-t-il 
des  haines  et  des  ambitions  qui  nous  tourmentent 
encore  ?  Que  de  bi'uit  pour  arriver  au  silence  î  que 
d'efforts  pour  obtenir  six  pieds  de  terre!  Laisser 
venir  un  autre  1**  janvier,  et  les  acteUrs  seront 
descendus  de  la  scène  ;  et  nous-mêmes  nous  ne 
serons  plus  là  pour  blâmer  ou  applaudir. 

Toute  cette  morale  n'empêche  pas  qu'on  ne 
veuille  toujours  être  ministres ,  maires  du  palais, 
cl  même  portiers  ,  s'il  y  a  lieu.  On  encensera  tou- 
jours Landry,  Ebroïn,  Bertaire  ,  lorsqu  ils  seront 
puissans  :  on  les  insultei'à  toujours  quand  ils  seront 
abattus,  Aujourdliui  pourtant  on  est  assez  embar- 
rassé ,  car  on  ne  sait  qui  est  ministre.  Que  la  po- 
sition des  personnes  prudentes  est  pénible  !  Le 
mieux  pour  elles  seroit  de  se  couch(;r  jusqu'à 
l'événement.  Quoi  qu'il  arrive,  elles  sont  bien  sûres 
d'avoir  un  ministère  :  alors  elles  sortiront  comme 
le  renard,  pour  louer  le  lion  dans  sa  force,  comme 
Fane  pour  donner  le  coup  de  pied  au  lion  malade. 
Dans  \ii  doute  abstiens-toi  ,  disoit  un  sage.  ]No 
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sachant  ni  quels  miuislres  on  aura  ,  ni  quel  systcme' 
on  va  suivre,  il  nous  est  impos.sil>lc  de  tirer  nos 
lecteurs  rie  la  perplexité  (ju'ils  'loivent  éprouve  r. 

Ju.scpi'au  moment  oii  noiispourrons  les  iii.striiij-e  , 
nous  eiîga<:;eons  les  royali.sles  à  suspendre  leur  ju- 
gement, et  à  se  délier  des  bruits  que  l'on  répand 
de  tous  côtés.  La  démocratie  menacée  par  un 
cliangement  de  système,  s'agite  et  crie,  ce  qui 
])rouvc  qu'elle  est  foible  et  (ni'<Jle  a  peur.  KUc 
va  jusqu'à  dire  qu'elle  fera  présenter  d(\s  péli- 
tio7is  par  les  électeurs,  en  cas  que  la  législature 
veuille  toucher  à  la  loi  des  élections  •  comme  si  les 
électeurs  ne  cessoient  pas  d'exercer  des  droits  au 
moment  même  où  les  collèges  cessent  d'être  ras- 
semblés î  comme  si  ces  droits  n'a\  oient  pas  besoin 
pour  acquérir  force  légale  ,  de  l'ordonnance  royale 
qui  convoque  les  collèges  électoraux  !  Où  en  se- 
rions-nous si  les  électeurs  alloient  s'imaginer  qu'ils 
forment  un  corps,  lequel  peut  avoir  des  volontés 
hors  de  H  fonction  spéciale  à  laquelle  il  est  appelé? 
Ce  seroit  là  de  la  pure  démagogie  ,  des  comités 
d'électeurs  comme  tu  i7<S().  Il  est  toujours  bon 
que  les  prétendus  constitutionnels  se  trahissent, 
et  qu'ils  nous  montrent  leur  ai-rlère-pensée.  Les 
électeurs  ont  le  droit  de  pétition  indiviiiuelîe  , 
comme  simples  citoyens  :  s'ils  veulent ,  en  cette 
dernière  qualité,  présenter  des  pétitions  aux  deux 
Chambres  ,  pour  le  maintien  de  la  loi  actuelle  des 
élections  ,  ils  en  sont  bien  le  maître  ;  mais  il  y  aura 
d'autres  citoyens  qui  dem.anderont  le  changement 
de  cette  loi  :  le  Roi  et  les  majorités  des  Chambres 
trancheront  la  question.  Qu'on  ne  croye  pas  venir 
nous  intimider  comme  en  c).>  :  Dieu  merci,  ce  temps 
d'égaremens  est  passé.  îî  suffit  que  le  gouvernement 
marche  ferme,  et  qu'il  cesse  de  craindre  une  cen- 
taine de  petits  personnages  qui  lui  font  illusion. 
Pour  les  réduire  à  la  nullité  la  plus  complète ,  il 
flc  lui  faut  que  le  courage  de  les  mépriser  :  daivs 
vingt-quatre  heures  tout  seroit  fini. 
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On  s'étonne  au  reste  un  peu  trop  de  ce  qui 
arrive  dans  ce  moment  relativement  au  cliange- 
nient  de  ministère  ,  parce  qu'on  ne  songeras  assez 
à  l'es, u  ce  de  gouvernement  étaî)li  par  la  Charte. 

Dans  une  monarchie  absolue,  il  n'v  a  pas^  à 
proprement  parler  de  ministère  ^  il  n'y  a  qu€  des 
ministres.  Presque  jaivais  ils  ne  sont  renvoyés  à  la 
lois  ;  l'intrigue  les  place  et  les  déplace  un  a  un.  La 
lutte  n'existe  dans  1  intérieur  du  palais  qu'avant  la 
clmte  ;  le  public  ignore  et  cette  lutte  ,  et  le  temps 
qu'elle  a  (iuré.  La'gazetle  lui  apprend  quel  est  son 
maître  ;  il  s'incline  et  obéit. 

Dans  un  gouvernement  constitutionnel  c'est  une 
opinion  qui  ouvre  et  qui  terme  les  portes  du  pou- 
\ciu\  Un  ministère  tombe  souvent  avant  d  être 
remplacé,  comme  cela  est  arrivé  plusieurs  fois  en 
Angleterre  :  survient  alors  une  espèce  d'inter- 
règne ministériel.  Il  i'aut  que  le  ministère  à  re- 
composer remplisse  les  conditions  anouÎucs^  Cju'iI 
ait  la  majorité  dans  les  Chambres,  et  que  ,  choisi 
dans  une  opinion  arrélée  ,  il  s'avance  avec  toute  la 
force  de  cette  opinion.  S'il  ne  réunit  pas  ces 
deux  conditions,  il  est  perdu  :  contrarié  parles 
Chambres  jlioltani  entre  h  s  pariis  ,  ne  s'atlatliant 
personne,  il  est  bientôt  obligé  de  céder  la  place 
aux  opinion";  opposées  ,lesquejles  reviennent  avec 
une  ])uissance  accrue  de  toute  la  loiblesse  de  lopi- 
nion  qui  n'a  pas  su   triompher. 

Le  CoWSElWATErR, 

POST-SCRirTUM. 

Merrrefîi   3o  décembre  i8i8. 

jN'ous  ne  sommes  pas  heiu-eux  en  posL-sciipiinn  : 
le  Moniteur  de  ce  matin  annonce  la  retraite  de 
M.  le  duc  de  Richelieu  ,  de  ]\L  le  baron  Pasqnier , 
de  I\L  le  comte  JMolé  ,  de  AL  Laine  et  de  M.  Roy, 
etles  nouiiualions  suivantes  : 

M.  Je  marquis  Dessolcs  ,  président  du  conseil  et 
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ministre  «les  afTairos  étrangères  5  M.  le  comte  De- 
cazes  ,  miiiislrc  de  l'inlérieur  ;  M.  de  Serre  ,  garde- 
des-sceaux  ,  ISl.  le  Laroji  Portai ,  ministre  de  la  ma- 
rine ,  et  M.  le  baron  Louis  ,  mitiistre  des  linanccs. 
M.  le  maréchal  Gouvion-Saint-Cyr  reste  donc 
au  département  de  la  guerre  ,  ce  qui  complèteroit 
le  cfinseil  des  ministres  responsables  :  le  ministère 
de  la  police  générale  est  supprimé.  Il  est  évident , 
d'après  ce  choix  ,  que  l'opinion  de  ropposition  de 
gauche  a  prévalu.  JSous  traiterons  amplement  de 
cette  nîatière  dans  Uis  procliaines  Livraisons  du 
secorid  \  oîume  du  Coiiser^'aleur.  En  attendant,  que 
les  hommes  monarchiques  ne  se  découragent  j)oint  : 
la  raison  ,  les  talens  ,  le  nombre  sont  de  leur  côté  5 
avec  cela  on  est  bien  i'ort.      Le  Cojsservateub. 

AVIS, 

Celte  treizième  Lixrnlson  complétant  le  pre- 
mier imhune  du  Conservaleiar,  les  Personnes 
qui  sont  dnns  fintention  de  souscrire  pour  le 
second  i^olame  ,  dont  la  première  Livraison 
paroîlra  dans  la  première  semaine  de  janvier, 
sont  imitées  à  faire  parvenir  leur  renouvelle- 
ment au  Bureau  du  Conservateur,  rue  de 
Seine  ,  ./z"  8 . 

Le  prix  du  second  volume  est  de  i^  jr, 
pour  Paris  et  les  départemens, 

L.es  lettres  et  ï  argent  doivent  être  adressés 
francs  de  port. 


■  On  vlenf  cle  mei're  en  vente  la  troisième  édition  flu  Koufcnn 
JR'irhc  et  le  Bourgeois  de  Paris,  ou  V Election  d'un  Remplaçant 
en  1820,  1800  ou  1840;  roman  politique  à  rnsage  de  M'*-!,  les 
Electeurs  du  d^paI■temenl  de  >a  Seine.  Par  C'l<=  Matliie'us. 
Vol.  in-8^.  Prix  :  2  fr.  5o  c. .  et  3  fr.  par  la  poste.  A  Puris  , 
chez  Deschamps,  nie  Soufflot.n"  o,  près  \^^  Panthcoa,_et 
chez  le  INornianf,   rue  de  Seine,  n"  8,  et  quai  Conù,  n''  5. 
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